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Liberté 


Par CLAUDE JULIEN 


A presse est libre. Le savent 
notamment quelques groupes 
géants qui jamais ne se las- 
sent d'étendre leur empire. 

Leur boulimie est sans limite. Ils 
l'appelent liberté. Liberté d'entre- 
prise, bien entendu. Mais toute 
liberté qui restreint ou viole celle des 
autres cesse d'être un droit et devient 
un abus. Voilà bientôt deux siècles, 
la Constituante proclamait « ur des 
droits les plus précieux de l'homme : 
tout citoyen peut parler, écrire, 
imprimer librement. » Etonnante 
conquête, audacieuse manifestation 
de cet esprit nouveau qui, dans toute 
l'Europe, ébranlait l'ordre établi. 
Qu'en reste-t-il aujourd'hui ? Seule 
en jouit une poignée d'individus. 
L'abolition des privilèges ne semble 
plus être le premier devoir de toute 
démocratie. 
La presse est libre. Mais la solen- 
: nelle affirmation de ce principe n'a 
pas suffi Il faudra attendre La loi du 
29 juillet 1881 pour qu'il puisse se 
traduire dans les faits : « Tout jour- 
nal ou écrit périodique peut être 
publié sans autorisation préalable et 
sans dépôt de cautionnement. » En 
ue geste superbe, en quelques mots, 
la République. mettait un terme à 
l'arbitraire du pouvoir politique. 
Pourquoi n’e-t-lle pas prêté plus 
d'attention au pouvoir économique ? 
Le cautionnement jadis exigé repré- 
sentait peu de chose au regard des 
capitaux maintenant nécessaires 
pour créer une entreprise de presse. 
Le joug de l'argent ne pèse pas moins 
lourd que celui du roi ou de l'empe- 
reur. Commentaire d'un juriste émi- 
nent : « La liberté de la presse 
appartient (...| à cette catégorie des 
facultés juridiques de caractère vir- 
tuel qui ne Sont que de simples pos- 
sibilités dont l'exercice de fait est 
subordonné à la puissance économi- 
que possédée ou obtenue (1). » 
La presse est libre : si vous ne 
« possédez » pas la puissance écono- 
” mique indispensable à l'exercice de 


ce droit «virtuel», rien ne vous 
empêche de l’«obtenirr. Tous les 
citoyens étant égaux, vous pouvez, 
comme tel magnat de la presse, vous 
procurer les capitaux avec lesquels 
vous édifierez une vaste conglomérat 
multimédias. Il vous suffit d'emprun- 
ter auprès des banques, comme vous 
libres de leurs décisions. Ainsi naïs- 
sent de gigantesques affaires de 
presse. « Les affaires, c'est bien sim- 
ple : c'est l'argent des autres », disait 
déjà un personnage d'Alexandre 
Dumas fils (2). 


À presse est libre, et jalouse de 
sa liberté. Mais elle se heurte 
parfois à des difficultés consi- 
dérables. Alors elle se tourne 

vers l'Etat, dont elle dénonce pour- 
tant, et avec quelle vigueur, les into- 
Jérables interventions qui faussent les 
lois du marché. Elle quémande. 
Comme la sidérurgie pendant des 
décennies, camme l'enseignement 
privé, comme tout groupe de pres- 
sion apte à se faire respecter, elle 


obtient subsides et faveurs. Dans le. 
calme, sans manifestation de rue, - 


sans cortège bruyant. Si vulnérable 
sait-il, le «quatrième pouvoir» sait 
faire ou défaire une réputation, met- 
tre en lumière ou simplement ignorer 
tout personnage politique : pas 
d'élection sans une bone image 


‘ publique. 


La presse est libre. Souveraine- 
ment libre malgré ces aides — fis- 
cales, postales, etc. — que la Cour 
des comptes, en 1984, critiquait 
sévèrement (3). Voilà plus de vingt 
ans, M. André Santini (4), qui 
deviendra secrétaire d'Etat aux rapa- 
triés puis ministre délégné à la com- 
munication dans le dernier gouverne- 
ment de M. Chirac, en évaluait le 
montant à 2 milliards de francs. Il 
dépasse aujourd’hui 5 milliards. 
Neutre, cette manne irrigue aussi 
bien les feuilles à scandales que les 
plus respectables journaux où les 
publications de pur divertissement. 
Pas de jaloux. M. Santini observait 


Roger Viollet 


. La 1 
Ciieur De à souvelles. 


que « les livres scolaires acquittent 
la TVA quand les publications senti- 
mentales en sont dispensées >». Pas 
de démocratie vivante sans une flo- 
rissante presse du cœur, de la mai- 
son, du jardin, du tricot Les plus 
grarids groupes, les plus prospères, 

CU illent la majeure part de ces 
contribuable. Ils peuvent ensuite 
s'offrir le luxe d'acheter, en France 
ou à l'étranger, quelques nouveaux 
titres qu’ils ajoutent modestement à 
leur couronne fleuronnée. 


{Lire la suite page 15.) 


r2$9) SEA Coltaré, préface à l'Aide de 
Paris, 1966 7 : 


0 À. Dumas fils, la Question d'argent, 


(3) Yves Guillauma, {a Presse en 
France, La Découverte, Paris, 1988, 
page 120. 


(4) A. Santini, op. dt. L’aide publique à 


pour le bénéficiaire, ce qui Lo jus- 
tifie, et pour celui qui l'octrois, l'avantage 
qu’il espère en tirer... 
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FIN D'UNE ÉPOQUE AU MEXIQUE 
Tardives réformes 


Au pouvoir depuis soixante er onze ans au Mexique, le Parti révolutionnaire 
institutionnel {PRI) a connu, le 6 juillet dernier, malgré la fraude, ce que l'on peut 
appeler une défaite électorale. Certes, son candidat à l'élection présidentielle, 
M. Carlos Salinas de Gortari, l'emporte avec 50,4 % des suffrages [20 % de moins 
que le candidat le plus mal élu de la « famille révolutionnaire » depuis 1917). 
Moïs le parti est battu, pour la première fois, dans quatre Etats (Mexico, Michoa- 
car, Morelos et Baje-California) ainsi que dans le district fédérel. L'opposition — 
constituée par le Front démocratique national {FDN) de M. Cuauhremoc Car- 
deras et le Parti d'action nationoïe (PAN) de M. Manuel J. Clouthier — aura envi- 
ron deux cent quarante députés à la Chambre, qui en compte cing cents, et quatre 


sénateurs. 


M. Salines de Gortari a accepté « la fin du système de parti unique » : if s’est 
engagé à favoriser le « pluralisme démocratique » er à « moderniser le projet issu de 
la révolution de 1910». Y parviendra-t-il ? La voie dans laquelle il s'engage est 
Périlleuse, et trop de précédents — Portugal, Ethiopie, Afghanistan, Pologne... — 
montrent que, lorsqu'un pouvoir perd la flexibilité indispensable et écarte indéfini- 
ment des réformes devenues nécessaires, il s'expose à de violentes secousses 
sociales. De telles secousses, aux portes mêmes des Etats-Unis, pourraient avoir de 


redoutables conséquences. 


Par IGNACIO RAMONET 


« Le moment le plus dangereux 


: EMEURÉS longtemps sourds à 
: le complainte de leurs peuples, 


nombreux sont les régimes qui, - 


comme le Mexique, ont trop tardé à 


mettre en. Œpvre des mesures pour . 


satisfaire les demandes des citoyens. 
Une telle surdité leur a souvent été 
fatale. Car, harcelés par Les ji 


rarement ; assailli, débo 
voilà bientôt englouti. Car, précise Toc- 
queville, «il n'y a qu'un génie qui 
Puisse sauver un prince qui entreprend 
de ons ses sues après une 
oppression fongue >. Toute tentative 
de revenir en arrière accentue la colère 


ns — Sont restés 
figés, refusant d'admettre que les 
nations môûrissent, que les sociétés 


renouvellent leurs ambitions et que 
l'impératif d’un bon gouvernement est 
de « se construire sans cesse (1) ». 
Les dirigeants mexicains ignorent-ils 
que, en de nombreux pays, les trop tar- 
dives corrections d'ostensibles iniquités 
ont conduit à de véritables désastres ? 
Ainsi, parce qu'il retarde l'application 
de la Constitution moderniste de 1964, 
le roi d'Afghanistan est détrôné en 
1973 -par ie-prince-Daoud: celui-ci 
fonde alors une pseudo-république 
mais n'évacue pas stagnation et blo- 
cages;.il.sera à.son tour renversé en 
1978 par un coup d'Etat communiste. 
Au Portugal, en 1974, après un 
demi-siècle de dictature, la ‘ibéralisa- 


tion manquée par Marcello Caetano, 
que soutient Washington, provoque le 
soulèvement militaire du 25 avril et la 
«révolution des œillets ». Le nouveau 
régime s’empresse de décoloniser 
l'ancien empire portugais ; l'Angola et 
ke Mozambique plongent alors dans 
une longue guerre civile, tandis que 
Timor vit un cauchemar après son inva- 
sion et son annexion par l’Indonésie. 


(Lire la suite page 10.) 


(1} Pierre Mendès France, mois et 
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Les devoirs d'une démocratie 


Quel est je premier devoir de toute démocratie ? « L'abok- 


C ke pourts t, " 
d'une très grande « Hberté » (pages 1 et 15). 
ÉRODER L'INÉGALITÉ 


Plus insupportables encore, si l'on peut dire, sont les privilèges 
en matière de justice : en Europe comme aux Etats-Unis ils nourris- 
sent « ces inégalités qui sapent la démocratie » {pages 14 à 17} Et 
les journalistes qui les dénoncent courent fe risque, dans de 
nombreux pays, de 5e faire assassiner per « un type » au service des 
nantis [lire page 28 la nouvelle de Mempo Giardinell). Pour préserver 


regmes 
aussi la corruption : exemple : le Mexique, où de bien «tardives 
réformes x risquent. de ne rien régler {pages -1 et 10}. En revanche. 
inégalités et introduire des arhéfiorations dans divers domaines : le 





sort de millions de mineurs qui voient leurs-« anfances.saccagées » 


{pages 21 à 23); le concertation entre les Etats riverains inquiets 
quand baissent les 


eaux du Nil» 
(page 6) ; la réglemen- 
tation sur les 

toxiques devant ke 





FLÉTRIR LE SECTARISME 


Un accord est en vus aussi qui pourrait mettre fin à cette intolé- 
rable situation de « guerre et paix en Namibie » et aux privilèges que 
les Blancs y possèdent encore (page 7!. Au Brésil, l'Assemblée 
constituante vient également de voter des dispositions qui devraient 
interdire de s nouvelles offensives contre les indiens » d'Amazonie 
{page 11). En revanche, en Asie du Sud, le sectarisme se poursuit au 
Pakistan, où «les miftaires restent maîtres du jeu », tandis que 
grandit « la vuinérabäité et l'isolement du gouvemement indion » 
{pages 8 et 9). De mème, l'attitude d'Israël dans les territoires 
occupés accroît « l'intransigeance dans les sociétés isrséienne et 
palestinienne » (pages 4 et 5). 


RAVIVER LA FORCE D'AME 


Comme on est loin, à Moscou, de l'intransigeance de ce mois 
d'août 1968 « quand les tanks de la normalisation entraisnt dans 





‘ Prague » ! Les débats en Union soviétique fleurissent sur des sujets 
- naguère impensables, comme « {es prisons et là sexualité », et des 


journaux demandent, avec une grande force d'ême si Staline n'était 
vraiment qu'« un simple Celiguis paranoïsque » (pages 12 et 13), 
Sembiable paradoxe aux Etats-Unis, où, vingt ans après, on assiste à 


Ÿ «le résurgonce des valeurs de 1968 » (page 321. 


En France, on peut se demander que sont les valeurs de mai 68 
devenues. Surtout lorsqu'on constate que le débat sur l'identité fran- 
aise hésite toujours « entre archaïsme er modernité » et que les 


; enfants des immigrés en sont réduits à compter sur « ls rock comme 


creuset pour une intégration » (pages 18:et 19} 


Voir le sommaire détaillé page 32. 


littéraires, scientifiques et économiques 
Baccalauréat (séries À, B, C, D) 
Statut officiel de Collège et de 

Lycée français à l'étranger 


Admission dès 10 ans. 
Aussi avec internat dès 15 ans. 


Ambiance calme et studieuse. 
Excellents résultats. 

Accès aux bourses officielles. 

Une grande école fondée en 1908. 


Ecole è 
Lémania 
Lausanne 
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Les affrontements israélo-arabes 


L'article d'Alein Chambon « Une 
nouvelle approche des affronte- 
ments israélo-arabes », paru dans 
notre numéro de juin 1988, a sus- 
cité un vif intérêt. Cutre de nom- 
breuses lettres d'approbation, 
a Sami Aldeeb, docteur en droit et 


L'article d'Alain Chambon est digne 
d'intérêt. Permettez-moi en iant que 
chrétien d'origine palestinienne d'y 
apporter quelques réflexions. 

C-] La paix au Proche-Orient, 
contrairement à ce que souhaitaient les 
Arabes et les Israéliens, ne saurait être 
le résultat de la guerre. La guerre n'a 
produit que des haïnes, des morts, des 
mutilés et des orphelins. Les généra- 
tions futures en porteront la charge 
longtemps, car Le sang est indélébile. 

On s'achame au Proche-Orient à 
acquérir des armes de plus en plus per- 
fectionnées. Mais celui qui n’z pas tiré 


Israéliens ni pour les Palestiniens. 


ment : « Le drame palestinien doit être 
considéré au passé », minant ainsi un 
des éléments essentiels de toute paix... 


aujourd'hui que le drame juif doit 
F1 au passé, après deux mille 
ans de di ion ? Pourquoi alors le 


Quand le lion 


pérmet-on à un juif de Moscou ou de 
New-York de venir s'installer en Pales- 
tine, alors que le Palestimien est interdit 
de le faire dans sa propre patric ?. 


Pour sa part. M= Elizabeth 
Picard, cherckeur au Centre 
d'études et de recherches internatio- 
nales (Fondation nationale des 
sciences politiques) à Paris, écrit : 
Ses analyses conduisent l’auteur à 

des conclusions fort éloignées de celles 
d'études nombreuses, documentées et 
argumentées, signées J. Migdai, 
E. Nakhleh, J.-P. Chagnollaud, 
A. Mansour, W. Khalidi.… pour ne 


l'auteur reproche, par contre, 
« trop ancrés dans leurs pays d'adop- 
tion ». [.] 

Jacques Berque, qu'il cite, dit avec 
justesse qu'il existe dans la « grande 
nation proche-orientale » une « majo- 
rité » : plus de 80% des vingt-cinq mil- 
lions d’habitants de la région entre 


malbeur de ses Alors 
< mise »* du Proche- 
Orient, à l'abri de l'affrontement stra- 
tégique des puissances ? 
Cette utopie semble com- 


: è T': 
Les Fit historique que l'auteur 






COURRIER 
DES 
LECTEURS 


Veneela 


M. Omer Quillacq, de Sains- 
Poul-iès-Dax, a lu notre … 
ment « Venezuela : l'ambition 
démocratique » publié dans le 
numéro de juin dernier et il nous 


» qui sont faites dans ce 
pays. 
Je me suis référé 


coupables, 
de 1978 à 1982. D'autres, dont les dos- 
siers ont été transférés à La jnstice 


dernier auraît été 
frappé par la police sous les yeux de sa 
f: le 23 mars Le 


dues à des actions illégales de la police. 


Le protestantisme 


M. Jean Baubérot, directeur de 
recherche à l'Ecole pratique des 
hautes études de Paris (section des 
sciences religieuses), nous écrit: 
Je vous remercie d’avoir publié dans 
le Monde diplomatique de juin un 
compte rendu du petit ouvrage que 
Jean-Paul Willaime et moi-même 
avons consacré au Protestantisme (1). 

Cependant, je vous fais part de mon 
étonnement devant certains passages 


présente ses lettres de créance 


Quand on est en poste, le choix d'un véhieule requiert réflexion. Une marque réputée, un réseau compétent et dense, un passé 


historique dans la production comme dans la compétition sont antant de quartiers de 
Pour le personne! diplomatique, Automobiles PEUGEOT a mis en place une organisa! 


apporte une expérience et un savoir-faire internationaux : tarif préférentiel, facilités de règlement personnalisées, gamme de 


noblesse, 
ion spécialisée, PEUGEOT SODEXA qui 


véhieules conformes aux normes en vigueur sur le territoire d'affectation, reprise du véhicule d'occasion, expédition dans le 


monde entier, formalités. 


Autant de lettres de créance qui font de PEUGEOT SODEXA un partenaire fable, sérieux, discret et efficace sur toutes les routes 
étrangères où le ion PEUGEOT est l'expression du rayonnement de la technique française. 


PEUGEOT - CD - TT - SODEXA - SERVICE VENTES DIRECTES AUX DIPLOMATES 


magas 
Bureau SODEXA - CD - TT - 136 Champs-Elysées - 75008 PARIS - TEL : (1) 42252098 
Siège social SODEXA - 115 rue Danton - 92400 COURBE VOLE - TEL : (1) 47885083 - Télex 615072 F 


SODEXA - Filiale Automobiles PEUGEOT 


in d'exposition PEUGEOT 


EGC {13 478080 10 MD AOUT 





de cette recension. Je laisse à M= Dora 
Valayer la responsabilité de son juge- 
ment d'ensemble. A chacun son point 
de vue. Mais elle l’appuie en prenant 
essentiellement concret de 


ses aspects historiques et socio- 
Économiques, mais aussi la 

d’un processus de laïcisation en Irlande 
du Sud. Quant à vouloir dénier à 
L Paisley son titre de pasteur, C’est 





(3) MA éditions, coll. «le Monde de...», 
Paris, 1988, 207 pages, 55 F. 








mise au cachot, de la privation de nour- 
riture et de traitements médicaux ; les 


parler 
d'un grave danger pour la santé men- 
tale et physique des détenus. 


Paysans 
andalous 


M. José Fernandez, de Lévignac- 
de-Guyenne, nous écrit à propos de 
l'article de François de Ravignan 
intitulé « L'espoir des paysans 
andalous », publié dans notre 

de mai dernier : 
M. de Ravignan décrit assez bien la 
vie sociale et agricole dans la région 
reste 


ique des postulants et, surtout, 
écarter irrémissiblement ceux 
i auraïent osé manifester des idées 


qi 


Le paysan andalou a toujours reven- 
diqué la terre pour ceux qui la travail- 
lent, mais cette revendication ne s’est 


de la révolte de Casas-Viejas en 


1933. (-—.) 
d’activer la mise en 


U est 
route d’une ga latifundio dans 


Tél. : 4247-97-27 
Publicité : le Monde Publicité SA 
Ame Gauvin 
SG Pass 
TEL : 45-55-91-82 ou 45-55-91-71 
imierdite de tous artic 
sanf accord avec l'administration, 











, un appel à des « lecteurs soli- 


daires » afin de constituer un fonds permettant d'abonner au Monde diplomatique 


des institutions ou organismes situés dans des pays qui limitent strictement les sor-' 


iles de devises, ou dans des pays dont le taux de change est très défavorable. 


En réponse à cet 


! nous avions reçu, 


à la fin du mois de juillet 1988, la 


somme de 47 211 F. Le comité de gestion de ce fonds, constitué par Mw Claire 


Brisset, M. J 
M. Edmond 
che, universités, instituts, groupements 

AOUS AvOnS eni 


facques Chonchol, M. Pierre de Charentenay, M. Achille Mbembe et 
Jouve, a établi une première liste de bibliothèques, centres de recher- 


CA aires, etc. 


associatifs, organisations humanit 
gratuitement notre journal. Ont déjà êté établis : 


auxquels 
70 abonnements en Afrique, 29 en Amérique, 10 en Asie et 1 en Europe de l'Est, 


tin 


co 343 F pour un abonnement en Asie. 





D 250 F pour un abonnement en Afrique ou au Proche-Orient, 
G 313 F pour mn abonnement eu Amérique latine. 


omden S0F c 100F © 206 F, destinés au fonds commun « LECTEURS 
» pour ma shoutement attribué par le comité chargé de gérer le fous. 


(Chèques libellés à l'ordre du Momde diplomatique ct adressés diplomatique, 
«Lecteurs Solidaires», 7, rue des Lraious, 75427 Paris Code 09)° men . 


SE vous souhaitez participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le bulle- 
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EPUIS le début des années 80, les industries polluantes du 
Nord se hâtent d’évacuer en masse vers le Sud leurs déchets toxi- 


Etats-Unis, est pris d'assaut aujourd’hui par les pays européens. 


L'adoption, prévue en 1989, d’ 


une convention mondiale sur les 


mouvements transfrontières de déchets toxiques préparée par le 
Programme des Nations unies pour Penvironnement (PNUE) et 
l'entrée en vigueur, dans les pays de POCDE et dans la Commu- 
nauté européenne, de nouvelles recommandations précipitent le 


mouvement. 


——————— Par ANNE MAESSCHALK et GÉRARD DE SELYS « 


Le 29 avril 1988, alors que le cargo 
syrien Zanooble, chargé de fûts toxi- 
ques et de marins cmpoisonnés, restait 
désespérément ancré au large de Car- 
rare (Italie) après des mois d'errance 
entre Djibouti, le Venezuela, la Syrie, 
la Grèce et la Sardaigne, des informa- 
tions alarmantes étaient diffusées à 
propos de la Guinée-Bissau, Un parle- 
mentaire européen, M. François Roe- 
lants du Vivier, membre belge de 
l’Entente eu Pour l’environne- 
ment, dévoilait l'existence de contrats 
mirobolants conclus entre ce pays, 
d'une part, une société suisse, Intercon_ 
wat, et deux sociétés britanniques, Bis- 
export-import Ltd de Londres et Hob- 
day Ltd, d'autre part. 

Pour près du huitième du prix habi- 
tuellement pratiqué dans l'hémisphère 
Nord, ces sociétés avaient réussi à 
convaincre le gouvernement de Guinée- 
Bissau de leur céder un terrain de 
400 hectares afin d'y entreposer des 
déchets toxiques provenant d'Europe et 
d'Amérique du Nord. Le site réservé, 
celui de Binta, dans le nord-ouest du 
pays. est facilement accessible par voie 
fluviale aux bateaux de haute mer, 
mais particulièrement inadapté au 
stockage de déchets. Selon les recher- 
ches d'experts de la CEE qui y élabo- 
rent un projet de développement rural, 
son sol est poreux ct acide. : ues 

jours plus tard, M. Roclants du Vivier 
dénonce l'existence d'un contrat de 
déversement de déchets au Bénin, et un 
transporteur hollandais, la société Van 
Santen, annonce qu'elle dispose d'une 
licence délivrée par la République du 
Congo pour l'entreposage et lincinéra- 
tion d’un million de tonnes de déchets 
toxiques (1). 
En 1983 (2), les pays membres de 
lOrganisation de coopération et de 
économiques (OCDE) 
produisaïent un milliard de tonnes de 
déchets industriels dont 292 millions de 
tonnes de déchets toxiques (268 mil- 
lions en Amérique du Nord). 
Début 1988, 22,5 millions de tonnes 


ner africain : 6 millions de tonnes en 
Guinée-Bissau, 15 millions au Bénin, 
1 million en République du Congo et 
500 000 à Djibouti. D'autres contrats 
étaient conclus ou en cours de négocis- 
Nec, à Sn ee, ee 

igeria, le Sén le Niger, le Vene- 
zucla, les Bahamas et Haïti. 

Alors que l'incinération, de ph en 
plus souvent obligatoire en Europe et 
aux Etats-Unis, d'une tonne de déchets 
hautement toxiques coûts 306 dollars, 
l'entreposage de la même quantité de 
ces déchets revient au plus à 40 dollars 
dans les pays du tiers-monde, Le profit 
est tellement énorme et sa légitimité à 
ce point douteuse qu, jusqu’à il ya 
peu, ce trafic se fa'ñait dans la plus 
grande discrétion. 

D'autres faits, révélés en mai et juin, 
donnent Ja mesure du phénomène G). 

Chaque fois, le scénario est le 
même : 

— Choix d'un pays pauvre d'Afrique 
avec façade maritime et n'ayant pas 
signé la convention de Londres sur « la 
prévention de la pollution des mers 
résultant de l'immersion de déchets » : 
Guinée-Bissau, Bénin, Djibouti, 
gal, Nigeria, Congo-Brazzaville; 

— conclusion d'un contrat d’entrepo- 
sage et de traitement avec des sociétés 
paravents installées dans des pays 
échappant aux directives aq pr d 
Hobday Ltd (île de Man), Bauwerk 
(Lichtenstein), Sesco Ltd (Gibraltar) 
et Intercontrat SA (Suisse) : 

_ lens des ent 
américains (Export Waste Manage- 
ment Inc. et Lindaco) ou européens 
Uelly Wax) occultant à leur tour les 
multinationales productrices de 

toxiques par des clauses de 
confidentialité très strictes ; 

— prix offerts (de 2,5 à 40 dollars la 
tonne) nettement inférieurs aux prix 
des marchés européens et américains 
(de 75 à 300 dollars la tonne) L 


— transport 
sous pavillon de complaisance avec des 


de ces déchets toxiques étaient pro- équipages prêts à fermer les yeux sur 
mises à un discret stockage sur le conti- des largages clandestins en mer. 
L'Afrique n'est pas une décharge 
NDIGNÉS de voir leurs pays trans- Pointe-Noire. Cinq personnes s'étant 
formés en poubelles, des responsa- partagé 4 millions de dollars de pot-de- 
bles africains réagissent. Le conseil des vin sont arrêtées et, parmi elles, un 


ministres de l'Organisation de l'unité 
africaine (OUA), réuni du 19 au 
23 mai à Addis-Abeba, adopte une 
résolution condamnant l'exportation de 
déchets toxiques vers le tiers-monde. 11 
invite « les pays africains qui ont signé 
des accords ou autres arrangements 
autorisant le déversement de déchets 
nucléaires et industriels dans leurs ter- 
riloires à dénoncer ces accords » on à 
s'abstenir d’en conclure. 

A ONU, des fonctionnaires bissau- 
Suinéens adressent rt pétition au 
secrétaire général, et le gouvernement 
de la Guinée-Bissau annonce, début 
Juin, qu’il annule les contrats signés 
avec Intercontrat. 

Dans un communiqué remis le 2 juin 
aux missions di iques accréditées 
à Bruxelles à l'occasion de la Journée 
mondiale de environnement (5 juin), 
la République du Togo dénonce = les 
Pays qui, pour protéger leurs popula- 
tions, se tournent vers le continent afri- 
Cain pour y jeter leur déchets nocifs », 
ct manifeste «sa profonde indigna- 
tion », « indignation d'autant plus 
&rande que ces pays industrialisés dis- 
posent d'espaces libres plus vastes que 
les Etats africains ». 


ment à signé, avec son pays, un contrat 
pour le déversement de 1 million de 
tonnes de déchets À 39 kilomètres de 


* Journalistes. 





membre du cabinet du premier minis- 
tre et le directeur de l’environnement. 

Le 6 juin, deux responsables du 
ministère guinéen du commerce sont 
arrêtés dans le cadre d'une enquête sur 
le déchargement des déchets améri- 
cains sur l'ile de Kassa ; un autre, en 
mission en Italie, pes Mrs 
13 jui exige retrait 
15 800 ionnes de déches consent ds 
cyanure et des dérivés de plomb. Le 
consul honoraire de Norvège, 
M. Stromme, occupant des fonctions 
dans une ie maritime accusée 
d'avoir déversé les déchets, est égale- 
ment arrêté, Oslo fait savoir que la 
Norvège est prête à évacuer les déchets 
& partir du 25 juin. 

Le 13 juin, les représentants de dix 
pays africains réunis à Accra adressent 
une mise en garde aux pays industria- 
lisés, leur demandant de cesser de 
prendre le continent et les océans pour 
des décharges, ct le Ghana lance un 
appel aux les africains afin 
qu'ils ne se « laissent pas aveugier par 
des considérations 


Pour 
accepter sur leur sol des produits aussi 
destructeurs ». A Lagos, le porte- 


que le peloton d'exécution » et que les 
populations vivant près du port sont en 
cours d'évacuation, Jes déchets s'étant 
révélés radioactifs La veille, le Nigéria 
avait menacé de poursuivre ritalie 


.… devant la Cour internationale de justice 





Le cri d’alarme 
des pays-poubelles 


si elle ne retirait pas les déchets, et les 
autorités nigérianes intimaïent l'ordre à 
un cargo italien qui avait jeté l'ancre à 
Faaos de remporter les déchets cn Iis- 


Le même jour, la milice chrétienne 
des Forces libanaises procédait au 
chargement, à Beyrouth, de 
1 200 tonnes de déchets importés huit 
mois plus tôt au Liban par la sociét€ 
italienne Jelly Wax Le premier minis- 
tre ordonne l'ouverture d'une enquête. 


Fin juin, le gouvernement béninois 
n'avait toujours pas dénoncé le contrat 
de dix ans signé avec la société Sesco 
établie à Gibraltar et qui prévoit le 
stockage de 1 à 5 millions de tonnes de 
déchets pour la somme de 2,5 dollars le 
tonne. De plus, l'arrivée imminente de 
déchets radioactifs français au Bénin 
n'aurait pas été étrangère, selon cer- 
taines sources, an coup d'Etat manqué 
du 26 mars au cours duquel Le prési- 
dent Kérékou avait failli être ren- 
versé (4). 


En Europe, alors que le Parlement 
curopéen avait condamné, le 19 mai, à 
la requête de l'Entente européenne 
pour l'environnement, « foure €Xporta- 
tion massive de déchets dangereux vers 
les pays en voie de développement » et 
demandé «l'arrêt des contrats en 
cours », le conseil des ministres de 
l'environnement de la CEE charge, le 
16 juin, la Commission de prévoir 
d'urgence le renforcement de la législa- 
tion sur l'exportation des déchets et lui 
demande d'accroître ses contrôles. 


La pression exercée sur le tiers 
monde par des sociétés-écran, avec la 
bénédiction tacite des Souvernements 
européens et nord-américains, s'exerce 
d'abord par une promesse de devises 
fortes facilement acquises. Ainsi en 
Guinée-Bissau, les deux sociétés britan- 
niques Hobday et BIS s'étaient cnga- 
gées à envoyer jusqu’à 3 millions de 
tonnes de déchets par an pendant cinq 
ans, et la société suisse Intercontrat, de 
50000 à 500 000 tonnes Par an pen- 
dant dix ans. Ces deux contrats 
cumulés représentaient 800 millions de 
dollars : l'équivalent de cinq fois le PIB 
de la Guinée-Bissau (160 millions de 
dollars en 1986) et plus du double de 
sa dette extérieure de 397 millions de 
dollars. Autre élément de persuasion : 


la promesse de création d'emplois, l'ins- 
tallation d'entreprises de recyclage des 
déchets et le transfert de nouvelles 
technologies Exemple : en Guinée- 
Bissau, Intercontrat s’engageait à 
construire une usine de retraitement 
« apte à transformer les déchets recy- 
clables et les déchets urbains de la 
ville de Bissau en matières utilisables 
Pour la construction de routes et 
d'immeubles ». Même chose au Bénin, 
où l’on retrouve Intercontrat en compé- 
tition avec une société basée à Gibral- 
tar, la Sesco, qui n'offre, elle, que 
2,50 dollars pour l'entreposage d'une 
tonne mais promet 50 cents supplémen- 
taires par tonne pour des projets de 
développement, 


En Europe et en Amérique du Nord aussi 


GAESÉS sx 1e prix, les dirigeants 
africains le sont aussi sur les pro- 
messes de transfert de technologie, 
L'Afrique n'a pas besain des technolo- 
gies de retraîtement de déchets indus- 
triels qu’elle ne produit pas elle-même. 
A quoi sert-il, par exemple, d’appren- 
dre à traiter la dioxine alors que, le 
1= janvier 1989, la production des 
diphénylies polychiorés où PCB sera 
interdite dans la zone OCDE et que les 
Pays pauvres n'en produisent pas ? En 
outre, l'apport de devises, satisfaisant à 
Court terme, est annihilé à moyen 
terme par les exonérations fiscales 
consenties aux sociétés de retraitement 
et par Je coût de la décontamination 
future des sites. La santé des popula- 
tions risque aussi d’être plus gravement 
atteinte que dans les pays riches : la 
contamination des nappes Phréatiques 
mesurée à proximité des décharges en 
Europe et en Amérique du Nord provo- 
Quera encore plus de dégâts dans des 
Pays qui manquent d'eau de surface et. 
qui m'effectuent que peu ou pas de 
contrôle de l'eau destinée à la consom- 


mation ou à l'agriculture. . 
En et en Amérique dn Nik 
dt LL 7 ne 


guerre 

c'est le laisser-faire qui a prévalu. 
Quand les drames ont éclaté, on a fait 
mine de s’étonner. À la fin des 
années 70, les Etats-Unis découvraient 
avec stupeur 20 000 tonnes de déchets 
chimiques abandonnés sur les berges 
du Love Canal à Niagara Falls. Deux 
mille cinq cents personnes durent être 
déplacées, et l’on enregistre de nom- 
breux cancers et de malformations 
d'enfants. Cette affaire allait favoriser 
l'adoption de: mesures gén pr 
réglementant gestion 

Mais, en 1985, l'Agence américaine 
pour la protection de l’environnement 
dénombrait encore 21 512 sites de 
décharge potentiellement dangereux et 
pan igeant des mesures urgentes 

assainissement. 

En Europe, la situation n'est guère 
plus brillante. À Lekkerkerk, aux Pays 
Bas, 870 personnes ont dû déménager 
définitivement en raison de la présence 
de quelque 500 tonnes de déchets hau- 
tement toxiques à proximité de leur 
habitation. Lekkerkerk n’était pourtant 
qu’un des 4300 sites potentiellement 
contaminés répertoriés aux Pays-Bas en 
1980, Actuellement en RFA, les sites 

sont au nombre de 35 000, 


tandis qu'en Grande-] le minis- 
tère de l’environnement évalue à 
10 000 hectares la superficie des s0)s 
contaminés (5). En Belgique, pays de 
passage. s’il en est, et encore récem- 
ment sans contrôle strict, d’mnombra- 
bles sites clandestins de déchets toxi- 
ques ont Eté découverts. En 
février 1987, on trouvait 530 tonnes 
d'arsenic pur répandu sur le site indus- 
triel de La Metalurgie Hoboken- 
Overpelt, dans Ia province de Lim- 
bourg. Les eaux souterraines servant à 
T'approvisionnement en eau potable de 
le région avaient été contaminées. On 
n'en parle Plus. Rien n’a été fait depuis 
Pour nettoyer les dizaines d’hectares 
atteints (6). Aux Pays-Bes, près de 4,5 
millions de mètres cubes de terre sont 
gravement pollués, cc qui représente 
ua coût d'assainissement d'environ 
1 milliard d'ECU (estimation 1984). 
Poussés par les mouvements écolo- 
gistes, les pays du Nord ont d’abord 
adopté des lois en ordre dispersé, avec 
l'effet pervers que leur plus ou moins 
grand laxisme a provoqué : des mouve- 
ments transfrontaliers multiples tant en 
Europe qu'en Amérique du Nord. En 
1983, 2 8 DOTE RSS 
de frontières en Amérique du 
Nord et pes moins de 100 000 en 
Europe. Ces mouvements sont aussi le 
résultat des différences Se cout rele- 
vées pour le traitement et le stockage 
des déchets toxiques. II a fallu la perte 


des 41 fûts de dioxine de Seveso pour 

ce scandaleux trafic apparaisse en 
pleine lumière. C'était en 1983. Le 
1= février 1984, les pays membres de 
l'OCDE signent une première décision- 
recommandation censée faciliter l'éle- 
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boration de politiques d'harmonisation: 
Elle fut suivie d’une autre en juin 1986 
sur l'exportation de déchets à partir de 
L zone OCDE. 

Depuis lors, les travaux des organise 
tions internationales se sont accélérés. 
La CEE a deux directives : 
Tune en 1984 et l’autre en 1986, qui 
devaient être mises en œuvre par les 
pays de la CEE au plus tard le 1e jan- 
vier 1987. Mais à ce jour seuls quatre 
pays s’y sont conformés : la Belgique, le 
Danemark, la Grèce et les Pays-Bas 
avec certaines réserves. Un projet 
OCDE, au stade final d'élaboration 
depuis deux ans, devrait être aban- 
donné au profit d’une convention pré- 
vue pour être signée dans le cadre des 
Nations unies le 21 mars 1989 à Bâle. 


Trois principes fondementaux de 
droit international de l'environnement 
. dominent cette matière (7) skpre 
mier est le principe du consentement 
préalable du pays importateur: le 
deuxième principe, celui de la non- 
discrimination, est lui aussi reconnu 
par les conventions internationales. XI 
impose aux gouvernements des pays 


tions de déchets dangereux vers des 
pays non membres de l'OCDE ou de la 
CÉE qu'ils le font pour les déchets cir- 
culent dans la zone OCDE. 
Quation des installations d'éliminati 
AU ou jap nr es riche armés 
ricaines et japonaises. Alors que 
conférence de Bâle a demandé aux 
Etats membres de l'OCDE de ne per- 
mettre des mouvements de déchets 


cette interdiction ne se retrouve pas 
dans le projet du PNUE. C'est pour- 
tant une garantie essentielle pour le 
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L’intransigeance 





‘ANNONCE, fin juillet, d'une cessation probable du 
conflit irano-irakien a provoqué une certaine inquiétude à Jéru- 
salem où les dirigeants craignent un renforcement du camp auti- 
israélien au Proche-Orient alors que, dans les territoires 
occupés, fa révolte palestinienne ne présente aucun signe 
d’essoufflement. Seule ume vigoureuse action diplomatique pour- 
raït débloquer de l’extérieur la situation, mais après l’échec de 
la mission de M. Shultz, qu’attendre à court terme des Etats- 


Unis en campagne électorale ? 





Deux nations sont enfermées dans un 
conflit mortel : Israël, nation assiégée, 
face à la Palestine, nation occupée. 
Toutes deux se renvoient une image 
presque similaire : même polarisation 

. en leur sein entre ceux qui sont prêts à 
un compromis de paix et ceux qui ne le 
sont point: mème risque de guerre 
civile interne au cas où la paix serait 
possible. M. Yasser Arafat, chef de 
l'Organisation de Jibération de la Pales- 
tine (OLP), et M. Shimon Pérès, 
ministre israélien des affaires &ran- 
gères, se font pendant en ce sens 
T'un et l'autre sont confrontés au formi- 
dable défi de ieur propre camp du 
refus. 

Les Israéliens sont gouvernés par 
une coalition comprenant des hommes 
qui exigent l'annexion immédiate — et 

même un «transfert» des populations 
qui résoudrait les problèmes des terri- 
toires occupés. Le parti Herout 
(droite) proclame le droit d'Israël sur 
les deux rives du Jourdain. D'impor- 
tants chefs des colons juifs de Cisjorda- 
nie et de Gaza ont publiquement averti 
qu'un compromis territorial déclenche- 
reit une résistance violente, et même 
une guerre civile. 

. Eu face, l'OLP est plus unie que 

Roue Soutenues par la Syrie, les atta- 

ques de la milice chiite d'Amal contre 

les camps palestiniens du Liban ont eu 

effet de supprimer les divisions : 
réunions du mati 

nien à Tunis, en 1987, ont rassemblé a 

plupart des factions, y compris certains 


fornie, Santa-Barbara. 
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partisans du « refus » qui avaient parti- 
cipé à la révolte armée contre la direc- 
tion du Fath au Liban. 

ML Arafat n’a cessé de manifester sa 
volonté de négocier avec Israël sans 
conditions préalables et d'accepter une 


‘solution fondée sur l'existence de deux 


re sa marge de manœu- 

vre diplomatique est sévèrement limi- 
t£e par la nécessité de conserver le sou- 
tien de ceux qui rejettent une telle 


millions d'exilés qui espèrent retourner 
chez eux. La direction de l'OLP est 
toujours dominée par des hommes 
venus de Haïfa, de Jaffa et de Jérusa- 
lem, pour lesquels la Cisjordanie n'est 
qu'une périphérie campagnarde. 
L Arafat peut difficilement se payer 
le luxe d'une autre révolte contre le 
pouvoir central du Fath. Et pourtant le 
Parti travailliste israélien n'a pas sous- 
estimé son changement de ton. En 
privé, certains de ses responsables 
admettent que c'est avec l'OLP qu'il 
faut Lan de Je cas échéant. Et cer- 
tains ministres, tel M. Ezer Weizman, 

le disent ouvertement. 
Le soulèvement des territoires 
occupés signifie un rejet du sraru nn 

dans lequel la cause 
trouve à la fois sur sur le 
calendrier des préoccupations du 
monde arabe et dans les nouvelles 
négociations politiques entre les Super- 
grands. Ce n'est pas un simple cri de 
rage de la part d'une génération sans 
espoir. Les jeunes Palestiniens sont 
aujourd'hni les pis éduqués parmi les 
jeunes Arabes Proche-Orient. Sans 
moyens ni pouvoir politique, ils doivent 
compter sur leurs seules compétences 


sur le marché international du travail. 
Leurs immenses espoirs ont £t6 écrasés 
par l'incapacité de leurs représentants 
«officiels» à créer un monde où üls 
t prospérer, être autre chose 
que les travaillenrs immigrés des 
Arabes ou des juifs. 
Plus important, le soulèvement mare 
velle 


occupation 
israélienne, qui veulent faire entendre 


l'OLP tout eutent Tous ont essayé de 
fragmenter leur communauté, soit par 
voie de clientélisme — contrats, 
emplois, pr en au logement, octroi de 


faveurs administratives, — soit par 
l'emploi de In force — détentions, 
Aucun n’a intérêt 


extérieures — salaires jordaniens, fonds 
contrôlés par l'OLP pour soutenir ceux 
qui veulent « tenir bon » chez eux. 


Refus des entraves 
de toutes sortes 


Lu ue politiques embryon- 
les Palestiniens des terri- 


sous l'occupation en 1976, ils se sont 

prononcés pour des maires acquis à 
TOLP. Puis les Israéliens ont déposé 
les élus pour nommer à leur place leurs 
propres candidats, en majarité des pro- 


l'OLP et la Srdanie mettre sur pied un 
fonds commun leur permettant de dis- 
tribuer leur patronage, de manière à 
réaffirmer leur influence. Et il est vrai- 
semblable que le nouveau fonds insti- 
tué par le Ligue arabe pour soutenir la 
résistance des territoires occupés fonc- 
tionnera de façon similaire. 

os les responsables pales- 
tiniens de Cisjordanie et de Gaza qui 
soutiennent l'OLP et ont entamé a 
dialogue avec des Israéliens subissent 
des pressions de toutes parts. 

Par exemple, quand M. Hanua 


palestinienne 
here mr ere 
en 1988, son automobile a pic à 
deux 


hébraïque, L 
d'être modéré. En 1986, après avoir 
participé à des discussions . avec des 


entretenu en privé avec une personns- 
té politique du Likoud sur ane straté- 
gie de paix, 11 fut sauvagement battu. 
Pour l'OLP, le soulèvement est à la 
fois une occasion à saisir et une 
menace. M. Arafat y trouve une base 
pour asseoir enfin son pouvotr 
que. Maïs, en même temps, l'unité chè- 
rement gagnée est menacée, tout 
comme l'influence de M. Arafat Les 
tensions sont fréquentes entre le penpie 
de la diaspora et ceux « de l'intérieur ». 
Beaucoup de Palestiniens en exil 
seraient hostiles à la création d'un petit 
Etat Pour les réfugiés qui veulent 


ne vaudrait pas le sacrifice. La décep- 
tion à l'égard du style de vie des hants 
responsables de T'OLP, à Tunis et ail 
leurs, est de plus ex plus vive, notam- 
ment dans les camps de réfugiés. 
Enfin, dans le camp du refns soutenu 
par la Libye ou par la Syrie, la création 
d'un petit Etat dirigé par M. Arafat 
serait considérée certes comme un 
moyen de sauver l'honneur maïs non 
d'acquérir une influence réelle. 
M. Arafat doit compter avec toutes ces 
réserves. 


Le soulèvement a ravi l'initiative aux 


l'organisation 
rer cod or ra 
que les Palestiniens de Palestine ont 
ren Do cp en re 
avec leurs jets de pierres, que ne l'avait 
UPS Re 
ls phone dOL - des 
toires, les P 
«modérés» comme MM. Siniora et 
Nosssiboh — n'ont eu qu'un rêle margie 
val per rapport à la direction du soulè- 
vement, d'orientation bien plus radi- 
Cale. Chaque faction du dehors est en 


comme un gouvernement en exil 
des évêné- 


le 
ments, le 9 décembre 1987, cle a lancé . 


miens Pr-OLP de Cisjordamie et de 
Gaza, mais aussi des responsables de 


nraumpheqginenent me unes 


niens, et leurs résultats sont suivis d’un 
œil attentif tant par les Israéliens que 
par les élites palestiniennes. Dans les 
villages traditionnels, où le téléphone 
est peu répandu, ce sont les appareils 
dont disposent les écoles et les mos- 
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Une implacable bureaucratie de la mort 


Par 
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AUL HILBERG n'a pas simplement écrit 
l'étude la plus exhaustive sur le génocide; cette Des- 
truction des juifs rt (1), qu'il mit trente-six 

mérite de demeurer 


d'une érudition implacable, ce livre est devenu le sens 
pis 
jeune juif autrichien qui gagna l'Amérique en 
1940 d'a aus Cab Je mamans Qu ren ere 
son retour en Europe, en 1945, avec l'infanterie améri- 
caine, sa confrontation avec les archives abandonnées 
par les nazis, les interrogatoires de ceux qui en furent 
les complices et les exécutants. De cette rencontre 
douloureuse est n6 son désir de répondre à cette uni- 
que question : comment, par quels moyens, a4-0n pu 
exterminer au moins Cinq millions cent mille per- 
sounes, et sans doute beaucoup plus, comme Le dévai- 
leront encore d’autres archives ? t, Au ving- 
tième siècle, dans un pays hautement civilisé, une 
nation a-t-elle pu vaincre tous les obstacles moraux, 
psychologiques, administratifs, pour mettre en place 
un processus d'extermination sans précédent ? 
L'origmalité du livre ne tient pas seulement à son 
ampleur — mille cent pages, — à sa méticnlosité, mais 
aussi à son écriture : froide comme un couperet, unis- 
sant la description de l'horreur aux organigrammes, 
aux statistiques. ué par la lecture de Behe- 
moth (2), de Franz Neumann, l’un des ouvrages clas- 
siques sur le national socialisme, écrit par un exilé, il 
rer fait découvrir, derrière l'horreur insoutenable 
des témoignages ct des images de la Shoah de Claude 


une machine i «un réseau 
administratif à f à l'échelle d'un continent », que même 
Kafka n'aurait pu imaginer. 


La terreur est planifiée par des fonctionnaires, ceux 
des camps, de l'empire de Himmiler, maïs aussi par les 
multiples bureaux qui participent à l'extermination, se 


à la mort des millions d'êtres humains. Hilberg a tout 
vérifié, analysé, recopié : aussi bien les archives de 


pré- 
cisant l’horaire d'un train pour Auschwitz. Le drame 
se jone, selon lui, entre trois protagonistes : ceux qui 
décident de la mort et l'exécutent, la communauté 


juive, incapable de s'y soustraire, l'opinion mondiale, 


qui se tait.et devient complice. Il montre comment 
cette entreprise de destruction répond à une logique 
Hiartés qui trouve don l'oManre dat TASSE 
nationale socialiste et qui se met en place, pas à pas. 
Tout commence avec le carcan de lois antisémites 
dans lequel on enserre et isole les juifs de la société 
allemande, la déportation, la concentration dans les 
ghettos, la construction des camps, les tueries mobiles 
des camions à gaz jusqu'aux camps d’extermination et 
aux chambres à gaz. 


De l'expropriation à l'extermination 


N tel déroulement était-il prévisible ? ? L'auteur 


pas plus que dans celles de 1938. C’est par 
desc socmielfs que M machine éet chastnifte, ermn 
le concours de fonctionnaires multiples, grâce à une 
synchronisation bureaucratique, véritable toile d’arai- 
guée qui s’abat sur une communauté juive allemande 

assimilée. Dans ce crime, chacun a sa part 
de responsabilité et il n'est pas une instance adminis- 
trative qui ne se soit rendue coupable. 

De la définition du juif comme étranger à la nation 
à son expropriation ; de cette tion à sa 
concentration ; de sa concentration à Pextermination, 
l'immense bureaucratie du Reich fit preuve d’une effi- 
cacité sanguinaire, en surmontant un à un tous Les obs- 
tacies — matériels ou ques — qui se présen- 
taient. Si les faits que rapporte Hilberg sont pour la 


tration civile et ain des entreprises utilisant des 
détenus, avec les bourreaux eux-mêmes. L'efficacité 


Perfectionnistes d'une 
bureaucratie largement autonome. Par là, il confirme 
certaines des intuitions les plus profondes de Hannah 
Arendt, dans son livre Eichmann à Jérusalem, sur ja 
« banaliré du mal ». 

Evoquant l'attitude des communautés juives face À 
l'extermination, Hilberg souligne que, toute résistance 


un rôle dans le processus de destruction 
en « devançant les désirs des Allemands » , alors qu'ils 
participaient à un « marché de dupes ». Sur ce point, 
la démonstration de Hilberg — comme celle de Han- 





nah Arendt — éveille des réserves. Il est facile de 
reprocher aujourd’hui à des rabbins d'avoir accepté le 
rôle d’intermédiaires, de parler de « sommission » 
Jorsqu’un père désigne à son enfant en larmes le ciel, 
alors que devant la fosse retentissent les détonations, 
Ou qu'un responsable de communauté juive cache à 
ses coreligionnaires qu'ils vont vers La mort. On voit 
mal quelle alternative propose Hilberg. D'autant plus 
qu'il affirme que, dès 1933, « lorsque Le premier fonc- 
tionnaire rédigea 


sort du monde juif européen se trouvait scellé ». 


. 
LL] 

I! serait dommage que ce ïivre, par son importance 
unique, éclipse un certain nombre d'études, parues en 
même temps, qui éclairent d’autres aspects de l’his- 
toire du génocide. L’essai de Gerald Fleming, Hitier 
et la solution finale (2). montre que Ie haine des juifs 
joua un rôle décisif dans la personnalité de Hitler, dès 
Son enfance, et comment, des thèses de Mein Kampfa 
Auschwitz, une même logique implacable s'est 
déployée. Le volume de textes réunis par Paul Gau- 
Chier, sous le titre Chronique du procès Barbie {), 
œuvre de chrétiens et de juifs, rassemble les princi- 


— où inter- 
née après que Staline eut Hvré à Élitler des « dévaute. 
nistes » cormmunistes internés en URSS — et sa ren- 
contre avec Milens, l’amie et traductrice de Kafka. 
Le volume de Germaine Tillion, Ravensbrack (6), 
associe à ses souvenirs de une enquête minu- 
tieuse sur les chambres à gaz, et fournit des extraits 
d'archives, souvent mal connus. Enfin, {4 Mémoire 
des oubliés (7), de Denise Baumann, laisse la la parole 
aux enfants des déportés qui aux Camps, 
apprirent peu à peu Ce que signifia Auschwitz, et ten- 
tèrent de vivre pour témoigner. Et ne jamais oublier. 





Raul Hüberg, traction à 
7 ME PR de Dore 4es juifs d'Europe, 
(2) Traduction française, Payot, Paris, 1987. 
(3) Gérald Fleming, Hiler et le solution finale 5 
af OF. ee + Jullird, 


(4) Chronique du procès de Barbie. Editions 
à pages, 149 F. a Ce, 


} Denise Banmann, /a Mémoire des 
MS Paris 368 pages 120F. oubliés. Albin 


été encouragés par le 

succès des milices chiites du Libin, qui 
ont mis en déroute tous les envahis- 
seurs, y compris les Israéliens. Leur 
société n’a €chappé à la piété gran- 
dissanre du monde islamique Les 
Frères musulmans y opt gagné de 
l'influence, particulièrement à Gaza, 
Tout comme les Jordaniens et les 


pour 
contrepoids à l'OLP. Ils l’ont aussi uti- 


Lsé pour tenter d'arrêter le trafic de la- 


drogue qui arrivait chez eux par le 
canal des camps de réfugiés. Alors que 
les mosquées sont officiellement sous le 
contrôle de l'administration du waqf 


jordanien, le clergé sympathisant avec. 
men reg 


les Frères m: 
d'im) 


importantes posi 
hiérarchie. Et kDj Dithad islamique, scis 





@ Dans l'article de ique Cheval 
lier intitulé « Europe, iterranée, 
monde arabe » (le Monde diplomatique. 
juillet 1988, page 12), une erreur techni- 
que ir sauer Je md « «Israël» dans la 
deuxième phrase du mitième paragraphe, 
qui doit ainsi être lue : « Aujourd'hui — 
a-0n le droit de le dire ? — c'est d'abord 
l'exissence de l'Etot d'Israël qui est 
pers pre terme, et de 
erme comme des esprits inquiets répè- 
cent depuis quatre décennies, » 





L'OLP, guet à Ge ose 
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EN CISJORDANIE ET A GAZA 
—— "RTS LI À GAZA 


sociétés israélienne et palestinienne 


sion des Frères musulmans, a joué un 
rôle central dans le soulèvement de 


Gaza. 

11 semble sc développer chez les 
Palestiniens un mouvement faisant 
pendant au nationalisme religieux du 
Goush Emounim en Israël. 
nationalisme palestinien sont en train 
de se fondre non seulement dans les ter 
ritoires, mais aussi À T'OLP, dans sa 
rhétorique comme dans son isa- 
uon. En 1986, par exemple, l'attaque à 
la grenade au Mur des lamentati 
lors de l'assermentation de l'unité 
d'élite Givati, fut menée par quatre 
hommes qui faisaient partie d'une cel- 
lule commune au Fath et au Djihad 
islamique. En 1987, des centaines de 
milliers de Palestiniens se sont rassem- 
blés à la mosquée d'AlAgsa lors du 
ramadan, dans une manifestation de 
piété nationaliste sans précédent depuis 
la création de l'Etat juif. Aux élections 
universitaires, les listes islamiques 
gagnent en influence. 

‘ Certes, à court terme, l'islamisation 
du mouvement nationaliste Peut être 
un moyen efficace d'organiser la lutte 
contre les Israéliens, Ses effets à long 
terme risquent cependant d'être désas- 
treux. Car elle divisera les Palestiniens, 
qui comptent une fraction notable de 
chrétiens, et elle sapera l'unité de 
l'OLP ra mouvement nationaliste 
laïque t beaucoup de diri igeants 
pus chrétiens. Depuis 1948, la popula- 
tion palestinienne de confession Chré- 
tieone a lentement diminué du fait de 
l'immigration. L'islamisation Pourrait 
accélérer ce courant. 

Enfin, comme le Goush Emounim en 
Israël, un mouvement nationaliste reli- 
gieux chez les Palestiniens ferait obsta- 
cle à tout compromis territorial, 


Pragmatisme 
et radicalisme 


De le soulèvement, les rela- 
tions entre Israéliens et Palesti- 
niens des territoires occupés se sont 
considérablement modifiées. Les évé- 
nements ont eu pour effet de polariser 
les deux sociétés. {1 n'existe plus de 
majorité silencieuse modérée, ni chez 
les Palestiniens ni chez les Israéliens. 
Chez les uns comme chez les autres, la 
majorité souhaite une solntion où l'exis- 


















Abidine Dino 


tence de l'Etat suppose l'expulsion de 
l'autre communauté, Des dizaines de 
milliers d’Israéliens ont, certes, mani- 
festé contre la répression en Cisjorda- 
nie et à Gaza, mais ils trouvent en face 
d'eux une majorité qui la 
considère au contraire comme une 
réplique légitime au soulèvement. 

Coup 4e disent convaincus, de sur- 
croît, que si les restrictions politiques à 
l'usage de la force étaient levées, 
l'ordre serait rétabli en vingt-quatre 
heures dans les territoires. 










Maïs s'il ny 2 pas de modérés parmi 
les Palestini, , il y a des pragmatistes, 
L'une des rares enquêtes scientifiques 
effectuées auprès des Palestiniens et 
des Israéliens de moins de trente-cinq 
ans (1) montre qu'une majorité de 
Palestiniens accepteraient une solution 
impliquant un Etat palestinien indé- 
pendant. Trois formules ont recueïlli de 
OrtS pourcentages : 64 % pour l'Etat 
démocratique binational : 54% pour un 
Etat palestinien en Cisjordanie et à 
Gaza ; 45 % pour un Etat palestinien 
avec des modifications de frontières 
tenant compte des besoins de la sécu- 
rité d'Israël Loin derrière, la proposi- 
tion de confédération jordanienne ne 


suscitait que 19 % d'opinions favora- - 
bles. 


ien Cor- 
respond un radicalisme israélien. Car 
chez les citoyens de l'Etat juif, la seule 
option susceptible de recueillir un sou- 
tien des plus modestes est la Proposi- 
tion travailliste de confédération jorda- 
nienne. Les sondages d'opinion révèlent 
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que la population est devenne encore 
plus hostile à un compromis territorial 
depuis l'éclatement du soulèvement. 

Une si faible marge de manœuvre 
Compromet toute Possibililé de négo- 
ciation dans un face-à-face circonscrit 
aux seules forces régionales. Le monde 
extérieur, et surtout les Etats-Unis, 
doit prendre l'initiative. Dans l’histoire 
de l'Etat d'Israël, nombre d’événe-. 
ments politiques marquants ont pu se 
produire grâce à la médiation améri- 
Caine : création de l'Etar 1948 ; 
retrait de Suez en 1956: vote de la 
résolution 242 des Nations unies en 
1967, accordant à Israël des frontières 
Sûres et reconnues en échange de (ou 
des) territoires ; accord de désengage- 
ment mettant fin à la guerre de 1973 : 
accord de paix avec l'Egypte 1978 
ragprelement, retrait de Beyrouth en 
1982. 


Washington doit 
encourager le dialogue 


MS la stratégie que poursuivent 
actuellement les Etats-Unis ne 
peut pas réussir. Ses deux grands 
points faibles sont la marginalisation 
dans laquelle elle tient l'OLP et sa pré- 
somption d’une victoire décisive des 
travaillistes israéliens en cas d'élec- 
tons, Or l'exclusion de l'OLP ne peut 
que contribuer à aviver le refus palesti- 
nien, tandis que beaucoup d'Israéliens 
craignent que le Likoud ne sorte ren- 
forcé d'élections qui se joueraient sur le 
thème du compromis territorial. 

Faut-il pour autant renoncer à agir 
en attendant l’arrivée de jours encore 
plus sombres ? Israël et [a Palestine 
sont à la croisée des chemins. Pour que 
les Palestinie: qe en 
l'islamisme fanatique et ue les 
Israéliens ne deviennent pas de nou- 
veaux Cosaques, à l'instar de ceux 
qu'avaient fuis leurs pères et mères, 
l'Amérique doit dès maintenant encou_ 
rager Israël à parler avec J'OLP, et 
cncouräâger cette dernière à permettre 
le dialogue, 

et RICHARD HECHT. 


y a) Cr Michal Inbar et tres 
uchtman- û People's mage Lo 
Conflict Resolution ‘4 Comparue 









DÉSACCORD SUR LA RÉPRESSION DANS LES TERRITOIRES OCCUPÉS 
e LU e LU # LU U 
Les socialistes français isolés au sein de l’Internationale 


Kreisky, par un acte appaïemment û $ont en permanent conflit entre eux. » Flnternationale, maintient son alliance par le ministre travailliste de la 


EAN tasre, mais approuvé par beaucoup, La salle est abasourdie, M. Bettino privilégiée avec les travaillistes israé- défense, M. Itzak Rabin, ct le refus du 
= . rompt Prsquemeat un silence qui dure Craxi demande la parole. Sa réaction liens : 11 considère qu'il est prioritaire gouvernement de coalition de tout 
depuis des û est nette, brutale, sans équivoque, . ue os : érante Herr > POLP ont fait voler en 

. : Le tournant s'était amorcé en mai » Touré vers M. Pérès, il dit : « Le gou- tats-Unis en veut égale- ce _ 
N le savait depuis longtemps, dernier, lors de la réunion du conseil yernemenr israélien Mate tous les ment ménager les sentiments étroite- Cette rupture — aussi douloureuse 
l'Internationale socialiste — trentesix exécutif de l'IS. . L droits de l'homme, Il existe un obs1a- ment sionistes d'une partie de son élec- qu'elle soit pour certains socialistes 
partis membres, dix-huit millions Madrid, hôtel Barajas, mercredi cle principal pour qu'une palx puisse torat juif. guropéens — Constitue un espoir. 


d'adhérents, la plus ancienne et la plus matin 11 mai 1988. Le discours de 
puissante organisation politique inter- ï 


réaliser : cet obstacle est la 
M. Shimon Pérès est attendu avec une eur ruelle nes 


Jusqu'à présent une sorte de contrat  L'lnternationale jouit d'un 
politique actuelle du gouvernement de confi istai ali 


grand prestige et de moyens diplomati- 





mationale — est malade du Proche- impatience contenue. La déception israélien.» M. Pérès, biême, se tait. européens ct travaillistes israéliens. Les  Ques, politiques, financiars importants ; 
Orient. La métastase vient de se sera à la mesure de l'attente. M. Puis, devant le soutien très évident que premiers s'abstennient de toute critique sa : rs Se, der LAS qe une 
produire. passe rapidement sur les souffrances les paroles de M. Craxi trouvent dans publique des seconds. En contrepartie, Le itique ac a Lane pendante pal 

Le vice-président de l’Internationale occasionnées par la répression re Ja salle, il se lève, traverse la salle, sort, les travaillistes prometiaient, une fois des Ro Fe ques à de l'exbtence 
et ancien chancelier autrichien, Bruno lienne. Puis viennent grtes mots ét ne reviendra plus. M. Alfonso revenus au pouvoir, de libérer les terri- de la nation palcstenne, apportent un 
Kreisky, une des figures les plus presti- sance Em pt mer Etat Guerra, vice-premier ministre espa- toires, de respecter l'autodétermination soutien à la cause de la négociation, de 
gieuses, les plus influentes et respec- Palestinien dans les territoires occupés  8nol, prend la salle à témoin : palestinienne et d'entamer des négocia- l'au ination et de Ia paix. 
tées de la soci tie internatio- — et qui devaient être Lbéré +“ Sommes-nous contre l'actuelle poli- tions de paix avec les représentants 


male, a récemment publié un texte qui, 
parmi les socialistes européens, a eu 
Rouet d'une bombe. Que dit 


b par de ré du gouvernement librement choisis par Les ens 
tée. Selon M. Pérès, il fique de J'épression eux-mêmes, concrètement par l'OLP. 


Or la « politique du bâton », inaugurée 


cet israélien ? Disonsle |! Éstimons-nous DAS m2, ai/j ù 1588 Mie 
que l'OLP est la représentation dégi- is, p. 13. 


time du peuple palestinien ? Qu'on le 


existe JS cun Etar inien : Ja Jor- 
danie! L" ? Pérès ne men- 

Kreisky? « Israël est un Etat semi- 9 ë ie trot 
fasciste. Les dirigeants du Parti tra- pr : Nous ni Mi dise... » Guerra est suivi per 
vailliste [israélien], er, plus particuliè- l'instant avec qui négocier. Ün péaple M. Iogver Carisson, premier ministre 
sement, Shimon Pérès, ont trahi lestinien n'a jamais existé dans suédois, puis par les représentants 
{ rar one [pires] Thisioire. La Palestine, d'ailleurs, non ue danois, sie. Tous condam- 
a tra ‘Internationale socialiste, Ceux qui, aujourd'hui, prêt. nent l'obstination du vernement 
c'est-à-dire la communauté de tous les plus. ge qu des israélien ct dénonçent a espone ARS 

Gi socialistes 


| dent représenter les populations des 
socialistes, en donnamt l'impression territoires  accupés ne sont que des des travaillistes. Les F fran 
qu'il ferait la ais se taisent. 


x De ne 
hamé avait l'air erbilié TI Pre #74 Æt ces grow és 
alors l'h ion qu'il wiliserait la 
formule du nouveau gouvernement 
d'unité nationale pour faire avancer la 
Cause de la paix... Mais il n'en fit rien. 
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Maintien d’une alliance privilégiée 


















"AFFRONTEMENT de Madrid rent. M. Michele Achilh, président de 

Ni aucun effort dans ceie direc- LE. ne constitue que la partie émergée la commissiôn des affaires étrangères IVERSITÉ DE CAMBRIDGE 

tion (1). » de l'iceberg. Une profonde évolution du Sénat italien et un des principaux UN 

Le Parti travailliste israélien est est en cours depuis le début du soulève- architectes (socialistes) de cette pro- BTS COMMERCE INTERNATIONAL 
He Au lrertionale socialiste ment, palestinien dens prati mer ie pas juin dernier, ACTION COMMERCIALE 
‘ leader, himon Pérès, tous is socialistes — à l'excep- auprès des dirig É 

Qc parmi les membres du présidium. tion du français — de ls Commun die occupés afin de discuter des BUREAUTIQUE ET SECRÉTARIAT 

Que s'est-il alors passé ? La européenne. Les solutions envisagées modalités pratiques. Une délégation du 

par les troupes d'occupation israé- par les différents partis varient : les européen sest également Ces examens sont ouverts à tous er se déroulent dans la plupart des grandes 
Lola à 


liennes du soulèvement des populations 


rendue — à la demande du 
de Cisjordanie et de Gaza à 


— SOutENUS par une 
socialiste — dans les territoires 


italiens villes de France, et à l'étranger. 
grande majorité de l'opinion publique 








la mort de plus de deux cents Palesti- êt la plupart des principales forces poli- occu : 
tie de miss of aie d eee is 1 syndicales du Pays — out par Ep à ne da 
CG IUAISONS et vie i tion « >». — notamment ceux d'Autri- j 5 
centaines de jeunes Arabes, aneints + 1 exigent le retrait immédiat des che et de Suède (dont les pays n’appare en 109 des cours tous niveaux et des pré- 
par les projectiles des colons et des Israéliens des territoires occupés tiennent pas à la CÉE) — proposent de PTS ET CO : h . 
troupes d'occupation. Tout cela a pro- depuis 1976 : une administration provi- confier administration provisoire des Inscriptions toute l'année. Durée d'étude à votre choix et à votre rythme. 
voqué, dans les rangs des sociaux- soire patronnée par les puissances euro- territoires (en attendant l'exercice du Documentation gratuite sur ces diplômes et sur les cours à: 
ar +eopéCus mn éigpation Lors At 8 mr pese des droit d'autodétermination des Palesti- Langues & Affaires, service 4760, 35, rue Collange 






niens) aux Nations unies. Quant aux 
socialistes français, ils ne se rallient à ; 
aucune de ces propositions : le Parti 
socialiste français, très isolé au sein de 


habitants des territoires éxerceront 
ensuite leur droit d’autodétermination, 
choisissant le forme d'Etat qu'ils dési- , 


92303 Paris-Levallois (France). Tél, : (1}42-70-81-88. 


” à : 
Membre du bureau exécutif du Parti Etabéssament privé fondé en 1847. Sous contrüie Education nationalo. 


socialiste helvétique et du bureau de l'inter- 
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Quand baissent les eaux du Nil... 


L’'ÉGYPTE MENACÉE PAR LA SÉCHERESSE 





ARCE que les pluies ont été peu abondantes, ces dernières 
années, sur les hauts-plateaux éthiopiens, le débit du Nil a forte- 
ment décru, ainsi que le niveau des eaux du lac Nasser, que retient 
le gigantesque barrage d’Assouan. Ce lac est le château d’eau de 
l'Egypte, qui, située en plein désert, demeure un « don du Nil ». 

Les autorités du Caire sont inquiètes devant Faggravation de 
la sécheresse et envisagent de draconiennes restrictions de la 
consommation d’eau et d'électricité. La menace de Lies risque 

u 


aussi de relancer les conflits sur le partage des eaux 


les Etats riverains. 


fleuve entre 


EEE Par HABIB AYEB ° 


En parcourant le delta du Nil ou sa 
longue vallée toujours verdoyante, on a 
du ma] à imaginer que le désert est Là, 
tout autour. à l'affût, juste derrière les 
derniers champs cultivés. Si la baisse 
du niveau des eaux du fleuve, qui dure 
depuis 1979, se prolongeait encore, le 
désert ne tarderait pas à reprendre ses 
droits, en particulier sur les terres qui 
lui ont été arrachées depuis l'inaugura- 
tion du haut barrage d'Assouan en 
1964. : 

Les Egyptiens ont entendu parler, 
pour la première fois, de la baisse du 
Nil en novembre 1987, quand les res- 
ponsables politiques et la presse ont 
commencé à s'inquiéter de la prolonga- 
tion de ia sécheresse sur les haut pla- 
teaux éthiopiens. Tous les observateurs 
gardent donc les yeux rivés sur le débit 
du fleuve. S'il diminue, l'Egypte, à 
l'instar des deux autres pays de La val- 
lée du Nil — l'Ethiopie et le Soudan, — 
affromterait l’une des situations les plus 
périlleuses de son histoire : 22 % d'élec- 
tricité en moins À la suite de l'arrêt 
total des turbines du haut barrage; 
impossibilité de mettre en culture les 
six millions de feddans (1) annuelle- 
ment cultivés, ce qui aggraverait Jour- 
dement le déficit alimentaire déjà 
inquiétant (2). 


Tout ne vit 
que grâce au Îleuve 


N Egypte, où tout ne vit que grâce 
au Nil, l'immense réserve du haut 
barrage a réussi jusqu’à présent à pro- 
téger l'espace et l'homme d'un manque 
d'eau désastreux et des bouleverse- 
ments qu'ont connus des pays comme 
l'Ethiopie et le Soudan : famine, exode 
rural massif, destruction de la nature et 
du cheptel. 

Pendant les neuf dernières années, 
les techniciens et responsables du’ 
‘ministère des ressources hydriques, ras- 
surés par La réserve du lac Nasser, refu- 
saient de voir dans la nouvelle situation 
autre chose qu'un retour passager des 
sept années de vaches maigres, phéno- 
mène cyclique bien connu. Mëme s'ils 
reconnaissaient que jamais depuis 1611 
l'Egypte n'avait connu de crues aussi 
faibles (3), ils continuaient à sontenir 
que le pays n'était pas menacé, Le pré- 
sident Moubarak a pris l'initiative de 
rendre publiques les difficultés 
actuelles et la menace de sécheresse, 
admettant, pour la première fois, que le 
‘haut barrage n'est plus en mesure de 
fournir l'eau et l'électricité dont le pays 
a 

Une fois le danger admis officielle- 
ment, l’administration a multiplié les 
précautions : le riz ne sera cultivé cette 
année que sur quelque 800 000 feddans 
au lieu de 1 100 000 j'année dernière ; 
la période de nettoyage des canaux 
d'irrigation et de drainage (janvier de 
chaque année) sera portée à cinq 
(pendant cette période, aucune irriga- 
von n'est pratiquée) ; l'irrigation noc- 
turne (4), oubliée depuis plusieurs 
années, sers progressivement rétablie. 
Quant à l'lectricié, elle sera rationnée 
et certainement payée plus cher. On 
envisage aussi de priver d'électricité de 
nombreux villages et quartiers urbains, 
au moins pendant certaines heures de 
la journée. l 

Mais, quelle que’ soit l’évolution à 
court terme et les mesures adoptées, Le 
Caire est de toute façon contraint de 
réformer son système de gestion des 
eaux du Nil et de mettre en place une 
politique agricole et hydraulique nou- 
velle. L'avenir même de l'Egypte et 
celui de l’ensemble des pays de la val- 
16e en dépendent. È 

Le paysan égyptien n’a jamais payé 
l'eau pour irriguer ses terres. Cette gra- 
.tuité encourage le gaspillage et la surir- 
rigation (8 000 mètres cubes d'eau par 
an et par feddan, contre un volume 
optimal de 4 000 à 5 000 mètres 
cubes), qui elle-même augmente le 
salinité des sols et réduit les rende- 
ments, Le problème se pose également 


Géographe, Centre d'Emdes _économi 
pe rahes et sociales (CEDEJ) 


en termes de quantité disponible : la 
population égyptienne est estimée à 
54 millions de personnes, avec un taux 
de croissance de 2,8 % par an. À ce 
rythme, elle atteindra le chiffre de 
70 millions de personnes en l'an 2000. 
Parallèlement, a quote-part égyp- 
tienne des eaux du Nil fixée par les 
accords de 1959 (5), à 55,5 milliards 
de mètres cubes par an, n’a aucune 
chance de croître (6). La seule possibi- 
lité pour éviter la pénurie est de mieux 
gérer sa richesse hydraulique. 


Une politique visant à faire payer 
l'eau par le paysan sera très impopu- 
laire. Si on les obligeait à payer, de 
nombreux agriculteurs abandonne- 
raient tout pour aller s'installer en ville. 


Pour calmer les esprits, fin novem- 
bre 1987, M. Issam Radhi, ministre 
des ressources hydriques, déclarait : 
«Il n'y a pas un problème d'eau en 
Egypte. Les Egyptiens ont depuis long- 
temps appris à vivre au rythme du Nil, 
Le haut barrage continuera, Dieu 
merci, à nous protéger contre la séche- 
resse, et nous n'avons donc aucune raï- 
son de nous inquiérer.… De toute 
manière, nous n'avons à l'heure 
actuelle aucun projet consistant à faire 
payer l'eau d'irrigation, même si l'on 
insiste sur la nécessité et l'urgence de 
limiter les gaspillages… » t, 
faire payer est inévitable à court terme. 
L'Etat devra trouver le moyen 
d’«imposer » J'eau sans en faire sup- 
porter les conséquences aux seuls pay- 
sans, éternels nourriciers .de la ville. 
Car la dilapidation n'est 
pas seulement visible 
dans les campagnes, elle 
est encore plus évidente 
dans les villes. 


Dans un peys où l'eau 
est si rare, peut-on tolérer 
qu'elle soit utilisée pour 
l’arrosage des jardins ou 
le lavage des voitures ? 


SOUVENIRS | 
DES 
ANNÉES 
DE 
VACHES 
MAIGRES 






1065 : « Et l'on consomma 
de la chair humaine » 


armées de crocs. 





A partir de l’année 1065, les eaux du Nil se s'étant pas 
élevées à une hauteur suffisante, la famine commença à se 
faire sentir. Des brigands infeataient les chemins ; on ne pou- 
vait aller d'un endroit à l'autre sans une nombreuse escorte, ï 
et encore coursit-on de grantis dangers. Les grains devinrent 
si rares que le blé et le pain se vendirent à des prix exorbi- 
tents, et bientôt à fut presque impossible de s’en procurer : 
on cite le ces d’une maison du Caire qui, payée 900 dinars, n 
fut cédée par son propriétaire contre 20 livres de farine. On 
mangea toutes les bêtes de somme et il ne resté au cälife 


sur les terrasses et enlevaient les passants avec des cordes 


Un jour que le vizir se rendait au palais, monté sur une 
mule, il fut assailff par le foule qui s’empara de l'animal pour 
le manger. On arrêta trois des coupables, qui furent pendus, 
et Le lendemain matin on ne retrouva que leurs as, la chair 
ayant été dévorée par la popuiace…. Ceux qui avaient 
conservé certaines ressources cherchaïient à gagner la Syrie 
et même La Mésopotamie, car ü était impossible de se procu- 
rer à n'importe quel prix, an Egypte, de quoi s'allmenter. 


1181 : « L'air se corrompit » 
L'état des choses. cette année-là, s’annonce comme un 


monstre dont la fureur devait anéantir toutes les ressources 
de la vie et tous les moyens de subsistance. On ne conser- 


Alors que, dans les «quartiers de la 
soif » du Caire (non équipés de 
réseaux d’adduction d'eau potable), les 
marchands d'eau vendent le mètre 
cube à des prix exorbitants ? 2 livres 
égyptiennes Le baril de 500 litres (ou 
4 Bvres le mètre cube, soit environ 
10 F), 200 fois plus cher que dans les 
quartiers alimentés directement par le 
réseau public. . 

La quantité d'eau réservée à la 
consommation domestique s'élève à 
6 milliards de mètres cubes par an À 
peine la moitié en est réellement 
consommée, l’autre moitié se perd 
purement et simplement car les canali- 
sations sont dans un état lamentable. 
La rationalisation de La distribution de 
l’eau passe forcément par l’augmenta- 
tion de son prix et la pénalisation du 
gaspillage. 

En 1978, le barrage d'Assouan pro- 
duisait 54,3 % des besoins du pays en 
électricité, contre 22 % seulement 
aujourd'hui à cause également de la 
baisse de niveau du lac Nasser, mais 
aussi de la multiplication des autres 
sources de production d'énergie. 
L'Egypte se situait en 1985 au dou- 
zième rang mondial pour l'accroi 
ment anauel de la production et de la 
consommation de l'énergie par babi- 
tant. En 1988, de nouvelles usines de 
production électrique ont dû être ins- 
tallées avec l'aide des Etats-Unis et de 
la Communauté européenne pour parer 
au risque d’un arrêt total des turbines 
du haut barrage. 


Le malheur des uns faisant le bon- 
heur des autres, la situation présente 
est un don du ciel pour les défenseurs 
du nucléaire. Le ministre de l'énergie, 
M. Maher Abaza, n'a guère tardé à 
remettre sur Je tapis le programme de 
construction de centrales nucléaires, 
par le président Mou- 
barak après l'accident de Tchernobyl 
— bien que les projets du Caire ne fas- 
sent pas appel à la technologie sovié- 
tique. 


En attendant que les centrales soient 
mises en chantier (on parle du début 
de l'année 1989 pour ia première), des 
mesures urgentes ne tarderont pas à 
s'imposer : augmentation des tarifs et 
rationnement de la distribution. Les 
premiers visés seront certainement les 




































vait plus aucun espoir dans là crue du Nil et, en consé- 
quence, déjà le prix des denrées s'était élevé : les provinces 
étsient désoiées par la sécheresse, les habitants prévirent 
une disette inévitable et la craime de la famine excits parmi 
eux des mouvements tumultueux. Un grand nombre émigrè- 
rent dans la Syrie, le Maghreb, la Hedjaz et le Yémen... 


petits enfants rôtis ou bouillis… J'ai vu moi-même un petit 
enfant rôti dans un panier. Quand on avait brûlé un malheu- 


1808 : Dieu, ultime recours 


En 1808, le Nil baissa tout à coup, au point que la 
tion, affolée, résolut d'en sppeler à Dieu. Et l'on vit ca eee. 
tacle extraordinaire d'une population disparate, ulémas ét 
nts et imams, Arabes et Turcs, rabbins patriai ches, 
latins et arr cnrs on 
ensemble pour demander à Dieu dans la fervente prière 
l'estake, l'eau qui « désaitère ». De 


Pass Librairie Plon, 1931. Fe 
Gallimard, Paris 1997 Ven 


Ces 
Histoire de la nation 
l'Histoire natk 
Besançon, l'Hovmme et le 









villages à l'écart des circuits touristi- 
ques et des zones industrielles. Sur 
vront les quartiers périphériques des 
villes. Les derniers touchés seront, sans 
doute, les quartiers riches du Caire, où 
vivent les familles aisées et les Occi- 
dentaux travaillant en Egypte. 


L'une des raisons de La construction 
du barrage d’'Assouan était d'éviter que 
l'Egypte ne se trouve un jour menacée 
d'ane « guerre de l'eau» imposée par 
des puissances extérieures et, en parti- 
culier, par ses voisins du sud, situés en 
amont du fleuve nourricier. 


Im 

ayant pour but de les couper des 
sources du fleuve et de les mettre ainsi 
à la merci de l'Ethiopie, d’où procèdent 
80 & des eaux. Faute de pouvoir exer- 
cer un contrôle direct sur les sources, il 
fallait créer un « barrage-frontière » lui 
garantissant une < indépendance 
bydropolitique >. 

Vingt-quatre ans après l'inaugura- 
tion du barrage, la sécheresse remet en 
question cette vision. L'Egypte est 
aujourd'hni condamnée à traiter avec 
ses voisins du sud. Le déforestation de 
l'Ethiopie (seuls 4 % du territoire sont 
actuellement boisés, contre 40 % au 
début du siècle) seraït à l'origine, en 
partie, d’un changement climatique et 
d'une baisse de la pluviométrie. 

Eu outre, le Soudan et l'Ethiopie 
voient leurs propres besoins en eau aug- 
menter, au détriment du pays de l'aval, 
l'Egypte. 


La vallée du Nü présente aujour- 
hui une situation géopolitique qui 
semble inextricable: démographie 
gelopante, crue du Nil en baisse, séche- 
resse lourdement destructrice, conflits 
meurtriers, dépendance économique et 
politique aggravée par l’absence struc- 
turelle de complémentarité et de coo- 
pération entre les troïs pays (7). 

Envisagé sans succès depuis le début 
du siècle, l'aménagement du Nil est 
plus indispensable que jamais. Mais un 
tel projet demande un minimum 
d'entente et de coopération entre les 
pays riverains du fleuve : , Sou- 
dan, Ethiopie, Ouganda, Rwanda, 
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dans un sublime 
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Burundi, Kenya, Tanzanie et Zaïre. 
Neuf pays que rien ne lie, à part le Nil, 
et dont les intérêts sont divergents, 


sinon antagonistes. ; 


Conscients pourtant de cette néces- 


sité, Le Caire et Khartoum avaient 
entrepris commun La réalisation 
d'un projet hydraulique gigantesque : 


le creusement du canal de Jonglaï, qui 


devait dans une première étape per- 
mettre de récupérer quelque 10 mit 


liards de mètres cubes d’eau par an pris . 


dans le Sudd, grande région maréca- 
geuse située dans la partie méridionale 
du Soudan et où se perd une partie du 
Nül Blanc. Ce chantier, commencé en 
1979, fut interrompu 1983 par la 
rébellion des Sndistes du Soudan, com- 
mandés par John Garang : la moitié du 
canal, qui devait s'étirer sur 360 kilo- 
mètres, était déjà creusée. 


Intérêts opposés 
nécessaire coopération 


D: UTRES ouvrages hydrauliques 
sont à l'étude sur le Nü BI 

mais leur réalisation a depuis long- 
temps buté sur les intérêts opposés des 
trois pays les plus concernés. Addis- 
Abeba, qui n'a jamais reconnu les 
accords de 1959 signés entre le Soudan 
et l'Egypte, exige la renégocistion du 
partage des eaux avant d'entreprendre 
en commun un quelconque projet 
bydraulique, Soulignant 80 % des 
eaux du Nil proviennent de leurs pla- 
teaux, les Ethiopiens refusent toute 
négociation ou tout accord associant 
l'ensemble des neuf pays du bassin. 
Dans le même logique d’affrontement, 
le président Sadate avait même 
menacé, le 5 juin 1980, le régime de 
M. Mengistu d'une action militaire. 
Addis-Abeba venait d'entreprendre, 
entre 1977 ct 1979, avec l'aide des 
Soviétiques, des études pour la 
construction d'un barrage hydro- 


électrique sur le lac Tana, source du. 


Nil Bieu. Un projet intolérabie pour 
Le Caire. 

Quant aux Soudanaïs, ils ne peuvent 
envisager de grands travaux sans le 
consentement de leurs deux puissants 
voisins de l'est et du nord et sans un 
important appui financier extérieur. 

Depuis quelques mois 1” te 
éepielo de gants nier diplomates 
pour réconcilier Khartoum et Addis- 





(1) Un feddan = 0,42 bectzre. 
(2) Le déficit alimentaire en Egypte était 
55% pour l'emmenble dus Séa di % pour 
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LA VIE QUOTIDIENNE DANS UNE « COLONIE » SUD-AFRICAINE 
Guerre et paix en Namibie 





Genève, le 2 août, s’est ouverte une nouvelle 


phase des 


négociations entre les représentants de l’Angola, de l'Afrique du 
Sud, de Cuba et des Etats-Unis pour tenter réduire Rs talon 


en Afrique australe et 


pour résoudre en particulier le conflit nami- 


bien. Un accord 2 été obtenu à la fin du mois dernier sur un 
«ensemble de principes», levant certains des obstacles sur la voie 
de la paix. L’enjeu est de taille : Favenir de la Namibie, un vaste et 
riche territoire occupé illécalement par Pretoria, où une faible 
minorité blanche continue d’imposer sa loi à la population voire. 


La ville de Windhock conserve 
l'empreinte des colons allemands, 
arrivés vers 1890 sur des terres dispu- 
tées par deux peuples locaux, les 
Namas et jes Hereros. Les Namibiens 
de souche allemande représentent 
aujourd’hui environ un tiers des 
78000 Blancs de Namibie, ce vaste 
territoire de 824 000 kilomètres carrés, 
peuplé seulement de 1,2 million d'habi- 
tants. La capitale, Windboek, a été 
bâtie dans un cirque montogneux, à 
peu près au centre du pays. La cathé- 
drale juthérienne veille sur sa prospé- 
rité, face à la statue équestre du capi- 
taine Kurt von François, qui posa la 
première pierre du fort voisin, l’Alte 
Feste. 

Windhoek a 100 000 habitants mais 
Noirs et métis ne font guère que passer 
dans le centre-ville, le temps de quel- 
ques emplettes dans ses galeries mar- 
chandes, ou celui d'une journée de tra- 
vail pour les rares salariés. Et au 
crépuscule, tandis que les familles 
blanches se préparent au dîner servi 
par des domestiques noirs, la police 


prend son service pour contrôler l'accès 
eu cœur tranquille de la ville. 

Au même moment, à quelques kilo- 
mètres à peine du centre, une autre 
Windhoek, populeuse et fébrile, respire 
la poussière des rownships. La route 
goudrommée s'arrête avant Khomasdal, 
le quartier métis qui précède de peu la 
ville noire, Katutura. Ici, La poussière 
prend à la gorge et ternit la lumière du 
soleil. Des milliers de personnes s'agi- 
tent dans un misérable marché où l'on 
négocie une poignée de cigareties, un 
pull-over tricoté main ou quelques 
petits tas de tomates. La distance qui 
sépare les deux Windhock étourdit. La- 
bas, les rnes aux enseignes rutilantes 
sont vides ; ici, on s'entasse dans les 
ruelles des zones réservées, selon une 
classification linguistique — c'est-à-dire 
ethnique. « C'est pour mieux organiser 
a scolarité de vos enfants », assurent 
les autorités. « C'est pour mieux nous 
diviser >», répliquent les gens de Katu- 
tuta, où continuent d’affluer des 
familles entières fuyant le nord du 
pays, lieu d’une guerre sans fin. 


La peur, la misère, la faim 


UL ne saït exactement combien ils 

sont aujourd’hui dans La township 
noire. Le recensement ne marche pas 
fort à Katutura (qui signifie «sans 
domicile fixe» en héréro). Pour qu 
faire ? Pour être appelé sous les 
peaux ou pour bénéficier d’une aide ? Il 
ne retournera une deuxième fois 
dass les bureaux de la municipalité, ce 
vieil homme chargé de famille, qui s’est 
entendu répondre : « £tes-vous com- 
muniste oser demander davan- 
1age ? » I] touche 50 rands (180 francs) 
de retraite par mois après une vie de tra- 
vail 


Et, à Katutura, le mot chômage n'a 
plus de sens, tant est rare le travail sala- 
rié. Le moindre logement coûte une cen- 
taine de rands (360 francs) par mois. 
Tomber malade peut tourner à la tragé- 
die : à l'hôpital réservé aux Noirs, les 
files d’atiente n’en finissent pas. Les tra- 
vailleurs hésitent à s'y faire soigner, de 
peur d’être licenciés pour une trop lon 
gue absence. Le syndicalisme est auto- 
1isé depuis quelques années seulement, 
mais il reste interdit à certaines catégo- 
ries, aux nombreux employés de maison 
par exemple. Un domestique à plein 
temps gagne dans le privé une centaine 
de rands par mois. « Là-dessus, dit 
Batista, nous devons payer 90 cents par 
jour pour le trajet en bus, régler le 
loyer, envoyer nos enfants à l'école. 
C'est impossible. Alors, nous essayons 
de vendre des bricoles dans les rues er 
nous mangeons seulement du pain ef de 
la bouillie de maïs. Nous n'achetons 
jamais de viande, des os seulement. » 

Officiellement, l'apartheid a ELÉ rayé 
des lois narnibiennes en 1978. Pourtant, 
Îles mineurs continuent à en faire l’expé- 
rience quotidienne dans leurs dortoirs 
de travailleurs sous-qualifiés : les étu- 
diants restent confrontés au système 
d'éducation bantou qui perdure sous la 
nouvelle façade ; les domestiques conti- 
nuent à employer le mot apartheid pour 
décrire leurs conditions de travail ! 

«Nous n'avons aucune relation avec 
nos patrons blancs, dit Irène. Ils ne 
savent pas où nous habitons, si c'est 
loin, à quoi ressemble notre maison. 
Nous arrivons à 6 heures du matin. Ils 
sont encore au lit. Ils nous disent qu'il 
est tard. Nous n'avons pas le droit 
d'amener notre bébé ni de prendre un 
congé de maternité. Alors nous devons 
Payer quelqu'un ou retirer notre fille 
aînée de l'école pour le garder. Eux, ils 
trouvent que nous avons trop d'enfants 
et peuvent nous renvoyer Si nous 
sommes enceintes. Nous neftoyons 
leurs affaires, nous lavons leur maison, 
mais nous he pouvons rien utiliser en 
commun avec les patrons. Les toilettes 
des employés sont dehors. Nous devons 
manger dehors, avec nos propres cou 
verts. Et nous n'avons pas le droit de les 
laver dons leur cuisine, nous devons le 
Joire au robinet extérieur. » 


africain. Les autorités insistent d'ail 
leurs sur les quelques belles maisons 
habitées par une poignée de Noirs et de 
métis relativement prospères. 


Pourtant, Ie pire existe à Katutura, 
cet endroit baptisé « Hurry> (en 
vitesse), par exemple. Des anciens habi- 
tants d'un foyer de travailleurs noirs 
détruit l’année dernière ont été déplacés 
dans des baraques construites, en effet, 
à la hâte et n'importe où, y compris dans 
le lit d’une rivière qui attend les pro- 
chaines pluies pour réapparaître. 

Cela explique pourquoi des foules de 
plus en plus nombreuses assistent aux 
meetings de la South West African Peo- 
ple’s Organization (SWAPO). Et pour- 
tant le risque n’est pas mince. Même si, 
à Ja différence de l'African National 
Congress (ANC) sud-africain, la 
SWAPO n'est pes interdite, à l’excep- 
tion de sa branche armée, réfugiée en 
Angola, avec le chef du mouvement, 
M. Sam Nujoms. Ses réunions publi- 
ques sont autorisées depuis 1985, et les 
apparences de la démocratie sont 
sauves. Mais Pretoria fait bon usage de 
son arsenal juridico-policier, et les 
manifestations organisées par la 
SWAPO tombent en général sous le 
coup de la loi. Alors, les grenades lacry- 
mogènes, voire les balles, tirées dans les 


ruelles de Katutura, assurent à Win- 
dhoek use relative tranquillité, à bonne 
distance en tout Cas des confins nord du 
pays, où se joue La guerre contre- 
révolutionnaire, face à la guérilla de La 
SWAPO et au front angolais. 


Dans sa colonie namibienne, l’Afri- 
que du Sud a défini une zone opération- 


nelle de 1 600 kilomètres de large, dela. 


pointe de Caprivi, fichée entre la Zam- 
bic et le Botswana à l'est, jusqu'à 
locéan Atlantique, à l’ouest Cette 
‘bande de 150 kilomètres de profondeur, 
au sud de l'Angola, couvre un quart du 
territoire où vivent plus de 60 % de la 
population totale, soit environ 
700000 personnes, des Ovambos en 
majorité (un Namibien sur deux est 
ovambo). 

Les activités militaires sont particu- 
Lièrement intenses au centre de La zone 
opérationnelle, autour d'Oshakati, la 
métropole régionale de l'Ovamboland, à 
quelque 700 kilomètres de Windhoek. 
Plus de 300 000 personnes sont concen- 
trées dans cette région un peu plus 
verte, malgré la sécheresse qui sévit 
depuis cinq ans. Des centaines de kraals 
familiaux (1) annoncent la fin du vide 
bumain. Mais l'agriculture de subsis- 
tance pratiquée par les paysans noirs est 
pauvre, et l'industrie inexistante. Alors, 
les gens émigrent ; 93 000 travailleurs 
sont partis vers les mines de cuivre, 
d'uranium ou de diamants exploitées 
par des compagnies multinationales, 
dans le sud du pays. 


L'Afrique du Sud reconnaît avoir 
déployé 30 000 soldats dans la zone opé- 
rationnelle, dont 20000 Namibiens 
appartenant aux forces du Sud-Ouest 
africain, créées en 1980 pour « namibia- 
niser » la guerre (2). Depuis, Noirs et 
métis sont eux aussi astreints au service 
militaire obligatoire, jadis réservé aux 
seuls Blancs. Beaucoup d’entre eux ten- 
tent d'y échapper en passant une fron- 
tière. Néanmoins, aujourd'hui, les 
troupes présentes en Namibie sont 
noires ou métisses à 90 % et namij- 
biennes aux deux tiers. Le commande- 
ment, lui, reste blanc et sud-africain. Il 
coordonne. au quartier général d'Oshs- 
kati, les actions contre la branche armée 
dlaSWAPO. : - 


Deux millions de rands de salaires 
sont versés, chaque jour, aux membres 
de l'armée et de la police. Plus de 
10 000 Cuca Shops — mini-bars — ont 
fleuri partout autour des garnisons. La 
vie est chère à Oshakati, et le commerce 
est roi. Quelques millionnaires noirs ont 

grâce à la situation militaire. 
Au bar de l'Hôtel International d’Osha- 
kati, de jeunes soldats blonds bavardent 
avec des affairistes blancs entre deux 
tournées de bière. Les premiers sont des 
Sud-Africains au service de la « civilisa- 
tion chrétienne » : leurs noms évoquent 
souvent la Hollande ou La France, voire 
le Portugal ; is sont afrikaners en majo- 
rité. Les seconds affirment être nami- 
biens, de plus ou moins longue date et de 
souche variée : ils sont venus dans les 
Fourgons de l’armée sud-africaine, leur 
protectrice, leur cliente aussi parfois. 
Mais, de l’autre côté de la frontière (à 
moins de 40 kilomètres), ils trouvent 
aussi d'excellents clients : des Angolais 
de J'UNITA qui leur achètent vivres et 
menus articles manufacturés, 


Echec de l'autonomie interne 


U début des années 70, Pretoria 


it de faire passer la Namibie du sta- 


entreprit 
tut de province sud-africaine à celui de colonie. En 1975, les représentants 
de onzs ethnies namibiennes se réunirent, lors de ia conférence de la Turnhalle, 
pour élaborer un système d'administration indirecte. Le 19 août 1977, l'Afrique 
du Sud nommait un administrateur général investi des pleins pouvoirs. Des élec- 
vons législatives en 1978 — boycottées par la SWAPO — puis la constitution 
d'un gouvemement, en 1980, aboutirent à uns impasse : l'administrateur généra) 


reprit tous ses pouvoirs en 1983. 


En novembre de la même année, six partis, dont la DTA de M. Dirk Mudge 
et une branche dissidents de la SWAPO, conduite par M. Andréas Shipanga, 
tensient la Conférence multipartite (CPM). Après une tournés en Côte-d'Ivoire, au 
Togo, au Gabon et aux États-Unis, les six partis se partagenient les 62 sièges de 
l'Assemblée nationale et les huit portefeuilles ministériels d'un € gouvernement 
intérimaire d'union nationale », installé à Windhoek par Pretoria, sans autre for- 
malité électorale. L'Afriqua du Sud conservait Les portefauiles da la défansa et 
des affaires étrangères ; l’edministrateur général arbitrait. 


Les partis membres du 


avaient vavailé à un projet de 


gouvemernent 
Constitution mais, lors de sa visite à Windhoek en avril dernier, M. Pieter Botha le 


reieta, à leur grand émoi (1}. Motif : absence de consensus, le Parti national et le 
Parti Rehoboth ayant réclamé une Constitution qui « préserve les droits des com- 
munsutés » sur des bases ethniques, à la manière de l'apartheid, M. Louis Pie- 
naar, l'administrateur général, est plus explicite : « Le Constitution de ce pays 
sera éventuellement mise en œuvre après l'application de le résolution 436. 
Cependant, l'Afrique du Sud va conserver ses responsabilités jusqu'à la fin. 
Aucune Constitution intérimaire ne doit être adoptée par ce gouvernement. Elle 


doit l'être par le Parlement sud-sfricain. » 


Et la résolution 436, signée par Pretoria, ne donne pas vraiment les garan- 
ties souhaitées par l'Afrique du Sud, car, ajoute M. Piensar, « nous avons affaire 


èure 


du tiers-monde très influencée par le pouvoir, le pouvoir brut. 


Comme l'armée de ia SWAPO peut entrer à tout moment, pendant les élections 
ou même après ces populations sont intimidées per ce pouvoir extérieur. Et vont 
donc voter pour les protégés des Cubains, c'est-à-dire pour la SWAPO, 3 La 
grande question, celle qui justifie La repriss en main de la Narnibie, est pour lui La 
suivants : € Aurons-nous un pays démocratique ou marxiste ? » 


962 Voir Ingolf Diner, « La Namibie en otage», Je Monde diplomatique, février 
1 : 





REP. D’AFR, 


Points de repère 


SUPERFICIE : 824 000 kilomètres carrés (une fois et demie la France). 
POPULATION : 1 162 000 habitants (tous es chiffres sont de 1986). 


PNB/HAB. : 1 020 dollars. 


PRINCIPALES RESSOURCES : diamants, uranium. 


EVOLUTION POLITIQUE 


1914 : dès le début de la première guerre mondiale, l’Afrique du Sud occupe 
le Sud-Onest africain, colonie allemande depuis 1884. : 
1920 : La Société des Nations accorde à Pretorie l'administration — Le mandat 


— de ce territoire. 


1946: l'Afrique du Sud refuse de remettre son mandat à l'ONU. 
1948 : instauration de l'apartheid en Afrique du Sud. Pretoris étendra le prin- 


cipe de la ségrégation raciale 


à La Namibie. 


1959: constitution de l’Ovamboland People's Organization, qui devient, 


l’année suivante, la SWAPO. 


29 septembre 1978 : le Conseil de sécurité de l'ONU adopte la résolution 435 
réclamant l'indépendance | 


de 


Le couvre-feu est imposé du coucher 
au lever du soleïl. II vaut mieux ne pas 
sortir lersqu’on a le peau sombre et prier 
pour qu'aucun visiteur nocturne en 
quête d'argent ou de nourriture ne 
frappe à la porte. S'il s'agit de la 
SWAPO, l'infortuné sympathisaent ris- 
que d’être dénonce : l’armée paie très 
bien ce genre de renseignement. Mais il 
peut aussi bien s’agir de soldats ou de 
policiers, et Les représailles sont lourdes. 
Aüïlleurs, on brûle un kraal, histoire de 
faire parier ses habitants, et les convois 
militaires n'hésitent pas À couper à tra- 
vers champs, ravageant les cultures. 


L'armée, elle, poursuit sa guerre en 
Angola et sa « pacification » en Nami- 
bie, et mesure l'incapacité du gouverne- 
ment (voir encadré) à bien administrer 
le territoire. Et il est vrai que, par échec 
ou par calcul, les structures internes 
mises en place par Pretoria pour neutra- 
liser l SWAPO ne parviennent même 
plus à faire illusion. En avril dernier, 
M. Pieter Botha a jeté au panier les pro- 
jets de Constitution élaborés par les 
partis membres du gouvernement inté- 
rimaire. Ïl a surtout renforcé les pou- 
voirs de M. Louis Pienaar, l’administra- 
teur général, contre « les mouvements 
et les médias, qui font l'apologie de la 
Subversion et du terrorisme ». 


Un camouflet pour les ministres 
namibiens assorti d’une menace de ban- 
nissement pour la SWAPO. Un débnt 


la Namibie. 





d'exécution aussi, avec l'arrestation de 
la journaliste Gwen Lister pour son arti- 
cle, dans Fhebdomadaire Namibian, 
révélant uu projet d'état d'urgence en 
Namibie, 


Les journalistes du Namibian, mais 
d'autres Blancs aussi, l'avocat Anton 
Lebowsky, par exemple, ont très mau- 
vaise réputation auprès de Pretoria : 
comme des centaines d'autres Nami- 
biens blancs. Ils partagent les espoirs 
nationalistes de la SWAPO et son désir 
de créer un Etat multiracial. Ils sont aux 
antipodes de M. J.F. Pretorius, le diri- 
geant du Parti national (PN}, ministre 
de l’eau, des postes et des télécommuni- 
cations, qui verrait bien une confédéra- 
tion ethnique, dans laquelle, si néces- 
saire, l'Ovamboland ferait une Namibie 
noire et indépendante de bonne figure 
tandis que le Sud-Omest africain blanc 
pourrait lier son avenir à l'Afrique du 
Sud. Ces thèses sont soutenues par une 
partie importante de ces Afrikaners 
(60% des Blancs), accrochés au pla- 
teau namibien, où seuls l’agriculture et 
l'étevage extensifs rapportent quelque 
argent Et cela suppose beaucoup de 
terres. Un espace vital qu'ils n'imagi- 
nent pas partager avec les Noirs, pas 
plus que les écoles ou les hôpitaux. Et, si 
le PN s'inquiète de voir l'anglais battre 
en brèche lJ'afrikaanps, c'est surtout 
parce qu’il propage les idées «libe- 
rales » de la minorité anglophone. 


Le partage de la terre 


ES Namibiens de souche alle- 

mande, eux aussi, sont majo- 
rit£ des modérés. Comme M. Dirk 
Mudge, le ministre des finances, un 
Afrikaner qui 2 quitté le PN en 1977 
pour fonder l'Alliance démocratique de 
ls Turnhalle (DTA). une coalition de 
onze partis à basc ethnique. M. Mudge 
est partisan d’« #7 rassemblement sur 
des bases idéologiques et non pas 
raciales ou culturelles ». Difficile 
cependant de recoller les morceaux 
après tant d'années d’apartheid, Pour 
tous ces < modérés », la question Cen- 


Pour en avoir le cœur net, une 
dizaine d'entre eux sont allés rencon- 
trer M. Sam Nujoma à Stockholm, en 
juin 1988. M. Dirk Mudge estime qu’il 
pourrait les imiter, à condition que la 
SWAPO reconnaïsse son statut de diri- 
tions et les nationalisations, et n'arrive 


pas à croire que la SWAPO puisse 
démanteler l'apartheid tout en conser- 
vant le savoir-faire et, dans une cer- 
taine mesure, l’assise économique des 
Blancs. M. Dirk Mudge est franc : il ne 
soubaïte pas voir arriver M. Sam 
Nujoma au pouvoir. Maïs, après le nou- 
veau coup porté au gouvernement inté- 
rimaire, la SWAPO constitue plos que 
Jamais ua interlocuteur de poids dans 
la communauté noire Méme si les 
Namibiens de tout bord estiment que 
le 29 bre haïn, dixiè 
anniversaire de l’adoption, par le 
de Le résolution 435 primant indepes” 
lution 43: ï 

dance de la Namibie, aucun accord ne 
sera intervenu, 





(1) Ce ne sont pas des villages mais un 
do quelques cases d'habitation 

et de greniers sur pilotis, le tout entouré par 

une palissade de branchages. 

(2) Voir le dossier « Afrique australe : une 

gphère de confits», Je Monde diplomatique, 
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L. pouvoirs en place sont à nouveau en crise en Asie du Sud. 
Aux difficultés que connaissent le Bangladesh et Sri Lanka s’ajou- 
tent celles de Plude, où M. Rajiv Gandhi à subi récemment de 
graves échecs électoraux, et du Pakistan, où les militaires revien- 
nent sur le devant de la scène. Ces crises traversent d’ailleurs les 
frontières nationales : l’armée indienne tente toujours de maintenir 
Pordre dans le nord de Sri Lanka ; les Pakistanais aident, semble- 
t-il, les extrémistes sikhs du Pendjab, et demeurent très impliqués 
dans l’évolution de la question afghane. 





Aliababad, ville située dans l'Etat 
d'Uttar-Pradesh, tient une place uni- 
que dans l’histoire indienne, depuis les 
origines de la mythologie hindoue 
jusqu'à la période comemporaine. Les 
trois premiers chefs de gouvernement 
de l'Inde indépendante en ont été les 
élus : Nebru, Shastri et Indira Gandhi. 
Allahabad vient, une fois encure, de 
jouer un rôle décisif. 


1j ne s'agissait pourtant que d'une 
élection partielle, pouvant passer de ce 
fait inaperçue. Mais, le 17 juin dernier, 
Je candidat du Parti du Congrès et du 
premier ministre, M. Rajiv Gandhi, a 
été nettement battu par l'opposition 
menée par M. V.P. Singh, et cette 
consultation a pu être considérée par 
beaucoup comme une répétition des 
élections nationales à venir. 


Si les résultats d'Allababad prennent 
une importance aussi grande, c'est 
parce que la défaite du Parti du 
Congrès a été jugée comme un revers 
personnel du premier ministre. Voilà 
six mois à peine, M. V.P. Singh avait 
été humilié par les dirigeants du parti 
gouvernemental pour avoir parlé publi- 
Quement des caisses noires du mouve- 
ment. Après avoir quitté et le cabinet 
et le parti. M. Singh avait fulminé 
contre la ion généralisée dans le 
pays, mettant l'accent sur un récent 


* Auteur d'un ouvrage sur la question 
le Nine Patate Persona 


Par VYAY SINGH ° 


achat d'armes qui avait permis au tré- 
sorier du Parti du Congrès de toucher 
un énorme pot-de-vin., L'élection 
d'Allahabad a, dans ces conditions, pris 
l'allure d'un combat entre M. Singh, 
défenseur de La vertu et pourfendeur 
du népotisme, et un Rajiv Gandhi assu- 
rant qu'il n'était en rien impliqué dans 
le scandale. Les électeurs ont claire- 
ment fait savoir ce qu'ils en pensaient. 
M. Singh l'a emporté avec une majo- 
rité de plus de 120000 voix, obtenant 
plus de deux fois plus de suffrages que 
le candidat de M. Gandhi. 


La consultation d'Allababad prit 
aussi une extraordinaire importance 
car, pour la première fois depuis dix 
ans, l'opposition, habituellement écla- 
tée, avait décidé de soutenir un candi- 
dat unique. De la sorte, M. V.P. Singh, 
ancien dirigeant et ancien ministre, 
devenait l'incarnation d’un ir : sa 
perspicacité, sa moralité faisaient de 
lui un possible premier ministre en 
puissance. Sa victoire électorale ne fut 
pas célébrée seulement comme une vic- 
toire sur M. Gandhi, mais aussi comme 
un sigue de l'émergence possible d’un 
futur dirigeant du pays. 


D'autant que le Parti du Congrès ne 
fut pas battu dans la seule Allahabad. 
Alors qu'il avait partout mené une 
campagne très active. il a perdu quatre 
des cinq consultations partielles. Dans 
onze parlements locaux, il a dû aban- 
donner beaucoup plus de la moitié de 


ses sièges. Plus grave encore : au cœur 
même de l'Inde du Nord, région de lan- 
gue hindi où s’est toujours joué le des- 
tin politique du pays, le parti de 
M. Gandhi a été écrasé. Par rapport 
aux élections de 1984, il a reculé 
plus de vingt points en ; alors 
qu'entre 1985 et décembre 1987 il 
avait emporté presque 90 Æ des par- 
tielles, 3 n'a, cette fois, gagné que dans 
20 % des cas. 

La situation est donc peu brillante et 
les possibilités de choix du jeune pre- 
mier ministre paraissent bien limitées. 
Si orgenise les élections à le date pré- 
vue, c’est-à-dire en décembre 1989, les 
résultats de son parti risquent d'être 
encore plus mauvais au cas où [a ten- 
dance actuelle se poursuivrait ; et il ne 
peut envisager avec optimisme une 
consultation qui serait avancée à La fin 
de cette année. Comment expliquer 
que, désormais placé devant un choix 
de toute façon difficile, M. Gandhi ait 
vu son extraordinaire popularité fondre 
à ce point ? 

Quand il est arrivé au pouvoir, en 
novembre 1984, il portait plusieurs 
couronnes. IL était membre de Ie 
famille Nehru, une famille qui, deux 
courtes périodes mises à part, avait 
dirigé le gouvernement depuis l’indé- 
pendance. II était aussi le fils d’Indira 
Gandhi, dont l'assassinat par ses gardes 
du corps sikhs avait déclenché une 
grande vague de sympathie en faveur 
de l'héritier. Mais la plus belle cou- 
ronne ni appartenait propre. La 
preuve en fut faite en 1984 lorsqu'il 
mena le Congrès à une victoire sans 
précédent : 415 sièges sur 542 au Parie- 
ment central. Ce soutien d 
n'était pas seulement dû au souvenir 
d'Indira ; il le devait surtout à son cha- 
risme personnel et À la foi que les 
Indiens avaient en ses promesses. 

Sa jeunesse alimentait tous les rèves, 
et les Indiens pensaient qu'une dynami- 
que nouvelle délivrerait le pays de ses 
maux ; M. Rajiv Gandhi était certes 
dénué d'éloquence, mais il était aussi 
dépourvu de sectarisme. D'esprit 
ouvert, il fit naître un espoir de dialo- 
gue chez ceux qui avaient vivement cri- 
tiqué sa mère, Aux yeux des membres 
de la classe moyenne et du monde des 
affaires, il apportait la promesse de 


modernisation et de Hbéralisation d'une 

économie bureaucratisée, Et puis, il 

paraissait honnête, sourd aux bruits du 
—. 


Or cette image d'homme incorrupti- 
ble — son atout majeur — semble s'être 
retournée contre jui. Quand à parvint 
au pouvoir, il nomma aux finances 
M.V.P. Singh, conuu pour sa parfaite 
honnêteté, et ini donna carte blanche 
pour faire la chasse à l'évasion fiscale 
dans le monde des affaires. M. Singh 
prit son travail au sérieux et, serpaine 


LES DIFFICULTÉS DES RÉGIMES 


Vulnérabilité et isolement croissants 


après semaine, les Emiers du fisé déter. 
rèrent des millions de roupées cachées...‘ 





L'incorruptible et les marchands de canons 


SINGH ne modifiz en rien son 
< attitude, et M. Gandhi, en tant 
que « Monsieur Propre », lui laissa la 
bride sur le con Les difficuhés com- 
mencèrent vraiment lorsque le respon- 
sable des finances utilisa les services 
d'une agence d'enquêtes américaine — 
le groupe Fairfax — pour en savoir plus 
sur les avoirs de quelques Indiens ins- 
tallés à l'étranger. Sans doute visait- 
notamment Atnitabh Baechman, star 
fortunée du cinéme et l'un des plus 
vieux amis du premier ministre. Pour 
se prémunir contre toute recherche 
sérieuse, l'acteur demanda à son com- 
pagnon d'enfance de muter M. Singh, 
qui passe des finances à la défense. Le 
ministre saisit le sens de l'opération, 
mais n’en décida pas moins de conti- 
nuer sa Campagne dans son nouveau 
ministère. À partir d'un <tuyau» 
obtenu grâce à des dossiers concernent 
des versements de commissions, il 
entama une enquête sur les conditions 
de vente à l'Inde d'un sous-marin ouest- 
allemand. Il s'intéresse aussi de près à 
la procédure d'achat de canons su£dois 
de marque Bofors. En avril 1987, l 
radio suédoise diffusait les premières 
informations selon lesquelles un inter- 
médiaire indien avait illégalement tou- 
ché 600 millions de roupies (1 roupie 
=2,2F) pour ce marché. 

Alors que la presse et l'opposition 
s’emparaient en Inde de l'affaire, 
l'organisme suédois de vérification des 
comptes confirmait le versement d’une 
commission. Enervé par certe histoire, 
le premier ministre ordonna une 


enquête parlementaire, préférant ” 
voir menée par ses propres Amis que 


versée par la firme suédoise n’était pas 
une «Commission », Mais représentait 
des «frais de liquidation >, ajoutant 
qu'aucun Indien n'était pertie pre- 
nante. La presse indienne ayant 
apporté des preuves aveuglanies du 
contraire, le premier ministre se com- 
porta gauchement et multiplia les faux 
pas. Le mal était fait Il n'avait certes 
pas personnellement touché de 
largent; cependant, la presse avait 
brisé son portrait d'homme intègre. Il 
perdait ainsi doublement cette image : 
non seulement il n'était plus considéré 
comme propre, mais il était aussi celui 
qui avait utilisé san pouvoir pour dis- 
créditer M. Singh, qui, lui, était vrai 


Aux torts cansés par l'affaire Bofors - 


s’ajouta l'absence d'initiatives politi- 
ques. M. Gandhi avait bien commencé 
Sa carrière de premier ministre en 
signant une série d'accords avec les 
sikhs modérés {lire ci-contre l'article 
sur le Pendjab}, avec les mouvements 


qui s'agitaient en Assam, avec les : 


rebelles mizos — laissant ainsi espérer 
qu’il eu finirait avec les problèmes qui, 
depuis longtemps, étaient sources de 
troubles dans le pays. Or la terreur per- 
manente isée par les activistes 


organisée 
sikbs fit naître un sentiment d'insécu- 


rité chez Îes hindous du Pendjab, senti- 


ment partagé par la grande majorité 





Per 
A. DASTARAC 
et M. LEVENT 


A brusque intervention du 
président Zia UIl Haq dans le timide 
procès de démocratisation, qu'il avait 
amorcé en 1985, a pris par surprise la 
plupart de ses adversaires, notamment 
le Parti populaire pakistanais (PPP) 
qui se préparait à une campagne élec- 
torale prolongée en vue du scrutin ini- 
tialement prévu pour 1990. Après le 
renvoi bumiliant, le 29 mai dernier, du 
premier ministre, M. Khan Junejo, et 
la dissolution des Assemblées nationale 
et provinciales, quel sera l'avenir politi- 
que du Pakistan, par ailleurs impliqué, 
nolens volens, dans la question 
afgbane ? 

Le général Zia Ul Haq, qui préside 
depuis onze ans aux destinées du Pakis- 
tan, revient au devant de le scène poli- 
tique et réaffirme les prérogatives de 
l'armée, à l'heure de choix détermi- 
nants. Il ne s’agit pas, cependant, d'un 
simple retour à la loi martiale car les 
formes constitutionnelles ont été res- 
pectées; le président Zia Ül Haq a 
nommé un gouvernement intérimaire, a 
promis des élections générales dans un 
délai de trois mois, maïs en à finale- 
ment repoussé la date au 16 novembre. 
Il a, d'autre part, annoncé le 21 juillet 


que les partis ne pourraient faire cam- 
pagne ; seules les candidatures indivi- 
duelles seront autorisées. 

Trois raisons ont été invoquées par le 
chef de l'Etat pour légitimer son geste : 
la corruption et l’incompétence du gou- 
vernement, l’effritement de l’ordre 
public et la lenteur de l'islamisation. 

Dans une société gangrenée par les 
trafics d'armes et de drogue {1}, où 
des fortunes aussi voyantes que rapides 
se sont bâties grâce à la spéculation 
foncière, la corruption du pouvoir civil 
est une cible facile pour l'armée. Celle- 
ci ne peut ignorer les passes obligées 
d'une politique, d’essence féodale, 

t encore sur le clientélisme. Les 
raids de la police dans certains minis- 
tères au lendemain du 29 mai 1988, 
ainsi que les enquêtes visant les 
finances des parlementaires donneront 
sans doute au président les moyens de 
faire marcher droit les récalcitrants. 

Les frictions suivies d’affrontements 
de plus en plus sanglants entre mino- 
rités ethniques, voire religieuses, n’ont 
cessé de se multiplier et de s’aggraver 
depuis 1985 : Pachtounes contre 
Muhaÿirs et Bibaris, Muhajirs contre 
Sindis, chiites contre sunnites... Dans 
les villes du Sind — ces réservoirs de 
misère, — comme Karachi, Sukkur ou 
Hyderabad, le couvre-feu devient La 
norme. On a compté plus de cinq cents 


Une étude britannique sur une région en crise 


LL'ESELNE Economie Inelgence Un. de Lonares:vent de publer ins 
analyse de la situation en Asie du Sud (1) dont les premières lignes donnent 
fe ton : « L’Asie du Sud est une région en crise pofitique. Les quatre États d'Asie 
du Sud — inde, Pakistan, Bangladesh, Sri-Lenka — connaissent actuellement des 
conflits politiques internes auxquels semblent incapables de faire face les institu- 
tions existantes (...). Les réformes ne peuvent constituer une solution simple à la 
réformateurs figurent 


crise car les 


eux-mêmes parmi ses acteurs. > 


Crise des institutions centrales, résurgence des régionalismes, montée des 
confits sociaux en Inde : incertitude au sommet, problèmes régionaux là aussi, 
« rôle ambigu de l'islam dans la vie politique » au Pakistan ; pauvreté ique, 
impasse à Dacca (Bangiadesh}, où l'opposition veut renverser un régime qui n’est 
d'autre part pas à l'abri d'un coup d'Etat ; instabilité croissante à Sri-Lanka, où La 
question tamoule est tout sauf réglée. Partout le malaise s'aggrave et, comme 
te note l'étude, là où le développement économique a été le plus rapide — ou le 


moins lent, — il a provoqué des 


ments sociaux qui ajoutent aux dysfonc- 


change 
tionnements politiques (Pakistan, Sri Lanka, Pendjab indien). 


(1) Souk Asia: The Nc 
n° 1110, per Brian Scolock, The 
pages, 115 livres. 


JACQUES DEÇCORNOY. 


Qee A Political Risk Analysis. à 
Intelfigence 


Unit, Londres, 1988, 





morts en 1987 lors d'affrontements qui 
ont emprunté aux formes du communa- 
lisme sévissant dans l'Inde voisine. Le 
phénomène semble devoir s'étendre et 
la ville de Gilgit, au nord du pays, a été 
le théâtre en mai dernier de violences 
religieuses qui ont fait plus de cent cin- 
quante morts. Le gouvernement civil 
est rendu responsable d'une situation 
dégradée par l'explosion urbaine et 
lanmement massif de communautés 
apeurées et déracinées. 

Dernier prétexte invoqué par le 
général Zia : le «laxisme» du gouver- 
nement dans l'application de la charia 
(loi islamique). La promulgation de 
l'« ordonnance É il 


charia rend obligatoire pour les hautes 
cours l'annulation de toute loi jugée 
20n conforme à l'islam. Le général vou- 
drait en faire la clé de voûte de J'édi- 
fice institutionnel, en dépit de l’opposi- 
tion du corps social dans son ensemble. 
Les nouvelles lois islamiques, qui se 
superposent à une juridiction ordinaire 
d'origine britannique et aux amende- 
ments coustitutionnels (décrétés avant 
décembre 1985) — autant de survi- 
vances de la loi martiale de 1977, — 
créent un étrange imbroglio (2). 

Les courants traditionalistes comme 
la Jamaat-Ulema i Pakistan (JUP) ou 
la Jarmaat-Uleme i Islam (JUI) ont 
montré peu d'empressement à soutenir 
une forme d’islamisation dont une des 
premières conséquences être 
la multiplication des conflits religieux. 
Ces partis ont trouvé le renfort inat- 
Dre des mi UD, quota de la 
lamaat i Islami , Qui s'interroge 
désormais sur les mobiles réels du chef 
de l'Etat. Un dirigeant de la JI, 
M. Khurshid Ahmed, a dénoncé ce qui 
selon lui n’est qu’< #7 plan pour éluder 
la question des élections et imposer 
l'interdiction de 1ous les partis politi- 
ques ». 

Dans ce qui ressemble à une fuite en 
avant, le président Zia paraît isolé, 
mais il a fait montre, dans le passé, 
d’une remarquable aptitude à rétablir 
son équilibre à La suite de «faux pes» 
calculés. 


La Ligue musulmane (PML). une 
fois exhumée de ses cendres et aussitôt 
promue au rang de parti gouvernemen- 
tal, de même que le Groupe 
taire indépendant (GPI), du frondeur 
Fakhbar Imam, ont accepté les règles du 
jeu demandées par le général Zin en 
1985, au risque de voir leur légitimité 





contestée par l'opposition extra- 
parlementaire, notamment le PPP. 
Celui-ci a dû sbendonner l'espoir d'un 
raz de marée populaire dans la rue ou 
dans les urnes (3). Après onze années 
d'exclusion du jeu politique, ses 
rouages se sont révélés incapables 
d'agir sur une société qui 2 subi de pro- 
fondes transformations. Nombreux 
sont les transfuges du parti de 
M Benazir Bhutto, teJ M. Malik 
Nasecm Ahmed, actuellement ministre 
de l'intérieur. La scission opérée par 


Les militaires toujours maîtres du jeu 





pelant à l’ordre la Ligue musufmane, ie 
&énéral Zia a donné un coup d'arrêt à 
ce que la hiérarchie militaire percevait 
depuis des mois comme une tactique de 
grignotage de la part des civils. 
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D’ASIE DU SUD 


du gouvernement indien 


des hindous de tout le pays, M. Gandhi 
est peut-être en partie seulement res- 
ponstble de La résurgence de l'agitation 
politique, mais les conditions étaient 
réunies pour que les opposants lancent 
contre lui une offensive généralisée. 
Désormais vulnérable sur les plans 
politique et moral, le premier ministre 
est devenu la cible des forces qu'il avait 
commencé à renverser. La « vieille 
garde >», ce groupe hétéroclite de mem- 
bres du Parti du Congrès, aussi anciens 
que sans Scrupules, morginalisés par la 
« révolution de la jeunesse » de 1985, 
or rovenne sur ke devant de In scène 
pour ire la position hégémonique 
de M. Gandbi au sein du parti. Les 
adversaires du chef du gouvernement 
ont pu redoubler de puissance : l'oppo- 
sition parlementaire pestant contre la 
corruption, les anciens membres du 


cabinet ont commencé à constituer un 
pôle de pouvoir de rechange. la « vieille 
garde» dirigeant la révoite dans le 
camp congressiste. 


M. Gandhi aurait pu admettre les 
faits et se lancer ouvertement dans La 
lutte contre 3 corruption, le favori- 
tisme, l'inefficacité ec, ce faisant, réta- 
blir son pouvoir sur le parti et le pays. 
Il pouvait aussi opter pour le rea/poli- 
ik, comme le fit sa mère, c'est-à-dire 
briser sans merci la dissidence, tout en 
mettant en place, grâce à son doigté et 
son art de la stratégie, une nouvelle 
coterie politique. N'ayant ni l’enver- 
gure ni le courage de faire un choix 
dans la ligne d'un mahatma Gandhi, il 
à opté pour la seconde solution, sans 
s'apercevoir qu'il n’a pas non plus la 
sagacité de sa mère, 


Une opposition divisée et chicanière 


E secrétariat du premier ministre 
fut dès lors La seule instance de 
prise de décision, tandis que disparais- 
saient les rares espaces de libre débat 
et de dialogue. M. Gandhi est devenu 
acariâtre, démettant de leurs fonctions 
de nombreux responsables de l'admi- 
nistration à la suite de mauvais 
conseils. Son entourage immédiat l'a 
coupé de l'opinion et mème de ses pro- 
ches du parti, L'homme qui avait 
promis d’organiser des élections au sein 
du Parti du Congrès 2 remis cette 
consultation à une date indéterminée, 
De plus en plus mégalomane, il fait 
attendre des jours et des jours des chefs 
de gouvernement locaux (l'Inde est un 
Etat fédéral) désireux de le rencontrer. 


Face à la révolte dans ses propres 
troupes, il a opté pour la solution sim- 
pliste consistant à vouloir contenter 


* tout le monde. C’est ainsi que, depuis 


“1985, afin de plaire aux diverses fac- 
tions, il a nommé. plus de douze pre- 
miers ministres Jocaux et seize secré- 
taires généraux du Parti du Congrès. 
Son propre cabinet commence à res- 


- sembler à un jeu de chaises mnsicales : 


en quarante-trois mois, il l’a remanié 
vingt-quatre fois, et seuls demeurent en 


fonctions six des ministres de 1985. 
Commentant la façon peu regardante 
qu'a M. Gandhi de trouver des minis- 
tres, M. L.K. Adwani, chef de l’opposi- 
tion, qualifiait récemment le gouverne- 
ment de « corbeille à papier ». 

La partie n'est pourtant pas torale- 
ment perdue pour M. Gandhi, et il 
conserve deux atouts essentiels sur le 
plan électoral. D'une part, même si elle 
est ternie, il porte toujours sa couronne 
de chef du Parti du Congrès, seul à 
avoir une réelle audience dans l'ensem- 
bie de l'Union, et, comme symbole des 
luttes nationalistes, à peser d’un poids 
bien plus considérable que Jes opposi- 
tions. D'autre part, la plus précieuse 
alliée du premier ministre est cette 
même opposition en raison de ses divi- 
sions permanentes et de ses incessantes 
chicanes. Comme ce fut le cas pour la 
coalition du Janata en 1977, toute 
autre équipe au pouvoir serait le pro- 
duit de projets tellement conflictuels 
que, même si le Parti du Congrès 
devait perdre les élections, le nouveau 
gouvernement pourrait difficilement 
rester longtemps en fonctions. Grâce à 
la personnalité de M.V.P. Singh, 
l'opposition a pu s'unir à Allahabad, 
mais pourrait-elle y parvenir à nouveau 


Carlos Freire 





afin de proposer un programme pour la 
mation ? Et M. Singh, seul homme à 
pouvoir potentiellement défier M. Gan- 
dhi aujourd’hui, at-il le courage et 
l'ambition de se porter candidat au 
poste de premier ministre ? De ce bon 
exécutant, qui n’a pas forcément 
l'étoffe d'un chef, M. Arif Mohammad 
Khan, ancien membre du cabinet 
devenu rebelle au sein du Part du 
Congrès, a pu dire : « M. Singh est 
4rop mou, trop docile, peut-être un peu 
lâche. Ce n'est méme pas un politi- 
cien… » 


VUAY SINGH. 





politique au Pakistan 


M. Nawaz Shariff, «l'homme de fer» 
du Pendjad, a été reconduit comme 
premier ministre de la province, et 
l'ancien général Faz ul-Hagq retrouve la 
direction de La province de la Nouvelle 
Frontière, qu’il avait dirigée sous la loi 
martiale. Le contrôle strict de certe 
région stratégique apparaît indispensa- 
ble à l'issue des accords de Genève sur 
le retrait des troupes soviétiques 
d'Afghanistan. De même, M. Zain 
Nocrani, négociateur jugé trop « mou » 
à l'égard de T'Aï; F a été rem- 
placé par M. Yakub Khan, qui a déjà 
sous le présent régime. 3 

+ Une reprise.en main était inévitable : 
la chaîne d’explosions intervenant à la 
mi-avril dans l'important dépôt de 
inunitions d'Ojheri, près d'Islamabad, 
à Lahore, dans une fabrique d’arme- 
ment et à Jirga, près de Quetta, au 
Balouchistan, et qui visait les sources 
€'approvisionnement des moudjahi- 
dins, pouvait difficilement passer pour. 
un hasard au moment de La signature 


des accords sur l'Afghanistan Ces 
attentats ont causé des centaines de 
morts. Ils ont traumatisé une popula- 
tion déjà inquiète des répercussions 
concrètes du conflit afghan sur son sol : 
is ont aussi fortement atteint La crédi- 
bilité de la hiérarchie militaire, directe- 
ment impliquée. Les conclusions de 
J'enquête ordonnée par l'ancien pre- 
mier ministre devaient naturellement 
atteindre certains officiers membres 
des services secrets : ainsi le général 
Aktar Abdul Rehman — ancien chef de 
la toute-puissante Inter Service Intelli- 
gence (ISI), particulièrement chargé 
du contrôle des activités sur le «thés- 
tre» afghan et aujourd’hui chef d’état- 
major, de même que le général Hamed 
Gul, chef des services secrets. 

Les questions relatives à la défense 
sont certainement plus taboues encore 
que celles de religion, et M. Khan 
Junejo ne pouvait ignorer le risque 
enconru. Peut-être est-ce l'explication 
de sa réaction modérée aux décisions 


L’Afghanistan : un enjen de taille 


U premier signe annonciateur de 
le crise qui couvait eut lieu 
juin 1987 lorsque Le gouvernement se 
vit obligé d'abolir, sous la pression de 
Fopinion publique, une taxe de défense 
spéciale, frappant les produits de 
consommation courante. Les craintes 
de la hiérarchie avaient aussi été avi- 
vées par les entraves croissantes mises 
par le gouvernement à j'empiloi d’offi- 
ciers retraités dans le haute administra- . 
Von et dans les entreprises publiques. 
Ceux-ci s'étaient emparés de prés du 
quart des postes durant les années de 
loi martiale et ils les considéraient peu 
où prou- comme une Chasse gardée. 
Depuis 1977, estime-t-on, les dépenses 
militaires ont quadruplé, pour repré- 
senter plus dus tiers du budget matio- 
nal L'aide financière massive reçon- 
duite par les Etats-Unis pour. les 
prochames années (4,02 milliards de 
sera. utilisée pour moitié au profit de 
l'armée. - 
S'appuyant. sur une formidable 
machine militaire_dont il semble 
Conserver les faveurs (6), le général 








Zia peut escompter imposer ses vues 
aux civils. A ses alliés américains, il 
n'hésite pas non plus à rappeler le 
marge d'autonomie dont il dispose. IL 
l'a montré récemment encore au sujet 
de ce « serpent de mer» qu'est devenue 
la question nucléaire (7). Alors 
qu'aurait dû s'appliquer l'amendement 
Symington (1977) à l'encontre d'Isla- 
msbad lorsque le seuil toléré pour 
l'enrichissement de l'uranium (5 %) 
fut ostensiblement franchi au centre de 
Kahuta et que Les infractions à l'expor- 
tation de matériel «sensible» vers le 
Pakistan se muljtipliaient, l’aide améri- 
caine (suspendue durant l'été de 1987) 
était reconduite grâce à d'intenses pres- 
sions exercées à Washington. 

La poursuite d’un programme 
nucléaire pour le moins ambigu et le 
rôle du Pakistan dans le conflit afghan 
sont des axes constants de la politique 
suivie par le général Zia et une donnée 


- de a tension avec les Etats-Unis. Le 


président semble avoir interprété les 
accords de Genève comme un échec 
relatif de se diplomatie. En effet, si le 
retrait des tronpes soviéti a &é 
confirmé, la composition du futur gou- 


vernement afghan et les modalités du 
retour des réfugiés sont restées cn sus- 


Au sein de l'alliance des sept partis 
de la résistance afghane à Peshawar, 
les divisions sont profonde au sujet de 
l'avenir du régime de Kaboul Elles 
s'aiguisent aussi entre Îles comman- 
dants de l'intérieur et les dirigeants 
exilés (8). Les partis modérés affir- 
ment recevoir une petite fraction seule- 
ment des quelque 600 millions de dol- 
lars d'armes fournies au printemps par 
les Etats-Unis et l'Arabie saoudite. 
Alors que l’ancien roi Zaher Shah, qui 
vit à Rome — paraît persona non grata 
au Pakistan, même si les sondages 
effectués dans les camps montrent que 
70% des réfugiés penchent en sa 
faveur. M. Gulbuddin Hekmatyar, du 
Hezbe i Islami, accumule d'énormes 
stocks d'armement en vue de « l'offen- 
sive finale ». 

Déterminé à faire triompher le révo- 
lution islamil i 





mai 1986). Décantion réiérée 
The Obsorver, le 1= mars 1987. 


©. le Monde 
PET diplomatique, avril 1988 
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Terreur généralisée 
au Pendjab 


AN Enr 5 Ve corne Le raies de loco vapinicnai Pat 
L' Parient 






Partie de la vie courante. Les habitants de inde septentrionale 

du bilan quotidien des morts comme du score d’une rencontre de tennis. 
Fece au déchaïînement inconträlable de la violence, le citoyen innocent du Pend- 
jab ne peut guère que se livrer au décompte des tués. Plus de mille six cents 
personnes ont été assassinées depuis le début de 1988, mais ä y a plus grave : 
les moyens utilisés à cette fin changent rapidernent et gagnent en efficacité. 

y a moins de cinq ans, les militants sikhs qui se lancèrent dans l'action 
étaient armés de pistolets et de carabines de fabrication locale, Un an plus tard, 
ils utilisaient des bombes à retarderent d’une puissance moyenne. Alors que le 
mouvement gagnait en ampleur, les terroristes se procurèrent des pistolets 
mitraïlleurs automatiques chinois AK-47. Voilà six mois, Hs provoquèrent la sur- 
Diiee CS Sr MON DcRICE INUANS en en des fusdes contre ls masser d'in par” 
‘san du mouvement modéré Aksñ, Aujourd'hui sa répand l'usage d’un engin 
explosif facile à fabriquer et doté d'une télécommande. 

Faisant allusion à ls situation à Sri-Lanka, un responsable du ministère de 
l'intérieur de New-Delhi commente : « Bientôt les terroristes sikhs apprendront à 
fabriquer et à utiliser des mines comme J'ont fait les Tigres tamouls. Nous devons 
agir avant d'avoir affaire à une insurrection totale. » 

En un sens, la Situstion était moins grave lorsque agissait Sant Bhinderan- 
wsale, le responsable säch tué an mai 1984 lors de l’assaut contre le Temple d’or 
d'Anvuitsar. Certes, son charisme et ses invectives fondamentalistes aidèrent à 
grossir les rangs de l’armée sikh « séparatiste », mais, par sa simple présence, ce 
responsable unique du mouvement imposait une ligne de conduite à ceux qui lut- 
taient à ses côtés comme à ceux qui le combattaient. Une querelle étant une 
forme de dialogue, à s'établissait de ia sorte, nolens volens, un échange entre 
l'État et le groupe activiste. 

Après sa disparition, une multiplicité de dirigeants ont surgi dans le plus 
grand cafouillage : d’où une absence totale de commandement. Une vague 
d'actes de représailles ont pu être commis au nom de la « pensée » de Bhinderan- 
wale, des dizaines de groupes terroristes sont nés, chacun d'entre eux ayant sa 
propre direction. Résultat : la violence s'est répandus partout ; les actions terro- 
ristes sont désormais menées dans chaque secteur, s'alimentant de frustrations 
cachées. D'autre part, l'absence d'un seul centre de décision empêche toute 
négociation ; si les pouvoirs publics tentent de discuter avec une faction, les fac- 
vons rivales menacent les « partisans d'un compromis ». Toutes les tentatives de 
discussion ont abouti à une impasse dans cette mêlée généreie où la suspicion, 1a 
peur et la soïf de revanche font ls loi. 


L'engagement d'Islamabai 


ENDANT ces deux dernières années, qui ont vu les groupes terroristes se 
répandre partout dans l'Etat, le mouvement activiste a élargi sa base dans 

la population sikh. Quand Bhinderanwale était encore vivant, l'emprise du mou- 
vement se limitait à une poignée de villages ou, au mieux, aux districts frontaliers 
du Pakistan. Les pogroms qui eurent lieu après l'assassinat d’indira Gandhi en 
octobre 1984, et dont furent victimes des sikhs innocents, firent bénéficier les 
militants de {a sympathie massive de leurs coreligionnaires ; au Pendjsb propre- 


une foule da jeunes dans le camp terroriste. Les 
quent aujourd'hui l'action violente ont rejoint ls mouvement pour venger las 
membres de leur famille tués ou torturés per la police au Pendiab. 















































que contre le Temple d'or en mai 1988, de nombreux assassinats d'importantes 
personnalités indiennes sersient ordonnés à partir du Pakistan. Des porteurs de 
messages venus au-delà de La frontière désignent, dit-on, aux terroristes leur pro- 
chaine cible. Ces exécutants ont aussi déctaré qu'ils ne connaissent pas les per- 
sonnes qui leur donnent les ordres. En inde, ce terrorisme est désormais appelé 
« terrorisme à télé-commande ». | 

Si les Pakistanais sont fort heureux de souffler sur le feu en inde et accusent 










Ouvrant la voie au renouveau de la violence. Un marchand de thé locai résume 
ainsi la situation : « Le Pencjab a porté au pouvoir Raÿv Gandhi : il l'en chassora 
aussi... » 







V.S. 
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{Suite de la prernière page. ) 


Ea Ethiopie, le négus Haïlé Selassié, 
« roi des rois, puissance de la Trinité, 
Elu de Dieu », allié privilégié d des Etats- 
Unis, maintient d'une main de fer son 
pays dans un immobilisme d'un autre 
âge et finit par provoquer la 
militaire de 1974, puis une révolution 
d'autant plus sanglante et radicale 
qu'elle veut mettre fin à des siècles 
l'abyssales il injustices. 
Si les grandes puissances, par intérêt 
égoïste, n'avaient pas soutenu des 
iniques chez leurs clients res- 
pectifs, combien de révolutions 
contournées, combien de guerres 
tées. combien de souffrances épar- 
gnées! Et, pourtant, des situations 
scandaleuses demeurent, la plus révol- 
tante en Afrique du Sud, où nul 


FIN D’UNE ÉPOQUE AU MEXIQUE 


Tardives réformes 


n'ignore que tout prolongement de 
l'odieux apartheid augmente les risques 
d'un bain de sang. 


Il n'en va pas autrement à l'Est 
L'isextricable situation dans laquelle 
se trouve la Pologne est due aussi au 
retard mis dans les pays du «socia- 
lisme réel » à effectuer un indispensa- 
ble aggiornamento. Les réformes 
importantes par le général 
Jaruzelski — qui, en Roumanie, consti- 
tueraient une révolution — ne satisfont 
pas les citoyens; elles arrivent trop 
tard et sont d'une portée inférieure à 
celles que la société s'était pratique- 
ment octroyées pendant la courte 
période, 1980-1981, où le vide du pou- 
voir faissait une grande marge de 
manœuvre au syndicat Solidarité. 


Plus rien ne sera comme avant 


CE EST parce qu'ils redoutent 
d'ouvrir la boîte de Pandore des 
réformes que tant de régimes d'Europe 
de l'Est restent circonspects devant les 
initiatives de M. Gorbatchev à l'inté- 
rieur de l’Union soviétique, Certains se 
refusent à toute ouverture : c'est le cas 
de 1a RDA ainsi que de la Tchécoslova- 
quie — où, vingt ans après l'écrasement 
du «printemps de Prague» par les 
blindés soviériques (lire, pages 12 et 
13, l'article d'Antonin J, Liehm), les 
astorités continuent d'exercer une 
répression de guerre froide, — sans par- 
Ier du régime tragiquement ubuesque 
de M. Ceaucescu en Roumanie. 
D'autres, comme la Bulgarie, après 
avoir adopté un plan de réformes cal- 
quées sur le modèle soviétique, se sont 
ravisés et ont fait marche arrière, 
alarmés sans doute par les dimensions 
que prennent en URSS la «pcres- 
troïka » et la + glasnost » — réhabilita- 
tions historiques, débats sur des sujets 
tabous, déstalinisation radicale flire, 
pages 12 er 13, les articles de Jean- 
Jacques Marie er de Jeon-Marie 
Chauvier) — et affolés aussi par les 
dérapages en Arménie et dans le Haut- 
Karabakh, aïnsi que par la momée des 
nationalismes dans les pays baltes. 

En Amérique latine, le Mexique — 
en dépit de malversations bien connues 

— paraissait un havre démocratique au 
temps où le double fléau de la dictature 
et de fa corruption saignait à blanc le 
Brésil, l'Argentine, l'Uruguay et le 
Pérou. Ces pays ayant reconquis 
lhonorabilité de leurs institutions, je 
Mexique, par comparaison, fait désor- 
mais moins bonne figure. 1} n'empêche 
que, les uns et les autres, sont accablés 
par le fardeau de la dette. De surcroît, 
depuis quelques années, le flux finan- 
cier s'est inversé er ces Etats transfè- 
rent au Nord plus de capitaux qu'ils 
n'en reçoivent (2). Que de larmes ne 
verserait-on pas sur ces démocraties si 
d'aventure, entraînées par les diffi- 
cultés économiques, elles venaient à 
sombrer de nouveau dans La dictature 
et le désordre ! 

Prévoyant le pire à Mexico, le New 
York Times faisait ce reproche récem- 
ment au gouvernement américain, 
« qui n'a jamais offert au Mexique, 
pour l'aider à restructurer sa derte, 
assez de moyens financiers ». Le jour- 
nel ajoutait : « Dans un contexte démo- 
cratique, l'appel constant des diri- 
geants au sacrifice sans espoir des 
citoyens est politiquement suicidaire. 
Washington doit faire preuve de plus 
de compassion, s'il veut à la fois Lau 
Mexique] /a démocratie et le capita- 
Jisme de libre marché (3).> 

C'est qu'après les élections du 6 juil- 
let dernier plus rien ne sera comme 


avant au Mexique. Le parti au pouvoir, 
le PRI, exerçait jusqu'à présent un 
véritable monopole politique; il se 
confondait avec l'Etat. Dans aucun 
autre pays non communiste un parti 
n'aurz dominé à ce point et depuis si 
longtemps la vie publique. Il a, peu à 
peu, étendu son contrôle à l'ensemble 
de la société, « Le parii-Etat, a pu 
constater Alain Touraine, fus toujours 
plus qu'un état-major politique, il fus 


Rogelio Naranje 


l'instrument d'intégration et de 
contrôle de forces sociales, paysannes 
et syndicales surtout, mises en mouve- 
ment par Ja révolution. Il fut aussi, et 
de plus en plus, un instrument de coop- 
tation des intellectuels et de tous ceux 


à une carrière politi- 


aspiraient êri- 
(4) ». C'est le président Lazaro 
enas, «Je plus grand homme 
d'Etat de l'Amérique latine au ving- 
tième siècle © », qui res 4 au sein 
du parti, à La fin des années 30, les syn- 
dicats ouvriers (CTM}) et paysans 
(CNO©) et fait du PRI une sorte de 
«vaste front populaire réunissant les 
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classes ouvrières, paysannes, popu- 
aires et moyennes (6) ». 

Ce parti hégémoniq ue possède une 
vocation typiquement netional- 
populiste et a réussi, contrairement à la 
plupart des autres Etats latioo- 

à d'' tes 
transformations : réforme agraire, 
alphabétisation et mas- 
sives, mise en place d'un Gp vra 
talier, aide En politique 
étrangère, le PRI a suivi une ligne 
«progressiste» : soutien à la républi- 
que espagnole, maintien des relations 
avec Cuba, rupture avec le régime du 
général Pinochet, initiatives au sein du 
groupe de Contadora pour ka paix en 
Amérique centrale, etc. 

Sur La scène intérieure, la supréma- 
tie du PRI reposait aussi sur lintimida- 


parfois de véritables massacres. Autre 
instrument de la domination : la cor- 
ruption. Elle gangrène l'ensemble de 
l'appareil d'Etat, notamment a police. 
De nombreux présidents — la Constitu- 
tion ne leur permet pas de se représen- 
ter, ils n'ont aucun compte à rendre 
aux citoyens — ont bâti des fortunes 
faramineuses au cours de leur sexen- 
nat, au vu et au su de tous. 

Le premier grand signe d'alarme 
retentit en 1968, lorsque la société 


exprima — à la veille de la tenue dans 
le pays des Jeux olympiques — son 
rejet de l’Etat-PRI et que des centaines 
d'étudiants furent massacrés place des 
Trois-Cultures à Mexico. Sous le man- 
dat de José Lopez-Portillo, tout se 
cumula : légèreté du président, crise du 

- pétrole, endettement massif et corrup- 
tion pharaonique. , 

Entre-temps, la société mexicaine 
avait changé, une importante classe 
moyenne urbaine s'était constituée ; le 
nombre des diplômés du supérieur 
s'était multiplié (l’université UNAM 











de Mexico compte, à 
450 000 étudiants) ; une 
lectuelle de très haut niveau s'était 


elle seule, 


Peu à peu, devant la passivité ou 
lincompétence des autorités et face à 
la dimension des cataclysmes (pollu- 
tion monstrueuse, tremblement de 
terre, catastrophes industrielles..), Les 








des classes mayennes J 
sation : plus dep critique, plus : 


d'information, une plus grande capa:. 
cité à proposer et à se mobiliser (9). = 
Mais cette saciêté civile échappe au 
PRI ; elle se constitue même contre Jui. 
Le parti a dû s'en seten.- 
se résignant à cela dès le milieu des 
années 80, le PRI renonçaït à sa voca- 
tion hégémonique, à som projet d'inté. 
toutes 


Re de asie de parti 


La désertion des classes moyennes 


A crise, en effet, ne permet plus 
l'unanimisme, Et ce sexennat qui 
s'achève aura ëté celui des paris 
perdus, surtout en matière économi- 
que. La dette, malgré l'acharnement 
mis par M. de La Madrid à la payer. 
n'a pas diminué, au contraire (80 mil- 
liards de dollars en 1982, 104 milliards 
aujourd'hui). Entre-temps, le Mexique 
transférait au Nord, en guise de paie- 
ment d'intérêts, 50 milliards de Pot. 
lars ; la population était soumise à une 
radicale austérité; les importations à 
des restrictions draconicnnes, et les 
prix du pétrole, principale ressource à 
l'exportation, s’effondraient. 
Le gouvernement & pu éviter une 
agitation sociale d'envergure grâce, 
précisément, à l'autorité du PRI sur le 
paysannerie et la classe ouvrière, 
contrôlées d'une main de fer. 
C'est dans ces circonstances que 
commencent à se préparer les élections 
de 1988. Au sein du PRI surgit, dès 


président du parti, et par 
M. Cuauhtemoc Cardenas, fils du pré- 
sident Lazaro Cardenas et ancien gou- 
verneur de l'Etat de Michoacan Is 
représentent l'aile gauche et sont parti- 
culièrement hostiles à la politique éco- 
nomique de M. de La Madrid, à ses 
choix néolibéraux et à Ja dénationalisa- 
tion d'une partie de l'économie (10). 
Ls portent d'abord la discussion sur la 
démocratie interne du PRI et sur le 
mode de désignation du candidat du 
parti à la succession de M. de 
La Madrid. Les choses s’ ‘enveniment 
dès que M. Carlos Salinas de 
ministre du budget et du plan, est dési- 
£gmé comme futur président. 

MM. Muñoz-Ledo er Cardenas sont 
placés « hors du parti ». S'alliant à de 
petites formations de gauche, ils fon- 
dent alors le Front démocratique natio- 
nal, qui M. Cardenas comme 
candidat à l'élection présidentielle. 

Les résultats du scrutin, fort contro- 
vérsés (11), ont montré le large effrite- 
ment du PRI, qui ne peut plus se récla- 
mer de l'idéologie national-populiste. El 
se contente désormais d'être le « centre 
progressiste (12) ». Mais le paradoxe, 
c'est que les électeurs naturels de ce 
courant, les classes moyennes ee 

n'ont pas voté pour M. Salinss. Elles 
ont plébiscité M. ML. Cardenss, candidat 
populiste, lequel revanche n'a pu 
bénéficier du vote paysan (13). 

Cet échec de M. Salinas est lourd de 
Conséquences. Son projet « modernisa- 
teur» n'a même pas l'appui des seules 
couches sociales qui auraient pu 
r avec sympathie ; et ceux qui 
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ont voté pour M. Salinas — paysans et 
ouvriers — éprouvent à l'égard de son 
projet une extrême défiance. 

M. Salinas a besoin, pour poursuivre 
se politique d’austérité, de la collabora- 
von des syndicats, et en particulier de 
la hiérarchie syndicale. Or une partie 
de celle-ci vient d'être battue aux élec- 
tions Jégislatives (14), sacrifiée, 
estime-t-elle, sur l'autel de la nouvelle 

«transparence ». Ces syndicalistes en 
es désormais au modernisme de 
M. Salinas, et on peut parier qu'ils ne 
mettront pas trop d'ardeur à convain- 
cre les travailleurs d'accepter les dures 
mesures d'austérité à venir. 

Les réformes qu'envisage de façon 
un peu brouillonne M. Salinas de Gor. 
tari arrivent bien tard. Et cela inquiète 
san voisin du Nord Les Etats-Unis 
s'appuient, au sud, sur un volcan; la 
presse américaine s'est chargée, ces 
derniers jours, de le pole à 
Pr pe AE errrhel 

, Constatait fasi 
Post, et Washington a le plus grand 
imérét à faire tout son possible pour 
Jui venir en aide (15).». Bien plus que 
le : Nicaragua, un Mexique en proie aux 

inquiéterait Jes Etats-Unis 
Que ne font-ils rien alors pour soulager 
sérieusement ce Eva da 2 dati ? Que, 
fait l'Europe en faveur de cette démo" 
cratie? Faut-il attendre l'échec des 
réformes et que vienne le temps de tous 
les tremblements ? 


IGNACIO RAMONET. 





{2} Claude Julien, «La démocratie et 
l'argent » le Monde diplomatique, avril 1986. 
jt mentenl Herald Tribune, 11 juil 


(4) Alsin Touraine, la Parole et le Sang. 
Sque et soclété en Amérique latine, OŒ 


Jacot, Paris, 1988, 

€) Ibid. 

(6) Miguel de La Madrid (entretien avec 
FT" Fontaine), le Monde, 20 sepembre 


) SL Dee nage D Ce ed 
Unomasuno, Editorial ; 


{3) prefere mea 
{9} Le Monde, 20 septembre 1988. 
a Mir 1pnecio Ramonet, «Le Mexique 
du néolibéraligme », le ae 
Smeg je rl 126 où Gao et Georges Couffi- 


au Mexi- 
AGE, de Monte diplomatique, move 19 
(11) CL Newsweek, 1x août 1988. 
(12) Déclarations de M. Salines de Gor- 
tari, de Monde, 26 juin 1988. . 
G3) Cf. Jorge G. Castnieda, « Mexico: A. 
Behind the Parudoxes », nter- 
nasïonal Herold Tribune, 14 juillet 1988. : 
(14) Per sur dix-buit candidats 
de PRI battus à 2 DS Ro eu Mirld 
Report: 2 les 1988. dE 
15) International 
let 088. Heralë Tribune, 9 jai 
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AU NOM DE LA SÉCURITÉ NATIONALE 


Nouvelles offensives contre les Indiens du Brésil 





A ROIS ans après le rétablissement de la démocratie au 
Brésil, de très graves problèmes demeurent. L'Assemblée natio- 
nale constituante n’a toujours pas achevé ses travaux et le Pays 
attend impatiemment la nouvelle Constitution ; le président Sar- 
ney a réussi à faire fixer à cinq ans la durée de son mandat, et 
il n’y aura pas d'élection présidentielle avant novembre 1989. 
Après l'échec du plan cruzado et alors que l'inflation atteindra 
cette année 800 %, les récents décrets-lois pour l'« ouverture 
démocratique de l'économie » représentent une victoire du néoli- 
béralisme et sont en passe de liquider quarante années de straté- 
gie de substitution des importations. 

Un succès cependant pour les défenseurs des Indiens : 
l'Assemblée constituante a reconnu, le 1% juin dernier, le droit 
des Indiens à demeurer sur leurs terres. Cette reconnaissance de 
principe pourra-t-elle empêcher les pratiques des groupes de 
pression miniers et des militaires qui, récemment encore, lan- 
çaient de nouvelles offensives contre les droits ancestraux des 


Indiens de PAmazonie ? 


Sous le titre « Conspiration contre le 
Brésil >, le journal conservateur © 
Estado de Sao Paulo donnait, le 9 août 
1987, le coup d'envoi d'une violente 
campagne contre plusieurs organisa- 
tions humanitaires des Eglises. Dans le 
collimateur, le Conseil indigéniste mis- 
sionnaire (CIMÏ), organe de la Confe- 
rence nationale des évêques du Brésil, 
le Conseil œcuménique des Eglises 
(COR). de Genève, et le Conseil natio- 
nal des Eglises chrétiennes du Brésil 
(CONIC). 

Le quotidien accusait ces organisa- 
tions, « co dignes de foi à 
l'appui, de porter atteinte à la souverai- 
neté nationale et à l'intégrité territo- 
risle du Brésil en cherchant à intro- 
duire dans sa nouvelle Constitution le 
concept de « souveraineté limitée » de 
l'Etat brésilien sur Jes territoires 
indiens, et à interdire l'exploitation des 
ressources minières de l'Amazonie (1). 

Le journal affirmait que les ecclé- 
siastiques responsables de ces organisa- 
tions — qui prennent la défense des 
Jadiens depuis de nombreuses années 
— faisaient partie d'une vaste conspira- 
tion_internationale, sous l'égide du 
COE, pour faire du bassin amazonien 
le « patrimoine de l'humanité ». Selon 
les auteurs de one i FA pra 
n'agissaient en territoire indi que 

pour prêcher ja baine du Blanc et exa- 
cerber les identités indiennes. 

Accusation d’une extrême gravité, 
fondée sur des faux grossiers, comme a 
pu le constater une commission 
d'enquête immédiatement mise sur 
pied à la demande de parlementaires 
conservateurs. La commission n’a pas 
tardé à découvrir que l'accusation 
s'appuyait sur quelques montages de 
photocopies et sur l'amalgame entre les 
organisations (2). 

L'enquête parlementaire permit de 
déterminer qui était à l'origine des 
documents faux cités par O Estado de 
Sao Paulo : un certain Mauro 
Nogueira, connu pour ses liens avec Je 
groupe Paranspanema S.A., le plus 
&rand producteur d'étain du Brésil (3). 

le démenti, les accusations 
continuèrent à bénéficier d’un écho 
favorable dans la presse nationale, et 
furent reprises par le lobby anti-Indiens 
au Parlement. Ce lobby rassemble des 
députés de toutes obédiences (du 
«centre-gauche» — PMDB — à la 
droite — PDS et PFL), l’organisation 



















ce pays à travers les sagas 


Ppéens (1). 


teurs jésuites, des pionniers de la 





DANS LE MIROIR DU ROMAN : 
Une longue tradition d’affrontements 


d'une nation. Ce gros roman fait bien sentir l'influence res- 
pective des différentes Composantes 
mation des hommes, du pays et de sa culture, mais aussi de 
leurs affrontements sanguinaïres et l'absence de scrupules 


© QN écrivain américain, Errol Lincoïn Uys, a obtenu un 
énorme succès au Brési en racontant l'histoire de 
Leisure 
dants de deux Portugais, un cadet de famille le et un 
homme du peuple. débarqués peu après l'arrivée des Euro- 


Une famille s'établit au Permembouc et prospère en 
cuitivant la canne à sucre. Elle participe à l'expulsion, à 
l'extermination ou à la mise en esclavage des Indiens. Puis, 
elle recourt à la main-d'œuvre d'esclaves africains. L'intru- 
sion des Hollandais oblige ces catholiques rigides à compo- 
ser avec des hérétiques. Enfin, l'industrialisation et l'affran- 
chissement des esclaves l'amènent à l'ère contemporaine. 


L'autre famille, dans le région de Sao-Paulo, compte 


finalement, des barons du café et de l'industrie et des politi- 
ciens. 


Les branches des deux arbres généalogiques se frôlent 
pour tisser la matrice économique et politique du Brésil. 


sédants explorer et étendra la territoire et obtenir 
l'indépensiance, los révoltes des Noirs pour leur érmancipa- 
tion, la querre contra le Paraguay, Cenudos. 

Basé sur une solide documentation, le Forteresse verte 
donne une vision synthétique et attrayante de le naissance 


musclée des grands 
(UDR) et les groupes 
secteur minier. 

L'objectif de la manœuvre était 
d'obtenir de l’Assemblée constituante 
la modification des droits constitution- 
nels des Indiens définis par la loi fonda- 
meniale de 1967. Etabli par le régime 
militaire, ce 1exte prévoit dans son arti- 
cle 198 : « Les rerres habitées par les 
splvicoles sont inaliénables ; la posses- 
sion permanente leur échoîit et le droit 
d'usufruit exclusif des richesses natu- 
relles leur reste reconnu. » 

Les communautés indiennes sont, 
depuis longtemps, un obstacle à la mise 
en valeur des richesses minières. Au 
début des années 70, le régime mili- 
taire avait promulgué le «statut de 
l'Indien»., Il stipulait que le sous-sol 
appartient à J'Etat et que les Indiens ne 
péuvent participer à son exploitation 
qu’à titre de bénéficiaires d'indemnisa- 
tions (4). Pour protéger les commu- 
nautés et leurs intérêrs, l'article 45 pré- 
voyait cependant que l'organisme 
public tuteur des Indiens, la Fondation 
nationale de l’Indien (FÜNAI), devait 
être consulté et que lui seul accorderait 
les autorisations de prospection en ter- 
ritoire indigène. 

Ce Ce garde-fou était sans doute 
de trop. novembre 1983, le prési- 
dent de la République, le général 
Figueiredo, avait déjà tenté de csappre 
mer le droit de regard de la AL 
Cette décision souleva des protesta- 
tions dans l'opinion ; et le gouverne- 
ment fit merche arrière. Mais, dans la 
pratique, l’habitude fut prise de 
contourner la FUNAL. 

En 1986, un rapport établi conjointe- 
ment le Centre œcuménique de 
documentation et d'information 
(CEDI) et la Coordination nationale 
des géologues (CONAGE) révélait 
que, en cinq ans, 537 autorisations de 
prospection avaient été délivrées direc- 
tement, en toute illégalité, par la direc- 
tion nationale de production minérale 
(DNPM). L'ensemble affectait 
soixante dix-sept territoires indiens ; 
40 % des autorisations étaient établies 
au bénéfice d'entreprises transnatio- 
nales (5). 

Malgré les protestations répétées des 
organisations indiennes et des institu- 
tions qui les soutiennent, le président 
actuel, M. José Sarney, s'est refusé à 
revenir sur les décisions de la DNPM ; 


ropriétaires 
pression du 


des puissants. 


effrayante. 





ETTE brutale cruauté dans la quotidien est Is toile de 

fond du livre du journaliste français Pierre Gaillard (2). 
L'enquêéteur d'une radia locate de Sao-Paulo raconte quel- 
ques journées de sa vie sur la piste des faits divers san- 
glants qui meubient l'actualité et doivent permettre de raco- 
ler les auditeurs et de valoriser la publicité. Le climat de 
violence, l'impuissance de la pobce at de Ia justice, débor- 
dées par la nombre de délinquants, les réactions d'anodé- 
rs fenss dans les quartiers populaires (les xerifes) comme dans 
les zones résidentielles (milices privées, fermeture des rues) 
sont évoqués de manière vivante, réaliste mais aussi 


dans les grandes villes du Brésil sont d'eutant plus difficiles 
qu'ils trouvent leurs sources sociales et culturelles dans les 
cinq siècles d'histoire racomtés par Errol Lincoin Lys. 


{1} Errol Lincoin Uys, {a Forteresse verte, Presses de la Cité, 
1987, 695 pages, 140 F. 

(2) Pierre Gaillard, Rouge sang, vert gazon, Lunesu-Ascot, 
1987, 198 pages, 72F. 


et les autorisations continuent d'être 
délivrées. 

Les partisans de la limitation des 
droits indigènes exigent toujours la 
refonte des procédures de démarcation 
des terres indiennes, beaucoup trop 
généreuses à leurs yeux. 

Pourtant, les statistiques prouvent 
que les surfaces occupées aujourd’hui 
par les quelque deux cent trente mille 
Indiens au Brésil sont loin d'être exces- 
sives. 

En 1973, un décret donnait cinq ans 
à la FUNAI pour homologuer l'ensem- 
ble des terres occupées par les commu- 
nautés indigènes. Quinze ans plus tard, 
en novembre 1987, une étude très fouil- 
léc du CEDI et du Musée national (6) 
établit que seules 8 % des aires ont 
effectivement été régularisées : 60 & 
sont en cours de procédure, la plupart 
spetues À un simple décret prési- 


La FUNAI ne dispose d’aucune don- 
née approfondie sur 32 % des aires 
mventoriées. Ces territoires, dont on ne 
connaît ni l'étendue ni le nombre exact 
d'habitants, subsistent sans la moindre 
protection de l’organisation indigéniste, 
On sait que là vivent trente-sept 
groupes d’Indiens dits isolés, n'entretc- 
nant aucune relation avec la société 
nationale. Ils sont menacés par La poli- 
tique d'encouragement à la prospection 
minière; 60 % des autorisations de 
prospections délivrées illégalement par 
la DNPM concernaient les territoires 
de ces Indiens. 

Déterminante pour l'avenir économi- 
que de l'Amazonie, la question de La 
surface des territoires indiens a été au 
centre des débats de la Constituante 
sur les droits indigènes. L'opinion 
publique au Brésil ne s’est pas mobili- 
sée sur cette question, assaillie qu’elle 
est par d'autres problèmes urgents. Les 
milieux conservateurs n’ont guère eu 
de mal à redonner corps à nne idée déjà 
ancienne: celle de la différenciation 
entre les «vrais» et les «faux» 
Indiens, autrement dit les + accul- 
turés ». 

Ainsi un membre influent de la 
Constituante, le député dn PMDB, 
M. Bernardo Cabral, a proposé en sep- 
ternbre 1987 que « soient reconnus aux 
Indiens leurs droits originels sur les 
terres de possession immémoriale et 
habitées par eux de manière conti- 
nue (T7) ». 

Proposition vicieuse s'il en est, 
quand on sait que les communautés 
indiennes n'ont cessé, uis le sci- 
zième siècle, de fuir devant les fronts 
de colonisation, perpétuellement 
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« Les indigènes vivant près des frontières sont ne mesace pour In nation. » 


Pourtant ce projet fit son chemin. Il 
fut présenté devant l'Assemblée natio- 
nale constituante. Après les campagnes 
calomnieuses contre les défenseurs des 
Indiens, on pouvañ craindre le pire, En 
fait, il fut sérieusement amendé. Et le 
dispositif adopté le 1" juin dernier pré- 
voit que les investissements économi- 
ques (mines et barrages hydraélectri- 
ques compris) effectués sur des terres 
indiennes devront être préalablement 
approuvés par le Congrès national (8). 
Cela devrait, en principe, empêcher les 
abus. Mais l'expérience et l'histoire 
montrent que de simples dispositions 
légales n'ont ne 


usées le cœur de l'Amazoni ufT3, ÿ à présent, à 
aie ultimes sançtuaires des régions ne LS Lite de à néant 
frontalières. droits. 
Le rôle de l'armée en Amazonie 


TL 'QUTE parlementaire sur les 
accusations du journal © Estado 
de Sao Paulo contre les organisations 
des Eglises a aussi permis de faire la 
lumière sur le rôle de certains secteurs 
de l’armée, 

On sait maintenant ce que pense de 
la «question indienne » le Conseil de 
sécurité nationale (CSN), un organe 
militaire directement rattachE à la pré- 
sidence de la République. Un docu- 
ment du CSN, daté de 1986 et publié 
par le quotidien Folha de Sao Paulo en 
octobre dernier, précise que + La ques- 
tion indigène relève de la sécurité 
nationale, cor elle inrerfère fortement 
dans la définition des objectifs natio- 
naux permanents », tels Que « intégra- 
tion nationale (.-), intégrité du patri- 





ethniques dans ta for- 






moine de la nation, progrès (….), paix 
sociale (.…), souveraineté». Par aïl- 
leurs, ce document condamne + /es 
agissements de missionnaires, étran- 
gers ou non, auprès des communautés 
indiennes et qui pourraient être consi- 
dérés comme préjudiciables aux inté- 
rêts de la sécurité nationale ». 

Selon le CSN, les Indiens localisés 
près des frontières sont une menace à 
moyen terme pour la nation ; ils pour- 
reient «reverdiquer une autonomie 
territoriale », a affirmé le secrétaire du 
CSN, le général Rubens Bayma Denys. 

Le 23 septembre 1987, ic CSN a été 
élevé au rang de membre permanent 
du groupe de travail interministériel 
chargé de mettre en œuvre la nouvelle 
politique d'attribution des territoires 
indigènes. Au sein de ce groupe, il y a 
également des représentants de la 
FUNAI, qui semble avoir perdu, 
depuis peu, Le sens de sa mission : son 
nouveau président s'est ouvertement 
prononcé pour une limitation drastique 
des aires indigènes et a adressé, en sep- 
tembre 1987, une lettre onverte en ce 
sens à la Constituante, 

Le Conseil de sécurité nationale 
défend deux thèses principales : celle 
du + critère raisonnable » pour la défi- 
nition des aires indiennes, et propose 
d'attribuer une centaine d'hectares par 
famille, chiffre excessivement bas dans 
l'écosystème amazonien, et celle de 
l'interdiction des homologations de 
terres dans une « horde frontière» de 
150 kilomètres de large sur tout le 
pourtour national, toujours au nom de 
la sécurité nationale. 

Les militaires appliquent déjà leurs 
deux thèses dans le cadre du dernier-né 
de leurs projets iques, celui de 
Calha-Norte (! Nord). Elaboré 
secrètement depuis 1985 et commencé 
en 1987, ce projet est typique du 
concept  «sécurit: te 
qui détermina la politique amazo- 
or du régime des généraux (1964- 
1985). 

Le budget prévu pour ce projet, qui 
s'étendre sur 6 500 kilomètres de fron- 
tières communes à cinq Etats (9), 
serait de l'ordre de 45 millions de dot- 
lars. Ces investissements permettront 
d'accroître la milaire, favori- 
seront la mise en place d'infrastruc- 


tures de communication, et la produc- 
tion énergétique (10). À terme, 
Calha-Norte entraînera un nouveau 
mouvement de colonisation et drainera 
d'importants capitaux dans cette 
ion d’une richesse minière remar- 
quable. Pour sa réalisation, les mem- 
bres du CSN ont imposé au gouverne- 
ment une politique indigéniste 
d'exception, interdisant toute attribu- 
tion de terres aux ndiens, à proximité 
des villes, des frontières et des voies de 
communication. Cinquante mille 
Indiens, soit 23 % de la population indi- 
gène, sont touchés par le projet. 
Calha-Norte n’est pas seulement une 
grave menace pour les ultimes rescapés 
la conquête du Brésil (11). I est 
aussi la preuve du poids croissant des 
militaires dans la ion des affaires 
eg ten se de ce per 
jet et le mystère qui l’entoure posent 
problème du contrôle des questions de 
sécurité et de développement par les 
instances élues démocratiquement. 





(1) DFAL, Paris, n° 1235, 8 octobre 1987. 

ua) Le CAL, insciqusion de l'Eéiise catho 
entretient jues avec 

le CE, qui Tasse ble des EU protes- 
tantes, 

(3) DLAL, m 1262, 24 décembre 1987. 

(4) Brace Aïbert in les Temps modernes, 
Paris, »° 491, juin 1987. 


0) de mineracao e terres indi- 
D) CHBTCONAGE Len Paniee 1880: 

(5) Cf. Terras indigenas no Brasil, 
CEDI/Musen pacionsl, Sao-Paulo, 1987. 


(8) Cf. DIAL, 21 juillet 1988. 
9) G j F 
ve myans, Surinam, Guyane françise, 


(10) Selon des documents établis par l'Ins- 
titut brésilien d'analyses sociales et économi- 
ques, Rio-de-Jancsro, 1987. 

(11) Bruce Albert et Patrick Menget, « La 
révohe des ludiens du Brésil», Le Afonde 
diplomatique, décembre 1980, 





SCIENCES PO. 


« STAGE INTENSIF D'ÉTÉ 
e STAGE ANNUEL 
° STAGE SEMESTRIEL 










DROIT/SCIENCES ECO. 





« STAGE 24e SESSION 
+ STAGE DE PRÉ-RENTRÉE 
» STAGE DE SOUTIEN 


46, bd Saint-Michel, 75006 Paris 
Tél 46.33.81.23 / 43.290371 














12 — AOÛT 1988 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 





UI aurait dit, le 21 août 1968, quand les tanks soviéti- 
ques mirent fin au « printemps de Prague »*, que vingt 
ans après, les situations seraient à ce point inversées ? Un autre 
« printemps » s'épanouit à Moscou alors que la Tchécoslovaquie 


dans une hivernale stagna 


tion. Ce paradoxe de Phistoire 


(mais, en Occident aussi, les idées de 68 ont connu une bien 
paradoxale évolution, comme Je montre en dernière page Nor- 


man Birnbaum) et les résistances que rencontre la «peres-. 


troïka » en URSS, pousseront-ils M. Gorbatches à reconnaître 
la faute politique commise alors par son pays ? 





Au début de cette année, à l'occa 
sion du “asie peer du 
< printem guc >, com 
muniste Mers nue (PCT). dans 
les colonnes de son organe central, 
Rude Pravo, a déclaré que la réforme 
ct la démocratisation du système éco- 
nomique et politique qu'il envisage de 
mettre en Œuvre, après vingt ans de 
«normalisation», n'auront rien de 
commun avec la Mae HS durant d 
huit mois de et que les 
Leg M. Gorbatchev elles- 
mêmes étaient extrêmement éloignées 
de ce qui fut tent£ en Tchécoslovaquie 
au cours de cette 

Quelques jours après, le journal du 
Parti communiste italien, l'Unita, 
publiait un long entretien avec 
M. Alexandre Dubcek, dans lequel le 
premier secrétaire du PCT à l'époque 
du «printemps de Prague» soulignait 
ia remarquable ressemblance entre les 
objectifs fondamentaux du gorbatché- 
visme et ceux du «printemps de Pre- 
gue>, dont il demandait a réhabilita- 
tion, et réclamait un retour à ses idées 
et à sa politique (1}. 
. Aujourd’hui, on peut se pencher sur 
les événements tchécoslovaques d’une 
autre manière que quand on était face 
aux ruines encore fumantes après 
D vs mu soviétique du mois d'août 

Pour la Tchécoslovaquie, tout avait 
vraiment commencé en septembre 
1938, avec La conférence de Munich et 
la désagrégation définitive du système 


édifié à Versailles en 1918 (2). Tandis * 


que l'Allemagne nazie finissair de 
l'encercler complètement grâce à 
l'Anschluss (3), le pays était resté sur 
le qui-vive pendant six mois, armé de 
pied en cap, ses citoyens pleins 
d'enthousiasme et prêts au sacrifice 


ee Ne Plees: des de 
de Literarui La ae : directeur de 
Lattre internationale ; prfesteur À l'Ecole 
“des hautes études cn sciences sociales, Paris. 


Par ANTONIN J. LIEHM * 


aux frontières. Prague était disposé, 
avec l'appui de ses alliés déclarés, non 
seulement à démasquer le bluff 
d'Hitler, mais également à accepter un 
combat inégai, combat qu'il n'aurait pu 
remporter et qui lui aurait coûté terri- 
blement cher, mais qui aurait eu, sans 
doute, une influence déterminante sur 
le cours du conflit mondial à venir. 


Celui-ci n'aura été renvoyé qu’à un an: 


plus tard, grâce au sacrifice de Ia Tché- 
coslovaquie et à In modification des 
frontières de l'Europe telle qu'elles 
avaient été définies après la première 
&ucrre mondiale, 

Comme l'histoire Pa bien démontré, 
c'est alors — et non à Yalta ou en 1948 
4) — que le porte du cœur de 
l'Europe fut ouverte à Staline et que 
s'écrivit le premier chapitre de la divi- 
sion du Vieux Continent ainsi que de la 
construction du système politique mon- 
dial fondé sur la double hégémonie des 
deux superpuissances. Avec, pour 
conséquence finale, la domination de 
Moscou sur l'Europe centrale et orien- 
tale, qui devint partie int te de 
l'en, soviétique. Aucun événement 
ose Sears Len nr étant 

le déroulement de la seconde 


Forma mondiale et la position des 
fronts à la fin des hostilités, 

; Aus a te me 
la politique commencée 'appease- 
ment et par le traité PP les 
armées de Staline s'établirent à Berlin, 
Varsovie, Prague, Budapest et 
Vienne (5), les contours de la carte 
politique de l'Europe et les rapports 
des forces furent établis pour la période 
historique suivante, qui, selon toute 
vraisemblance, allait être longue. 

Tout le monde sait qu'une quelcon- 
que intervention extérieure ne pourrait 
aujourd’hui changer cette situation de 
fond. Seule, une évolution à l'intérieur 
des blocs peut modifier les choses. 


C'est dans cette perspective que doit, 


être évaluée le signification historique 
du «printemps de Prague» ; et celle 
de son écrasement, en août 1968, par 
les chars soviétiques. 

Le projet Later er pseS de réfor- 
ar le socialisme réel tenta de donner 
Blobal d pl en : î : 

e du ER. se 
posa de construire un modèle viable de 
Pitt civile rénovée, capable de se 
réformer de manière permanente, 
le cadre d'une situation géopolitique 
ps mor Les soviétique 
tion progressive le l'empire 
en une sorte de Commonwealth de 
nations fondé Le des avantages dd 
proques, avant tout économiques (à 
titre d'exemple : constitution d'un 
important marché) et non sur la 
contrainte militaire ou policière. 

Une telle tentative n'était envisages- 
ble, compte tenu de la situation créée 
en Europe centrale après la guerre, que 
dans un pays comme la Tchécoslova- 
quie, ayant une tradition plus que cen- 

de société civile et de socia- 

lisme démocratique; un pays épargné 
par l’histoire du contact direct avec 
FRERES russe et où, malgré 
ner pesante de la période 
d'après 1945, subsistaït toujours une 
bomne volonté et nne confiance dans 


Joseph Koudelka-Magnum 


l'amitié et La coopération avec le plus 
grand des peuples slaves. Un pays qui 
seconde 


historiqi 
de l'Est européen et de sa super- 
puissance. 

Le déroulement des choses au cours 
des huit premiers mois de 1968 a mon- 
tré que ce projet était viable. Malgré la 
grande ouverture dont fit preuve le 
régime de M. Dubcek, l'inexistence 
absolue de censure institutionnalisée et 
Ja véritable autogestion régnant au sein 
des médias, les différentes réformes 
furent accueillies par La société avec 
une tranquillité et dans un ordre 
absolus et purent compter sur le parti 
cipation de plus en plus grande des 
citoyens. 1 y avait dans le pays nn réel 

la période de 


se. une sorte d'assainisse- 


« C’est 


principe, à l'Union 
ne 





Rude Pravo. ct réütérée depuis avec . 
des meilleures 


une insistance 


bie du dubcekisme lle du gorbai | 
ie du il et celle du tr. 
P à 


chévisme, À cette énorme 
près, naturellement, que, dans le cas 
tchécoslovaque, cette philosophie fut 


mise en pratique dans une société diffé 


rente. « 








A conférence du Parti communiste d’Union soviétique a 
officiellement adopté, le 30 juin 1988, le principe de la construc- 
tion, à Moscou, d’un monument à la mémoire des victimes de Ja 
répression stalinienne, Cette décision est la conséquence la _ 
spectaculaire d’un mouvement profond de remise en cause — 
faveur_de lactuelle «glasnost» — de l’histoire Sicile d 
FURSS, et a récemment permis la réhabilitation d’anciens compa- 


gnons de Lénine, comme 


fusillés par Staline. Des 


journaux et des revues, tirés à des millions d'exemplaires, publient 
depuis Lo mois des textes (souvenirs, romans, analyses histo- 


eg) qui 


isent enfin La vérité sur le « petit père des peuples », 


sur la collectivisation forcée et, plus généralement, sur le stali- 
nisme comme système politique aberrant. 





L'ampleur et la sauvagerie des 
répressions sta miennes sont 
aujourd’hui le thème favori des journa- 
listes et des écrivains soviétiq 
silence forcé de 
vigilante de l’époque brejnévienne 
encouragent cette fièvre. Anastase 

lui-même, ancien bras droit 


de Staline, ancien membre du bureau 

politique, haut dignitaire de l'Etat, a 

vu alors ses souvenirs corrigés, 

émondés, réécrits, enrichis (1). La 

revue Osoniok (n° go-187) a ge 
elques extraits du 


reil du de une 
mathination qui s”: TA, EN SCPLCI- 
bre 1950, par la tion à mort 
— 207 ue Le de six diri- 
« Professeur au Paris. 
Auteur de Sialine, Le M Ten, 
Libraisic générale 1985. & 


Par JEAN-JACQUES MARIE ® 
dont un membre du bureau 


procès de 
a 1 GS. pa “. É ‘Arbat, de Ryba- 
publié ee au temps 
et consacré à l’année dr et au 
tte hier. de l’autre, ainsi que 
la pièce de Chatrov, Plus loin, encore 
Plus loin Gael 1988) ont accéléré le 


par est au pou- 
voir (4), Ivan Tvardovski, le frère du 
poëte, nous raconte les souvenirs d’un 

dékouiakisé errant à travers PUnion 
soviétique (5). L'écrivain Joulien 
Semionov rapporte les Pr de 
tchékistes sur l tion des procès 
de Moscou (6), l'écrivain Simonov 
réproduit les souvenirs non censurés de 





LE GRAND DÉBAT EN UNION SOVIÉTIQUE SUR 
Staline, un simple Caligula 


deux dignitaires de l’armée sur Staline 
chef de guerre et nous le montre 
occupé des heures durant à sélection- 
ner prix Staline de littérature ou 

réunion 


dénonçant, 
du comité cor de son histoire, 
Mikoyan et Jotov comme « capitu- 
lards devant | T'impériaiiome = (7). Sta- 
line prévient ainsi publiquement 
l'appareil du parti qu’une nouvelle 
purge te se prépare. Trois mois 
après, la révélation du prétendu « com- 
plot des blouses blanches » ou celui des 
«médecins assassins», sur lequel le 
dernier médecin survivant et se fille 
viencent de publier leurs souvenirs, 
Fannoncera au monde entier (8). 

Ces publications complètent le por- 
trait fins éphsodes de deS: , éclairent cer- 


femme de Kalinine, officiellement cher 
de l'Etat (président du 

Soviet ah es arrêtée en 1937 57 6) : ; 
il dresse la liste des camarades les plus 


fusillés. ‘Tous étaient ne Kagano- 
vitch, Molotov, Mikoyan, Chvernik, 
Vorochilov.. 


Mais ces révélations n'abordent 


souligne voire l'ambi- 
gulté, des seules eSenon sur Staline 
et ses pratiques. 


Il écrit dans 
tournala Rossia (17 juin 1988) : 


+ Bea: de gens re bien 


UCOUD 
sacrifier Staline jour sauver le stali- 
nisme. Cela signifie éluder l'essentiel 
du problème, éviter la question : dans 
quelle mesure Staline a1-il été Le créa 
éeur et en même 1emps le produit du 
système qui s'est consolidé pendant 
qu'il se trouvait au pouvoir?» Une 





dait : «La tion se ramène à une 
seule : la société qui a été édifiée chez 
nous est-elle (était-elle) socialiste ? » 

A ce jour, nul ne l’aborde encore de 
front, seulement de biais, et surtout à 
travers l'interrogation sur les années 
1927-1929 : y avait-il alors une seule 
voie possible, deux, ou plus ? ? 


voie possible est celle qui fut adoptée : 
l'héritage de la Russie paysanne ne 
ets pas d'autre choix. C’est en fait 
position que développe et ente 
longuement l'essayiste Teor Khamkue 
dans son article de Novy Mir, paru en 
novembre 1987, « Quelle rue mène au 
temple ? ». 
Pour d'autres, denx voies 
s'offraient : celle de Staline (la collec- 
tivisation forcée, l'industrialisation for. 
cenée et, en réalité, 1 non- 
planification, puisque le plan adopté 
pour cinq ans devait étre modifié en 


cours de route, puis réalisé en quatre 
sois trois ans et demi!) et celle 

de Boukharine (poursuite de la NEP 
sans Changements, et de la coopération 
paisible de toute la paysannerie pour 
l'édification lente du socialisme en 
URSS). 


Ms le lieutenant-général Volkogo- 

. auteur d’une biographie de ner 
ne, le Triomphe er la Tragédie, à 

paraître dans la revue Okriabr, affirme 


qu'il n'y avait qu'une voie, celle de Sta- ù 


line; et que ce dernier, malheureuse- 
ment, après avoir vaincu Trotski, reprit 
“ses méthodes coercitives de style 
bureaucratique, de violence et de ser- 
rage de vis. N'est-ce pas là une des 


sources de la tragédie prochaine 


Parti des épreuves plus pénibles 
encore, déboucher sur la perte 
des conquêtes socialistes». La thèse 
est aujourdhui largement répandue n 


Un système réfléchi, cohérent et logique 


SEX certains auteurs, trois orien- 


tations ions s'affrontaient en 1927- 
1929. « ki proposait une solution, 

Balles une auire, Sialine une 
troisième», constate l'essayiste Ovt- 
cherenko. Ët il se demande, intrigue : 
«Mais quelle réponse donnait donc 
re (Drujba Narodov, juin 


Ces interrogations sont liées à une 
autre, plus complexe : qu'est-ce donc 
que le stalinisme ? ‘Quelle réalité 
sociale exprime ce que, depuis 1956, on 
qualifie en URSS de + culte de {a per- 
sonnalité » ? 

O2 de re déceler pr types d”: 


cle de la revue Maukz £ Jim, en avril 
1987, a fait du bruit : pour lui, dans les 
nes 30 et 40, s'est édifié en URSS 

un système administratif .de direction 
du pays parfaitement réfléchi, cohérent 
ct logique, reposant entre autres sur a 
peur et l'adhésion i uelle. 


ensemble de tâches imposées par Fépo- 

que. Il est aujourd’hui dépassé. 
Comme je fait remarquer ‘Ygor 

Kliamkine dans son article de Novy 
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ENTRAÏIENT DANS PRAGUE 
l'avez fait. 


Les citoyens, malgré les trente 
années qui s'étaient écoulées depuis 
septembre 1938, commencèrent immé- 
diatement à se comporter avec une 
autodiscipline caractéristique d'unc 
société civile évoluée, pleinement 
consciente de ses propres possibilités et 
limites. 

La différence essentielle réside donc 
dans le fait que lé gorbatchévisme — 
comme le disent ouvertement ses 
défenseurs — ne pourra pas avant long- 
temps compter sur la société civile 
soviétique, et se trouve donc obligé de 
compter surtout sur des réformes déci- 
dées et imposées par je sommet, stimu- 
Jées — et en même temps fermement 
contrôlées — par un appareil bureau- 
cratique et policier. 

Tel est l'esprit, également, dans 
lequel l'actuelle direction du Parti 
communiste tchécoslovaque envisage 


les réformes (si, en fin de compte, elle 
se décide vraiment à les appliquer). 
Seulement, cc qui en Russie peut être 
considéré comme un progrès ct, d'une 
certaine façon, éomme un mode de 
gouvernement éclairé, ne saurait être, 
en Tchécoslovaquie, quoi un poumon 
d'acier prolongeant la dangereuse et 
explosive stagnation commencée en 
août 1968. 

Toutefois, même l'analyse de Dub- 
cek n’est pas toialernent exacte. Le pro- 
cessus de liquidation de la société civile 
tchécoslovaque — caractérisée par son 
développement économique et dont la 
tradition démocratique progressive- 
men réveillée pendant les années 60, 
ut interrompue il y a vingt ans, reprit 
après août 1968 et a continué sous La 
forme la plus primitive et la plus bru- 
tale pendant ces deux dernières décen- 
aies. 


Picasso et le général nazi 


IEN que le niveau de vie soit, 
encore aujourd'hui, en Tchécoslo- 
vaquie, relativement plus élevé qu'en 
URSS et que dans les autres pays 
socialistes (y compris en Hongrie, mais 
à l'exception de la RDA), les ouvriers 
ichécoslovaques vivent, et de loin, 
moins bien que ceux des pays euro- 
dont le niveau de vie était, en 
1938, comparable à celui de la Tché- 
coslovaquie. Et la situation est pire 
pour les couches moyennes. En revan- 
che, les agriculteurs, dont la produc- 
tion n'arrive pas à subvenir aux besoins 
de la population, constituent la seule 
couche aujourd’hui relativement pros- 
pâre. 

Conséquence d'une économie de 
péaurie et du pouvoir incontrôlé et 
arbitraire de la police et de la bureau- 
cratie, la corruption a atteint des pro- 


L'intérêt des citoyens pour les 
affaires publiques a disparu, et on est 
arrivé. à l'atomisation absolue de Ja 
société, pratiquement à la disparition 
de tout lien entre individu et société. 
Le niveau général d'éducation a baissé. 
Une politique culturelle de terre brûlée 
a transformé un des principaux foyers 
Len la. culture e: en un désert, 

date oasis ne survivant qu'au 
‘extrêmes difficultés et, bien sûr, 

Li culture parallèle, en semi- 
clandestinité, Non seulement les tradi- 
tions civiques et socialistes ont êté 
ensevelies, mais la majorité des nou- 
velles générations ne les ont même pas 
connues. Et le rapport naguère équili- 
bré, tout compte fait amical, avec 
l'URSS s'est transformé, chez le 
citoyen, en mépris, en dégoût instinctif, 


en aversion €t, souvent, cn haine 
déclarée. 

Dans une telle situation, un simple 
retour aux Conceptions et à le pratique 
de 1968 me semble illusoire. Une cer- 
taine autonomie de la société civile, 
source de son autodiscipline — pour 
laquelle l'ensemble des citoyens et, à La 
fin, même le gouvernement avaient tra- 
vaillé pendant les années 60, — a été 
détruite. Tant que cette autonomie ne 
sera teconslituée, ioute ientative 
de réforme aura peu de chances de 
réussir. 

La société tchécoslovaque, fatiguée, 
épuisée, apathique, n'a pas 
aujourd’hui, toute seule, la force 
d'entreprendre une telle rénovation. Et 
puisque la totale responsabilir£ de cette 
situation incombe à l’Union soviétique, 
il faut s'adresser à Moscou, à la nou- 
velle direction soviétique et À tous ceux 
qui, là-bas, soutiennent la nouvelle poli- 
tique, en leur demandant : « Qu’avez- 
vous fait et que ferez-vous pour répa- 
rer, au moins partiellement, le crime 
Mere en votre nom en Ta ns » 

« C'est vous qui l'avez fait », répon- 
dit Picasso an général nazi qui, lui 
montrant Guernica, lui demanda si 

c'était lui qui en était l'auteur. « C'est 
vous qui l'avez fait», faut-il rappeler 
tous les jours ceux qui, à Moscou, 

arlent d'une attitude nouvelle à 

l'égard du monde et de ses problèmes. 
C'est vous qui l'avez fait, et non pas le 
gouvernement installé par vous ct 
Jamais légitimé. Incapable même de 
mettre en œuvre une politique sembla- 
ble à celle qui apporta une 
légitimation au normalisateur de la 
Hongrie, Janos Kadar, dans les années 
qui suivirent J'insurrection hongroise 
de 1956. C'est vous qui l'avez fait ; la 


Tchécoslovaquie d'aujourd'hui est 
votre Œuvre, Et tant Que vous n'aurez 

pas réparé ce Que vous avez commis, le 
Ronde montrera ce ruines Qu doigt et 
aura du mal à croire ce que vous dites 
et promettez aujourd’hui. 

Toute personne sensée en Tch£coslo- 
vaquic soutient aujourd'hui la politique 
de Mikhaïl Gorbatchev, dont Île succès 
pourrait aussi signifier un nouvel ave- 
nir pour les peuples de l'empire soviéti- 
que, En même temps, nul ne demande 
que l'URSS intervienne de nouveau en 
Tchécoslovaquie, ce qui équivaudrait à 
la répétition de l'ancienne politique 
dans une autre situation. 

Mais tant que Moscou me prendra 
pas clairement ses distances à l'égard 
de ce qui est arrivé à Prague, dans ls 
nuit du 21 août 1968 : tant qu’au moins 
à Moscou on ne publiera pas des livres 
interdits aujourd'hui en Tchécosiova- 
quie ; tant qu'on n'y aura pas écrit que 
la « perestroïka» fut inspirée par des 
économistes du «printemps de Pra- 
ue » ; tant que, là-bas, on ne dira pas 
que La tentative tchécoslovaque de 
rénover la société civile en 1968 allait 
dans l'unique direction possible, et que 
les accusations portées contre elle 
étaient et restent mensongères ; jusqu'à 
ce moment-là, il faudra répéter chaque 
Le en direction de Moscou, devant 

les ruines d'un pays et la destruction 
d'une chance historique : c'est vous qui 
l'avez fait 
ANTONIN J. LIEHM 


< printemps de Prague» qui s’est tenu début 
juiller à Bologne (Ttalie), écrivait : «Je 
comprends et soutiens pieinemens leinement les efforts 
du Parti communiste d'URSS er du camarade 
Gorbaichev pour la restructuration du parti 
et de la sociétè. Je soutiens toute démarche 
favorisant la renaissance du socialisme. » Et 
à déclaraic à l& télévision autrichienne : « Ce 
qui se passe aujourd'hui en Union soviétique 
est, das les des conditions actuelles, entièrement 
applicable en Tchécoslovaquie. » 
(2) La conférence de Munich (29 si 
30 septembre 1938). réunit les représentant 
de la France, du Royaume-Uni, de l'italie & 


de l'Allemagne ; elle se déroula en l'absence 
de représentants ques, et admit les 
de l'Allemagne les territoires 
où la population que était 


portante furent mer au Reich. Le 
ie mars 1939, l'armée all à 


Prague ; la France et le Royaume-Uni, liées 
Fabre, Lee 
6) Rattachement de l'Autriche, envahie 


pie troupes de Hitler, 4 l'Allemagne le 


APTE T ETS 
s'empare du pouvoir en T 


mai 1955 sous condition Era neu! per- 
manents, 





L'HISTOIRE OFFICIELLE 
paranoïaque ? 


lui-même, qui met l'accent sur l'arrié- 
ration historique de la Russie ou Lev 
Ovroutski dans une discussion sur la 
pièce de Chatrov, Plus loin, encore 
plus loin. 

Il s'élève contre l'idée que tel ou tel 
trait de caractère de Staline sit pu 
façonner l'histoire, que sa grossièreté 
ou ses autres défauts « aient pu être : 
source de cataclysmes historiques =; 
précise : «Le culte de la Personnelle 
n'est rien d'autre que le bureaucra- 


tisme mené à son extrémité logique. Le 
bureaucrarisme découle d'un made de 
vie patriarcal, de l'inculture politique 
des masses paysannes, numériquement 
majoritaires, et de la af du 
révolurionnarisme petit-bourgeois qui 
leur est propre et qui les mène à passer 
de l'anarchisme déchainé à l'exalta- 
tion passionnée de « la main de fer », et 
enfin de l'absence de tradirions démo- 
cratiques profondément enracinées 
depuis des générations. » 


« Les gens enflaient de faim et mouraient » 


L: discussion reprend donc Là où 
elle s'était arrêtée, il y à vingt- 
cinq ans, après le vingtième ct Le vingt- 
deuxième congrès. 


Mais, à Ja différence des écrits antis- 
taliniens de La période du + dégel » 
(1954-1964), ceux d'aujourd'hui ten- 
tent, au-delà de l'univers des répres- 
sions et des camps, de décrire la réalité 
sociale et politique dans laquelle ils se 
situaient. Ainsi A. Ji , l'auteur 
des Pierres noires (10) nous dépeint 
une Union soviétique de l'après-guerre 
différeme de la peinture habituelle, 

« Les années 1946 et 1947 étaient 
effravantes. Les gens enflaient de faim 
ez mouraient, dans les villl des 
LE et aussi dans les villes détruites 

la guerre comme Voronej. » 


aux: détachements militaires proté- 
geant la propriété d'Etat. Les + vois >» 
de pommes de terre valaient aux 
Lee de camp, 


« ordre de Molotov ».. À | 





ce là tout ce qui frappait les mal 
Heureux. Des bandes attendaient 
long des voies les trains de nuit et ie 
gaient des grappins sur les toits où 
s'entassaïent les sacs de pommes de 
terre et leurs propriétaires endormis 
dont on retrouvait, le lendemain, les 
corps mutilés.…. 

La terreur déclenchée par Staline 
(contre les écrivains par la résolution 
d'août 1946 dénonçant les revues 
Zverda et Leningrad et les écrivains 
Zochtchenko et Akhmatova, contre les 
philosophes en 1947 ; contre les musi- 
ciens et les historiens en 1948 ; contre 
les biologistes la même année avec le 
pogrome déclenché à la suite de La ses- 
sion de l’Académie des sciences natu- 
relles d’août 1948 ; contre près de trois 


purgés, 

destitués, pourchassés, liquidés ; contre 
l'appareil du parti de Leningrad 
en 1948 ; contre les juifs avec la « canr 
pagne anricosmopolite » et l'« affaire 
des blouses blanches» de 1953...), 
certe terreur n'exprime pas la folle 
d'une sorte de Caligula paranoïaque, 
comme le voulait Boris Souvarine. 


. Sous une forme certes monstrueuse, 


elle est politique, elle vise à étouffer 


toute expression possible d’un mécon- 
tentement et d’une résistance à La poli- 
tique du « père des peuples ». 

En effet, et plusieurs écrivains et 
mémorialistes Je soulignent, pendant 
plusieurs années, toute une génération 
de jeunes travailleurs manuels et intel- 
lectuels s'étaient battus contre les 
nazis, avaient pris des initiatives, com- 
mandé, décidé face à la mort quoti- 
dienne. C'érair une autre forme d'indé- 
pendance d'esprit que celle — politique 
— des bolcheviks qui avaient fait triom- 
Pher la révolution d'octobre et gagné la 
guerre civile, mais c'en était une mani- 
festation patiente et d'autant plus dan- 
gcreuse que les rescapés vainqueurs de 
la guerre attendaient un changement 
profond, un autre avenir : ils voulaient 
voir honorer les traites de leur victoire 
sur le nazisme, dont Staline avait, à 
partir de 1933, si bien su utiliser la 
menace... 

JEAN-JACQUES MARIE. 


ei") Mémoires du maréchal Joukov ont 
qd equal and 

2) Ce roman en traduction fran- 
gaie, chez Albin à Paris le 9 septem- 

bre prochain. 

(3) Table ronde dans Polititcheskoe Obra- 
zovanie 3, 988. 

(4) N. Pains « Staline en futte pour la 
direction du parti». Argumentyi fakay æw24 
ct 26, 1988. 

CS) lvan Trardovski, «Pages de mes 

passées », 


épreuves . founost, mars 1988. 

6) lan Semenov : «Romans non 
écrits », Neva n° 6, 1988. 

(7) in Simopov : « Par les yeux 


€). Dans les revues Drujha Narodov La: 
Jourost n° 4, 1988. 

(9) Lev Razgon, Ogoniok 13, 1988, 

(10) A. Jigouline : «les Pierres 
Znamia, ÿ 


Dans la presse étrangère 


Prisons et sexualité 
au pays des soviets 


ES thèmes jusqu'à présent tabous dans la presse soviétique sont désor- 
mais ouvertement abordés. L'hebdomadaire Ogoniok à la pointe de la 
<'alasnest », a ouvert le 28 juillet un nouveau front : celui de la santé 

sexuelle au pays des saviats. « Sommes-nous prêts à vivre avec {a SIDA ? » 
Cette question sert de prétexte à la remise en cause sans précédent des inhibi- 
tions at des silences d'une société quasi vitiorienne. L'enquête menés par Alta 
Alova donne !a parole à un sociologue, M. Igor Kohn, membre de l'Association 
intemationale des recherches sociologiques, qui n'en est pas à son coup d'essai. 
Ls menace du SIDA en URSS déborde les groupes à risque tels que les homo- 
sexuels (2 % à 5 % de La population rnasculine) et les narcomanes. Le sainte 
frousse va-t-elle contraindre à plus de « moralité » ? M. Kohn répond par [a néga- 
tive, estimant — sur la base d'investigations limitées — qu'hormis les jeunes les 
Saviétiques ne sont guère pratiquants en matière de sexualité. 1 remarque au 
passage que la Rbération sexuelle en Occident a commencé à refluer avant la pour 

Mais, en URSS, comment 
Savoir vraiment ce qui se passe 
dans l'intimité des couples ? e Le 
comportement sexuel est encore 
Plus sacret que ls carte des usines 
militaires. » Et la libération des 
mcœurs s'effectue «sur fond de 
Culture sexuelle et sanitaire extré- 
mement basse ». Selon M. Kohn, 

«même les professeurs de méda- 

ciné ne savent rien de l'homo- 

sexualité » et, d'une façon géné- 

rale, «nous sommes tous des 

hypocrites. Des moralistes. De ter- 

sibles hypocrites et moralistes ». 

Comment résister au SIDA, du reste, s'il y a pénurie de ces préservatifs qu'on 
trouve « à tous les coins de rue » en Occident ou à Cuba ? Pénurie, et malfaçon 
— le piaisir en est gäché. « Je m'adresse raspactususement aux fonctionnaires de 
la médecine : les contacts sexuels doivent-ils être satisfaisants ou non ? Ou peut- 
être le ministère de la santé estime-t-il que c'est comme pour la culture physique 
de masse : le plus importam, c'est le processus. Pas la satisfaction, mais, disons, 
fa patience et le travail ? » M. Kohn s'inquiète surtout de la «haine» des 
malades, attisée par des affirmations erronées de la presse, par exemple à 
Propos des homosexuels. L'idée d'isoler les « coupables » porteurs de SIDA 
«< n'est pes seulernent inhumaine, horrible, elle est porteuse de terribles, irrémé- 
diables conséquences sociales ». Elle sigrifierait « une véritable guerre civile », 
l'avènement du « système du ghetto ». Sans oublier les aspects « nationaux et 
raciaux s. La question du SIDA est une « épreuve d‘humaniré » pour la société. 

A propos de l'attitude de la presse à l'égard des vieux, des personnes inter 
nées en hôpital psychiatrique, des prisonniers — que d'ouvertures aussi ces der- 
niers temps } 

Le quotidien des jeunesses communistes, Komsomolskaïa Pravda du 
16 juillet publie, sur la question des internements psychiatriques abusifs, les 
résultats d'une « table ronde » entre quelques sommités du monde médical et 
judiciaire. Plusieurs participants soulignent la responsabilité des psychiatres qui 
décident € qui est normal et qui ne l'est pas ». Le directeur de l’Institut Serbsky 
{psychiatrie pénitentiaire et générale), M. G.V. Morozov, déclare que les psychia- 
tres ne s’opposeront pas à des « propositions raisonnables ». Des juristes, 
MM. S.V. Poloubinskaïa et A.M. loudine, se pronancent en faveur de garanties 
juridiques et de contrôles d'Etat de nature à protéger les citoyens des autorités 
médicales. Mais le débat {du moins ce qui en est rendu public) ne soulève pas la 
question des pressions policières qui ont entraîné, par exemple, des internements 
abusifs de dissidents dans l'établissement que dirige M. Morozov. 


ere A TeHEro 
Romrera 
BJIIKCM 


Autre « zons de silence » investie : les camps, prisons et maisons d'arrêt. 
L'hebdomadaire Moskovekie Novosti (en français : fes Nouvelles de Moscou (1) 
témoigne du « choc » produit sur des journalistes à la vue d'un camp à régime dur 
dans fa région de Mourmansk. Barbelés, miradors, « mille trois cents détenus 
assassins, voleurs endurcis, violeurs et pilleurs… » Un camp modèle. isoler les 
condamnés et les faire travailler, telles sont ses seules fonctions, et le journal 
s'en inquiète. |! rappelle l'époque (stalinienne} quand les détenus étaient traités 
comme «une force de travail docile et commode s, et les années 70, quand « es 
camps étaient archibondés ». De Mourmansk, « trois personnes sur dix revien- 
nent » et en URSS, en général, « près d'un tiers des détenus séjournant dans les 
camps comptent trois condamnations et plus ». La plupart, au départ, n'ont pas 
commis de délit grave. Mais les condarnnetions se multiplient. Les délinquants 
s'endurcissent. La société les rejette : soixante-dix villes limitent les droits à La 
résidence des anciens condamnés, et même des mineurs n'ayant purgé qu'une 
seule peine se sont vu interdire l'accès à Leningrad « par {es pouvoirs locaux ». 

En URSS, ajoute l'envoyé spécial des Nouvelles de Moscou, Victor Lochak, 
< la nombre des détenus est un des plus élevés du monde ». Combien ? Des chif- 
res ! C'est ce qu’exige Ogoniok {n° 24, juin} qui trouve insuffisantes les données 
publiées et invite le ministère de l'intérieur à la « transparence ». L'hebdomadaire 
le plus impertinent de Moscou (il a dénoncé, à la veille de la conférence nationale 
du PC, fin juin, l'implication de plusieurs délégués dans des affaires criminelles) 
établit des analogies entre le système actuel des « cofonies de rééducation par le 
travail » et le goulag stalinien. Lui aussi se demande comment briser le « cercle 
vicieux » répression-Criminelité et invite ses lecteurs à ne pas oublier : « La cellule 
carcérale est toujours une horreur, toujours un cauchemar, » 

La « perestroïka » du système judiciaire se prépare, et l'abolition de la peme 
capitale, selon les déclarations d’un juriste, M. A. lakoviev, à l'agence Novosti, 
Serait D'écONIeGE pa M4 RETE à die Bo CHPAUES CL role par aps 3; en 
commençant per soustraire à la menace « toutes les femmes » et « les hommes 


1 NNIHSSSEm 


de plus de soixante ans ». La peine de mort n'est déjà plus applicable aux moins 
de dix-huit ans et aux femmes enceintes... Les sbolitionnistes assurent que ta 
peine capitale n'a pas d'effet dissuasif sur La criminalité. A l'appui de leur thèse, 
ils citent Marx, at invoquent las précédents ds l'abolition du chôtiment en 1917, 
1920 et 1947 (2). Les adversaires disent que « l'opinion ne comprendre pas » et 
qu'elle redouts une flambée de crimes (3). 

Les plus ardents défenseurs de la « glasnost » réclament une protection juri- 
dique de la liberté de la presse. Plusieurs participants à la récente conférence 
nationale du parti ont remarqué l'agacement d'une grande partie des délégués à 
l'égard de certains médiss. M. Egor Ligatchev, membre du bureau politique, a 
particulièrement critiqué les Nouvelles de Moscou {« Ersatz d'information »} (4), 
Ce journal peu commode, an effet, qui compare le climat actuel aux « journées qui 
ébranièrent le monde » en 1917, ne manque pas d'audèce et n’a pas hésité 
récemment (5) à se faire le porte-voix des réformateurs au sein même des ser- 
vices de sécurité at du KGB. 

JEAN-MARIE CHAUVIER. 
€) Publi£ en plusieurs langues, dont une édition russe de 250 000 exemplaires, 

2) Les fondements de ia législation pénale de 1958 définissent la peine capitale 
comme une mesure exceptionnelle applicable « « provisoirement » jusqu’à son abalition com- 


G) V- Téléguine, V. Diomine. Publications de l'agence de presse Novosti. 
Let 1952. Voir le récit de son rédacteur en chef, Bgor Yakovlev, dans Je numéro du 10 juil- 


(5) Les Nouvelles de Moscou, 5 juillet 1988. 
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Rien n’alarme darantage 
le citoyen que d’imaginer la 
Jastice injaste, De penser que 
La balance peut pencher selon 
la naissance ou La fonction et 
non, Souverainement, selon 

É de la loi Les 
exemples abondent, en 
Europe, aux Etats-Unis, 
montrant que là aussi se 
niche f’inégalité, et jastifrant 
la méfiance des citoyens. 


Par 
JEAN-PAUL JEAN 


et 
FRANÇOIS GUICHARD * 


LAUBERT aurait pu l'écrire 
dans son Dictionnaire des idées reçues : 
la justice est égale pour tous. 

La réalité est malheureusement bien 
différente, et dans tous les pays. Peut-il 
y avoir une justice « juste », égale pour 
tous, dans une société inégalitaire ? Le 
problème est uniquement de savoir si 
l'institution justice accroît ou corrige 
les mécanismes d'inégalité et d'exclu- 
sion, comment elle peut participer à 
l'élaboration d’autres réponses. 

La réalité du fonctionnement de la 
justice pénale et de sa production 
s'enalyse en des termes proches aux 
Etats-Unis et en France et, si la justice 
pénale outre-Atlamique ic beau- 
coup plus répressive qu’en France, c'est 
sans doute que la société américaine 
gst elle-même plus dure et plus in£gali- 
taire que la société française (lire 
pages 16 et 17 les articles de Reed 
Brody et de Vincente Pasdeloup). 

Il a été démontré à de multiples 
reprises que les couches sociales les 
plus démunies constituent une 
population-cible à haut risque d'incar- 
cération (1). Appuyons-nous seule- 
ment sur Île jugement des chiffres, qui 
reste. sans appel. 

Près de 60 % des personnes incarcé- 
rées en France pour délits le sont pour 
vol ou recel. Parmi les détenus, 12,3 æ 
sont illettrés, 33,1 % savent juste lire et 
écrire, 40 % n'ont qu’un niveau 
d'études primaires ; 33,8 % sont classés 
dans la catégorie 1! essionnelle 
des ouvriers et 45 % comme pen- 
sionnés, sans profession ou chômeurs. 
Les étrangers constituent, à eux seuls, 
28 % des entrants en prison. Les déten- 
tions provisoires touchent d’abord mas- 
sivement les personnes sans domicile 
stable et sans profession, et près de 
80 % des 100 000 incarcérés par an 
entrent en prison en tant que détenus 


Le préjudice économique causé à la 
collectivité par la plupart des incar- 
cérés en matière correctionnelle est 

pourtant sans mesure avec celui de la 
Rélinquance financière, 

Les préjugés sociaux des juges ne 
sont pas seuls cause, Le système 
pénal fonctionne, en effet, avec des fil- 
tres dont les interstices sont larges pour 
les délinquants financiers et étroits 
pour les autres. Les délits économiques 
et financiers sont pen visibles. Leur 
découverte ne se fait qu'après de lon- 
gues et complexes enquêtes. Les vic- 


+ Magätrats. 


times (sociétés, banques) ont générale- 
ment peu intérêt à porter plainte, de 
peur que le scandale ne les éclabousse 
aussi. 

À l'inverse, in délinquance quoti- 
dienne — le droit commun — apparaît 
aux yeux de tous, Faute de pouvoir 
obtenir réparation de l’auteur du délit 
_ généralement insolvable, — la vic 
time u’aura d'autre exutoire que sa 

tion. 

Pour les infractions fiscales et doua- 
nières, la nécessité d'une plainte préa- 
lable de l'administration constitue un 
filtre efficace, permettant au délin- 
quant d'éviter toute poursuite pénale. 
Aussi la justice ne sera-t-elle saisie que 
si la proposition de transaction de 
l'administration à échoué. 

Autre filtre déterminant sur le mode 
de sanction : le choix de La procédure, 
opéré par le parquet. Pour les délits 
financiers, le procureur optere pour 
l'ouverture d'une information, confiée 
à un juge re re pue par 
un avocat spécialisé, l'inculpé pourra 
en retarder l'issue en rendant néces- 
saires des investigations complexes. 
Dans l'hypothèse, au demeurant peu 
fréquente, où gl serait placé en 
détention provisoire, la longueur de 
l'instruction empèchera qu'il compa- 
raisse détenu devant le tribunal, la 
durée de la détention provisoire étant, 
dans la plupart des cas, limitée à six 
mois par la loi. Or le fait de comparai- 
tre libre ou détenu devant ie tribunal 
est déterminant pour la nature 
{amende, prison ferme ou sursis) de la 
sanction prononcée. 

Ainsi, près de 90 % des personnes 
comparaissant détenues provisoires à 
l'audience sont condamnées à l'empri- 
sonnement. Cette surdétermination 
prend d'ailleurs sa source en amont du 
juge, au niveau de la police. Îl y a, en 
effet, un lien manifeste entre le fait 
d'avoir été contrôlé, puis arrêté par la 

ice, d'être présenté menotté devant 

juge d'instruction et la probabilité 
d'être placé par ce dernier en déten- 
tion. Or, si la complexité des affaires 


Varquez de Sole 


financières permet rarement à la police 
d’avoir très tôt réuni suffisamment de 
charges contre un délinquant financier 
pour le conduire sous contrainte devant 
le juge, il en va autrement pour le 
délinquant de droit commun, dont 
NS Re a Re 
Co 

Pour ce dernier, on développe la pro- 
cédure de comparution immédiate 
(dite, naguère, des flagrants délits), ce 
qui se traduit généralement par une 
enquête policière sommaire, l'assis- 
tance d'un avocat commis d’office et la 
condamnation à une peine d'emprison- 
nement. Ainsi, à Paris, dans les cham- 
bres correctionnelles qui jugent chaque 
jour les petits deglers, le principe de la 
personnalisation de la peine laisse-t-il la 
place au tarif (un an ferme). Car une 
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justice qui fonctionne à l'urgence et à 
le répétition d’affaires similaires est, 
par nature, répressive (2). 


plus à même de comprendre le prévenu 
auquel il s'identifie (linculpé de même 
niveau d'études et de même milieu} 
que celui perçu .comme une 
(Etranger, 


4% pour les délits de droit commun — 
monte à près de 11 % pour les débits de 
fraude fiscale. On pourrait multiplier 
Jes exemples : la justice pénale, dans 
son rôle de défense de l'ordre social et 
économique, intègre et amplifie les mé. 
galités sociales. 

Cette analyse globale doit cependant 
être corrigée par des données nouvelles. 
Sous l'influence des écoles de pensée 
humaniste, et souvent en s'inspirant des 
réformes touchant le droit spécifique 
des mineurs, s'est développé, dans 
l'ensemble des législations occiden- 
tales, le pores de l'individualisation 
de la peine. Sur la période récente, les 
travaux nourrissant les réformes légis- 
latives s'articulent autour de la problé- 
matique suivante : comment sanction- 
ner sans exclure ? A côté du discours 
paternaliste traditionnel sur la réinser- 
tion du délinquant se développe un dis- 
cours réaliste, permettant de répondre 
à l’acte social posé par le délinquant en 
des termes qui ne soient pas 
l'enfermement ou l'exclusion, mais de 


prise de conscience et de réponse cohé- 
rente de la société civile. 
Concrètement, dans les années 70, le 
développement du sursis, avec mise à 
l'épreuve, ou du contrôle judiciaire 
socio-éducatif furent les premières 
mesures se substituant à J'emprisonne- 
Dent ot mPIQUAN Mne pris en charRe 
réelle du délinquant. A partir de 1982, 
autour de M. Gübert Bomnemaison et 


chaque partenaire à ses propres respon- 
sabilités (logement, politique sociale, 
insertion des jeunes, etc.) Une 


peine remplaçant l'emprisonnement, de 
réintégrer le délinquant dans la 
cité (3)- La période 1982-1986 permit 
aussi de favoriser les expériences inspi- 
rées du Québec où du Royaume-Uni, 
telle la médiation, liées avec le dévelop- 
penent, plus spécifique à la France, de 
l'aide aux victimes. 


dices fait diminuer les demandes de 

répression. Ces nouvelles politiques 
pénales se développent rapidement 
dans les pays tous concernés 
par l'inflation des contentieux de la 


européenne des 
droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales, qui siège à Strasbourg. 
Les évolutions du droit pénal s’ins- 


peut zinsi essayer de proposer un pit 
de réintégration dans la collectivité du 
délinquant, qui se substituerait à 
l'exclusion, 

Si la justice pénale est l'objet 
d'innombrables débats dans les médias, 


juge. tant le droit qu'il applique 
demeure marqué par l'empreinte de 
l'idéologie du dix-nenvième siècle, 





















cribié de dentes sont sur en même pied, 


Le droit des pauvres n’est qu'ün pauvre droit 


ERTES, de nombreux textes, 
notamment en matière de loge- 
ment, de crédit à la consonumation, 
d'assurances, sont intervenus en 
France, per exemple en 1978-1979, 
pour tenter de rééquilibrer les plateaux 
de Ia balance en faveur de la partie 
socialement et économiquement la plus 
faïble, Mais cette réglementation ne 
concerne que la périphérie du système. 
Elle est, de surcroï, souvent à ce point 
complexe que ses bénéficiaires virtuels 
son existence et les méca- 
nismes judiciaires de sa mise en œuvre. 


Le législateur rechigne de plus en plus 














à promouvoir des textes protecteurs des 
ann de peur d’entraver le fibre 
jeu de la concurrence et le développe- 
ment du marché. 

A Tlheure de V«Etat impartial», 
cette tendance n’est pas près de s’inver- 
ser. Tout porte à croire, au contraire, 
que, dans la perspective du + grand 
marché» de 1993, la contractualisa- 
tion des rapports sociaux va s’accroître, 


aires internationaux 
qui, se Fondant sur une Critique de 
l'archaïsme réel de nos systèmes judi- 
Ciaires, proposent essentiellement de 
greffer le modèle américain sur nos ins- 
titutions (5). Le relais politique, en 
France, a commencé à se manifester 


ge, ÉCOLE 
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CRE des le Loue. Le merchl ant 
alors le main invisible de La 
Ie juge, la main visible (6). 


ques font signer à leurs. clients, Qui 
n'ont d'autre choix qu'accepter, . des: 
décharges, des limitations de responsa- 


nn - 


Sant dl de la 
1ée par ailleurs. Les Séolibéraux veu- 
lent substituer Je droit sans l'Etat à 
l'exigence de l'Etat de droit. 

En France, l'offensive de l’« idéolo- 
gie du contrat» s'est, pour [M 


essentiel, 
dirigée contre le droit du logement et | 


<a loi du marché», de voir son bail 
208 renouvelé. 


L'offensive contre le droit du tra 
vail (7) s’est menée au nom de. 
7 le dé} du 


juridique sans lequel il perdrait sa rai- 
son d'être. » (8) 

Dans le contexte du nouvel ordre 
économique libéral, le droit des pau- 





{1 Jean-Paul Jean < Le libéralisme axtori- 
taire, le Mondi 


(2) 2 un ais ininau Gi à lu 
seille, voir Justice, revue du Syndicat de I 
magistrature, ne 110. 

G) Gübert la Sécarité 
tbérs Son Pas 19 E 


(S) Eaurent Cohen le Droit 
d'Etat, PUF, Paris, fr is ne 


15% La Machine égalisaire, Grasset, Paris, 


Fan Le Monde diplomatique, avril 1988. 
(8), Discours de rentrée 1985 à la Cour de 
Cassation. 
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LA DÉMOCRATIE «n 


des clivages sociaux 


vres n'est qu’un pauvre droit. Le débi- 
teur malheureux qui ne peut plus faire 
face À ses dettes n'est alors considéré 
que comme celui qui ne respecte pas 
ses obligations contractuelles. Etant en 
état de dette, il est ipso facro en état de 
faute. À cet égard, il est d'ailleurs 
remarquable qu’en langue allemande le 
terme « Schuld » signifie tout à ia fois 
«faute» et « dette ». Notre législation 
actuelle, individualiste et abstraite, se 

montre inadaptée à l'urgence sociale, 
née de l'aggravation des facteurs 
d'exclusion. Dans le rapport créancier- 
débiteur, seul est consacré le droit à 


L'idéologie de l'entreprise tend à se 
dévelo, auprès de nombreux chefs 
de juridiction. Ils gèrent leur tribunal 
selon des critères pre dont le 
principal est que la durée moyenne des 
procédures doit être aussi réduite que 
possible. 

C'est dans cet esprit que sont mis en 
œuvre les nouveaux moyens de bureau- 
tique et d'informatique dans Les 1ribu- 
naux. Le développement des j! jugements 
types. associés aux machines à traite- 
ment de texte, a entraîné une 


gestion 
de plus en plus banalisée du conten-. 


tieux de l'endettement, où l'examen 
individuel est de plus en plus limité. 





— La juslice égale pour tous! Is ne doutent de rien, ces utopisies ! 
« ASSIETTE AU BEURRE » DU 12 SEPTEMERE 1901 (JOSSOT) 


Face à l'accroissement de l’endette- 
ment, lié au développement de la nou- 
velle pauvreté et à sa traduction au 
niveau des juridictions — l'explosion de 
ce contentieux, — la réponse de l’insti- 
tution a plus tendu à rationaliser son 
mode de fonctionnement dans un sens 
plus efficace qu'à donner des droits 
supplémentaires aux victimes de la 
crise. Au lieu de penser en termes de 
droits, la justice a raisonné en termes 
de flux. On s'est davantage soncié de 
faire sorte que la justice produise 
des titres exécutoires en grande série 
plutôt que de permettre aux débiteurs 
difficulté d'avoir les moyens de faire 
valoir leurs droits. La méthode, pour ce 
faire, est simple : la mise à l'écart du 
contradictoire, qui est pourtant La pièce 
essentielle de ce qu'on appelle les 
garanties du justiciable. 

L'instrumentalisation de la justice 
par les créanciers institutionnels (ban- 
Ques. assurances, investisseurs immobi- 
liers} est en marche. On assiste ainsi au 
développement de procédures spécifr- 
ques non contradictoires. Il en va, en 
particulier, de l'injonction de payer, 
qui permet à un Créancier d'obtenir, 
sans débat préalable et au vu des seules 
pièces qu'il produit, un titre exécutoire. 
En 1970, 250 000 injonctions de payer 
ont Eté rendues en France; en 1986, 
plus de 700 000. 


Même au niveau des procédures 
comtentieuses, le principe du contradic- 
toire est vidé de son contenu. Le 
recours systématique à la procédure de 
référé, qui d'exception devient la règle, 
abautit parfois à La création de «fla- 
grants délits civils ». Ainsi, à Nantes, 
en décembre 1985, l'Office public des 
HLM (OPHLM) 2 assigné simultané- 


par l'OPHLM. À chaque audience où 
étaient évoquées plus de cent affaires, 
50 % des locataires étaient absents, 5 % 


bénéficiaient de l'assistance d’un 4vo- 


cat, dans le cadre de l’aide judiciaire. 
Mais quelle importance après tout : La 
machine judiciaire tourie bien avec ses 
machines à traitement de texte, et les 
statistiques du tribunal de Nantes 
seront bonnes. S ‘ 





Fait révélateur, aussi, dans l'exemple 
nantais : la moitié des locataires étaient 
absents lors de l'audience et 95 % 
d’entre eux n'avaient pas d'avocat (9). 


En effet, ce qui caractérise d’abord 
les débiteurs devant la justice, c'est 
leur absence, même quand un droit 
essentiel est en jeu. L'accès à la justice 
n'est pas égal pour tous. Pour faire 
valoir ses droits, il faut franchir des 
obstacles d'ordre culturel et financier. 


Les handicaps culturels font qu’ - 
} a toute une populasion pour qui faire 
valoir ses droits ne signifie pas grand- 
chose ». Population qui n'a même pas 
conscience d'être «sujet de 
droït » (30), et n'ose pas se confronter 
au décorum archaïque et au rituel inti- 
midant et inhibant de la justice, L'obs- 
tacle financier résulte du coût élevé de 
l'intervention de l'avocat, des exper- 
tises, des frais d’huissier. Et pourtant, 
face à la complexité croissante de la 
réglementation, le recours à un profes- 
sionnel est nécessaire. 
Certes, depuis 1972, le plaideur 
désrsenté peut solliciter le bénéfice de 
aide judiciaire. Mais ce système pré- 


- biere de nombreuses lacunes : lourdeur 


et lenteur de la procédure d'octroi, les 
avocats Commis en aide judiciaire ne 

ë souvent teur concours qu'avec 
difficulté, car le montant de leur rému- 
nération est sans rapport réel avec le 
coût de leurs prestations. De surcroît, 
le système de l'aide judiciaire n’inter- 
vient qu'au stade du contentieux: La 
consultation juridique, souvent préven- 
tive d'un procès, en est exclue. 


Dans ces conditions, il n'est pas éton- 
nant que le budget de l'assistance judi- 
ciaire soit vingt fois moindre en France 
qu'en République fédérale d’Allema- 
gne et en Grande-Bretagne, Faute 
d'être un « marché porteur », les droits 
des débiteurs ne sont quasiment pas 
enseignés dans les centres de formation 
des avocats, qui dispensent en revanche 
an solide enseignement en informati- 
que, droit des affaires, droit fiscal... 


Dans la CEE, La justice civile appa- 
raît au centre du débat sur la dérégle- 
mentation qui s'opère au profit de la 
contractualisation des rapports 
sociaux. Mais, ainsi que le souligne 
l'Association des magistrats européens 
pour la démocratie et les libertés 
(MEDEL), «la dérégulation, qui 
démanièle systématiquement les légis- 


lations protectrices des travailleurs et 


des classes non privilégiées, prive les 
appareils judiciaires de divers moyens 
efficaces dont ils disposaient ofin de 
réparer les injustices et les abus les 
Lan criemts » (11). Dans les tribu- 


er f: Soie, 
sin lux, fait se À 
: pos profil 
named gra mer nten à 
«justice des riches/justice des pau- 
Vres ». 


Les contentieux entre les puissances 
économiques et financières échappe- 
ront de plus en plus au judiciaire pour 
œù pie, Dotamaeet large, La 
où privées, notamment l'arbitrage. 
justice en sera réduite à « n'être que le 
point de passage obligé de la carrière 
du pauvre » (12). Mais cette justice-Fà 
ne sera plus qu’un simple instrument 
entre les mains de créanciers institu- 
tionnels, incapable de prendre en 
compte la résistance et les droits des 
plus démunis, contrainte de ne répon- 
dre qu’à coups de condamnations, 
d’expulsions et de saisies. 


Pouvoir se défendre dans la dignité 


ONFRONTÉS 3 ce nouvel ordre 
judiciaire, des juges réagissent, 
prônant une conception, tamtôt « belli- 
cisté », tantôt < pacificatrice » de leur 
intervention. Rappelant avec force que 
la mission de la justice n'est pas de 
garantir la pérennisation de rapports 
sociaux inégalitaires, mais, au 
contraire, d'assurer le respect des 
droits des gens, le juge peut, à l'instar 
du juge Magnaud, au début du siècle, 
se livrer à la «guérilla judiciaire ». 
Intégrant alors pleinement dans sa pra- 
tique professionnelle l’argence sociale 
née des situations de précarité, le juge 
audacieux n’hésitera pas À se livrer à 
une remise en cause de la loi des 
contrats. Pour limiter l'application de 
dispositions socislement néfastes, il 
aura alors recours aux notions d'abus 
de droit, de force majeure, d'état de 
nécessité (13). 

Mais cette démarche généreuse 
comporte aussi des risques d’arbitraire, 
car is fonction de juge ne peut permet- 
tre de substituer une simple subjecti- 
vité, même animée des meilleures 
intentions, à la loi commune. De nom- 
breux juges explorent d'autres res- 
sources du droit et, parmi celles-ci, la 
de ci ces, Ta: TH judicini 
répond, en effet, de manière trop 
lourde et inadaptée aux cas à traiter, 
notamment pour les petits litiges de la 
vie quotidienne. L'objectif de la conci- 
kation est de permettre aux parties 
elles-mêmes’ de dégager une solution 
équitable, en présence d’un tiers. 
Cependant, la conciliation, institution 
fort développée au Québec, ne saurait 
éresune e justice charismaïique où des 
parties s'en remetiraient à l'autorité 
morale d'un homme jugeant en fonc- 


tion des principes moraux. Elle ne sau- 


rait pas non plus être assimilée à des 
palabres où les parties s'en réfèrent à 
des sages qui épuiseraient le conflit à 
Jorce de discussions. Elle ne saurait 
pas non plus ètre simplement La prise 
en comple, par des gens d'un quartier, 
des difficultés existantes et essayant 


‘ de trouver des solutions moralisatrices 


ou caritatives » (14). 

Mais les solutions au problème de la 
pauvreté en justice ne peuvent venir du 
Juge seul H convient aussi d'en repen- 
ser l'approche sur quelques aspects sp£- 
cifiques. 


S'inspirant d'exemples étrangers 
(Etats-Unis, Canada, RFA, Belgique), 
il serait temps, pour le législateur fran- 
çais, de substituer à l'aide judiciaire un 
fonds d'aide légale, géré localement, 
non seulement par les professionnels du 
droit, mais aussi et surtout par les asso- 
ciations d'usagers, les élus. Ce fonds, 
alimenté par je transfert giobal du bud- 
get de l'aide judiciaire et les collecti- 
vités locales, pourrait alors rémunérer 
des professionnels du droit, des travail- 
Jeurs sociaux, qui dispenseraient des 


l'aide :(15). L'affectation temporaire 
des élèves avocats ct magistrats à un 
<dispensaire du droit» devrait faire 
partie intégrante de leur formation. 

A l'heure où le gouvernement veut 
faire de la lutte contre la pauvreté un 
de ses objectifs prioritaires, il est 
Rs er pere 

teurs, uDE pi ure garantissant 
leur droit à la dignité, tout en leur per- 
mettant de faire face à leurs dettes : la 
faillite civile. Une telle procédure per- 
mettrait au débiteur d'échapper aux 
poursuites individuelles des créanciers, 





«@ 


LS 


au harcèlement des huissiers et des 
officines de recouvrement, à poser en 
d’autres termes le « marché de 
l'impayé ». Elle tendrait à offrir, le cas 
échéant à imposer, des modalités de 
règlement de l'ensemble des dettes, 
grâce à un plan de redressement. 
Actuellement, plusieurs pays (Etats- 
Unis, Danemark, RFA, Pays-Bas) ont 
institué ces procédures. En France, 
l’Alsace-Lorraine a hérité de la législs- 


tion allemande. Ainsi, toute personne : 


domiciliée dans le Bas-Rhin, le Haut- 
Rbin et la Moselle peut « déposer son 
bilan » comme un commerçant. 

La difficulté nait cependant de ce 
que la loi française applicable aux sim- 
ples particuliers est celle du 25 j janvier 
1985, conçue pour | les entreprises. Si 
les principes de la loi doivent être 
conservés (suspension des poursuites 
individuelles des créanciers, arrêt du 
cours des intérêts de certains prêts, 
plen d'apurement des dettes, extinction 

du passif}, ses modalités d'application 
doivent étre adaptées. 

Ainsi, on pourrait confier au juge 
d'instance les fonctions actuellement 
dévolues au représentant des créanciers 
(ex-syndic) et au juge-commissaire. 
Celui-ci pourrait à la fois recueillir les 
déclarations des créanciers, recevoir les 
propositions de règlement du débiteur, 
fer les modalités d'apurement du pas- 

Par-delà les seules réformes législa- 
tives, il convient en tout cas de poser en 
termes nouveaux les réponses de La jus- 
tice face aux populations précari- 
&ées,qu'il ne s’agit pas d'enfermer dans 
un statut faussement protecteur. 

Un « bon juge » ou ane « bonne loi» 
peuvent aussi concourir au maintien de 
Y'infériorité culturelle des plus pauvres, 
en les dépossédant de leur conflit. 
Toute une réflexion est ainsi en cours 
chez les juges des enfants et les juges 
d'instance pour que l'intervention dans 
les familles s'effectue face à des sujets 
de droit qui aient les moyens de défen- 
dre leur dignité et leurs intérêts. 

L'enjeu est de taille pour éviter que 
la justice ne soit que le bras séculier 
d’un contrôle social, sournis à la pres- 
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sion grandissante des élus locaux en 
tharge des budgets départementaux de 
l'aide sociale depuis la décentralisa- 
tion. 

Les modalités de mise en place du 
revenu minimum d'insertion détermi- 
neront ainsi la volonté de laisser les 
populations précarisées dans l'assis- 
tance et le contrôle, on de lancer de 
véritables projets de réintégration dans 
la collectivité, 

Dans ce cadre ainsi recomposé, le 
développement des politiques locales 
constitue une chance pour une redéfini- 
tion de l'intervention du judiciaire, au 
civil comme au pénal, si le juge, parte- 
naire impliqué dans icur redéfini- 
tion (16), s'affirme d’abord, plus nette- 
ment qu'aujourd'hui, comme garant 
des libertés er des droits des plus 
démunis. 


JÉAN-PAUL JEAN 
et FRANÇOIS GUICHARD. 





{9} Justice, n° 109. 

(10) Inverveation de M C. Lardon. 
congrès du Mouvement international des 
juristes catholiques (MUC) : « L'assistance 

Europe. L'accès à La justice, 
LRSDOUTE, 2 28-29 novembre 1987. 

{11) MEDEL, colloque sur Le justice ct la 
nouvelle pauvreté, Bad-Herrenalb (RFA), 
20-22 février 1987. 

(2) Selon l» formule de Jean-Mithe} 

, La Gauche e: les Pauvres, Syros, 


Paris, 1988. 

(13) Travaux du congrès du Syndicat de 1n 
magistrature, 1984, sur Le thème « Libertés, 
aies 

traits 
l'asoctation ACCORD an Pr PTS 
de novembre 1987 précité, 


15) Le S des de Fi 
ae “nr mp rance 


16) Commissariat général au Plan, 
19486), gonminri dt nnrS de SE 
pont SOS de qua, à ave LE 
a judiciaire suivre et participer 


politiques locales de logement et 





Liberté 


{Suite de la première page.) 


La presse est libre. Par la seule 
vertu de cette liberté commerciale 
disparaissent des ar qui 
eurent leur de gloire, se ren- 
force — loi de nature — une 
rense concentration, se consolident 
les mono, qui réduisent un peu 
plus la iberté d'expression. En 
France comme ailleurs (5), com- 
bien de métropoles régionales ne dis. 
posent plus que d'un seul et unique 
journal? Ajnsi la société franchit- 
elle un pas décisif vers ce faux 
consensus fondé non sur un débat 
approfondi mais sur une confuse 
référence commune à de vagues 
options noyées dans le brouillard 
d'arguments estompés. La liberté de 
l'esprit est soumise à la liberté de 
commerce, au triomphe de l'argent. 
Première victime : la liberté du 
lecteur-citoyen. 


A presse est libre. En porte 
témoignage la valse hésitante 
des vedettes de la télévision, 
hier fièrement campées sur 

leurs indécents cachets, aujourd’hui 
larghées comme dans les bonnes 
maisons on remercie un domestique 
trop peu respectueux de ses maîtres. 
Information et création cofitent 
cher. Les grands groupes ne se 
reconnaissent pas une vocation de 
mécènes. L'ambition de financer le 
talent, l'intelligence, la culture, ne 
les fait point rêver. Sûrs de leur bon 
droit de propriétaires, ils ont clai- 
ronné leur objectif : engranger des 
profits. 

La presse est libre. Libre, comme 
chaque été, de prodiguer des 
enquêtes sur la vie sexuelle ou amou- 
reuse, d'indi bles conseils sur 
l'art de bronzer ou de mincir, des 
jeux à haute teneur éducative. 
Ignoré de toutes les chartes mais ins- 
crit au centre d'une saine politique 
commerciale, le droit à la vulgarité 
est imprescriphble ; il avait échappé 
à la perspicacité des constituants. 
Pourquoi ettrait-On AUX l'ETDOUS 

turbulent de troubler la 
paix de vacances estivales bien méri- 
tées? L'automne permettra de 
s'attaquer à d’autres problèmes 
aussi brülants que rituels : Jes 
salaires des cadres, les points de 
retraïe, les meilleurs placements, 
l'art de payer moins d'impôts, Tout 
cela vaut bien l’aide de l’Etac. 


La presse est libre, et libres ceux 
que attentifs à l'exquise séduction 
modes purs eh t 
sagement de porter t leur 
regard et leur réfienion, Le temps 
Does rien, de telle sorte que 
férocité de Jules Vallès reste d’une 
ar actualité : « C'est vrai- 
itié de voir tout un pps 
d'imell igences s'égarer fc 
dans les sermiers battus {...], perdre 
ions de papier le .], sans qu'il pousse 
À poqe Jorte au milieu de ces 
feuifl es perdues lancées chaque 
matin à tous les coins de Ja 
ville (6).» Dans des sociétés qui 
aspirent d'abord à jouir benoîtement 
de leur précaire uillité, une 
pensée molle passe nt pour 
une pensée libre. Toute audace 
serait déraisonnable. 


A presse est libre, d'autant 
plus libre qu'elle s'appuie sur 
de grands capitaux, seuls 
capables de lui ouvrir l'accès 

aux modernes technologies de la 
communication Les groupes ainsi 
constitués possèdent top, de puis 
sance pour que le simpl citoyen ose 
les contester ? Parlant des ts 
de son temps, un Girondin it ce 
cri qui, deux siècles plus paré n’a 
pese ie «ils ne sont 
Fu que parce que nous sommes 
à genoux » (Vergmiaud). Ou affalés 
dans un fauteuil devant l'écran de 
télévision. Théoriquement reconnu 
pour tous, le libre droit d'expression 
est, en fait, accaparé par quelques 
mains avides. Nul n° plus le 
sarcasme indigné de Babeuf : 
« Vous êtes tous égaux devant la loi, 
canailles, que vous faut-il de 
plus ? » Plaidant en faveur de 
l'« exigence pluralisre » Qui su, 

que « fous les producteurs d'infor- 
mation se trouvent en situation 6; éga- 
litaire », Robert Escarpit (7) craint 
de voir poindre, sous un déluge de 
nouvelles «un monde 
(-) où il n'y aurait plus de place 
pour l'individu », un monde 
condamné « à {* ‘arbitraire, à la ter- 
reur ou au silence des âmes 
mortes ». 


5) or par exemple La Presse aux 


re pr fab Je Doc 
{S} Jules Vallès, l'Argens, 1857. 
ne) 8 Escarpir, Théorie de l'informe- 
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Par 
REED 
BRODY * 


E 15 mars 1988, Willie Jas- 
per Darden est mort à l’âge de 
Cinquante-quatre ans sur la chaise élec- 
trique, sur ordre des autorités de Flo- 
ride. 1] était la quatre-vingt-seizième 
personne à être électracutée aux Etats- 
Unis depuis le rétablissement de la 
peine de mort en 1976. Comme la plu- 
part des suppliciés, if était noir : sa vic- 
time était blanche. Jusqu'à Ja fin, Dar- 
den se déclara innocent ; deux témoins 
confirmèrent son alibi Des militants 
des droits de l’homme. parmi lesquels 
figurait M. Andreï Sakharov. ont 
assuré qu'il fut victime du racisme. 

11 est en tout cas certain qu'il a êté 
victime de la campagne menée au nom 





de « la loi et l'ordre » par 'administra- 
tion Reagan : peines alourdies pour Les 
coupables et restriction des droits indi- 
viduels au nom de la sécurité. Un 
thème martelé pendant sa campagne 
de 1980 par le candidat républicain, 
qui, une fois élu, poussa à la nomina- 
tion de juges plus sévères, estimant que 
parler de procédure équitable équiva- 
lait à prendre la défense des criminels. 
M. Edward Meese, son ancien attorney 
general (qui cumule les fonctions 
qu'occupent Je ministre de la justice et 
le ministre de l'intérieur en France), 
qualifia une institution aussi respectée 
que l'American Civil Liberties Union 
de « groupe de pression en faveur des 
criminels », W s'est dit lui-même peu 
concerné par Jes droits de la défense, 
puisque presque = foutes les personnes 
arrêtées sont coupables ». 


La peur des forces criminelles Srandit 


N tel état d'esprit n'est assurément 
pas une nouveauté. En 1968, 
M. Richard Nixon avait critiqué pen- 
dant sa campagne les décisions de la 
Cour suprême élargissant les droits 
constitutionnels du citoyen: « Elles 
entravaient sérieusement les forces 
pacifiques de notre société er aïdaïent 
des forces criminelles. » Un avocat 
influent, M. David Rudovsky, notait 
récemment : « {/ n'est bien sûr pas rare 
que les responsables du gouvernement 
et ceux qui om pour charge de faire 
appliquer le loi exploitent à des fins 
politiques et partisanes la peur légi- 
time de l'opinion en matière de sëcu- 
rité. Des groupes ethniques et minori- 
faires sont souvent accusés de délits. 
des lois sévères et rétrogrades sont 
votées au nom de la sécurité, les tribu- 
naux sont accusés d'une trop grande 
indulgence, la police est encouragée à 
user de méthodes extre-légales. En 
Jait, il est rare que ces mesures rédui- 
sent le nombre des délits ou accrois- 
sent la sécurité. » 


A la différence des années 60, la 
campagne de l'administration a cette 
fois porté ses fruits. Bien que je taux de 
criminalité ait quelque peu diminué au 
cours de la dernière décennie, en partie 
pour des raisons démographiques (1), 
la crainte du crime a beaucoup cril 
Selon les statistiques officielles, un 
tiers des Américains ont soit installé un 
système d'alarme chez eux, soit adhéré 
à un réseau de surveillance, soit gravé 
un numéro d'identification sur leurs 
objets de valeur. Les sondages d'opi- 
nion montrent que le nombre de gens 
croyant que les délits augmentent dans 
leur quartier — alors qu'ils sont en 
baisse — a plus que doublé ; 85 & des 
Américains croient l’administration 
lorsqu'elle répète à l'envi que les tribu- 
maux «He Sont pas assez sévères »; 
70 % sont pour la peine de mort, contre 
60 % en 1978 et 40 % en 1965- 
1966 (2). 

La Constitution stipule que les juges 
fédéraux sont nommés par le président, 

# Ancien ministre adjoint de la justice de 
Etat de New-York. 


le Sénat confirmant ces nominations. 
Bien que le Sénat soit souvent contrôlé 
FE le parti d'opposition, le chef de 
l'exécuuf dispose traditionnellement 
d'une grande marge de manœuvre. 
M. Reagan l'a utilisée pour virtuelle- 
ment remodeler la justice fédérale 
selon ses propres vues conservatrices. 
Comme l'écrit un politologue, M. Shel- 
don Goldmann, ses choix, en cas de 
vacance de poste, sont faits « avec une 
conviction et un zèle absolument 
extraordinaires » afin que seuls de 





purs conservateurs soient nommés (3). 
Le sélection des juges des cours d'appel 
était contrôlée par M. Meese dans une 
stricte optique idéologique. Presque 
tous sont des bommes, des Blancs. et 
pour un bon quart des millionpaires 
(en dollars). Au pays du droit coutu- 
mier, où les juges fédéraux doivent 
traiter presque quatre cent mille 
affaires par an, voilà qui a provoqué 
des changements majeurs matière 
juridique. Et même si le Sénat a 
repoussé la nomination de l'ultracon- 
servateur Robert Bork, la Cour 
suprême, qui compte neuf membres. à 
modifié sa vision des questions fonda- 
mentales à cause de la nomination de 
trois juges par M. Reagan. 

Pour la première fois, Ie Cour 
suprême a statué que les clauses consti- 
tutionnelles exigeant un usage raison- 
nable de la mise eg liberté sous caution 
n'empêchent pas la détention « préven- 
zive» des accusés - dangereux ». Le 
débat sur ce problème a presque exclu- 
sivement porié sur les personnes libé- 
rées et arrêtées pour un nouveau délit 
(alors que d'autres passent plusieurs 
mois en prison avant d'être reconnues 
innocentes lors du procès) ; de plus, le 
danger pour le population a été beau- 
coup exagéré par l'administration. 
Selon une étude réalisée à Washington, 
2% seulement des eccusées 


de graves délits ont été arrêtées pour 
acte de violence ou vol commis lors 
d'une mise en liberté sous caution (4). 
Cependant, la Cour suprème a décidé 


qu'< il peut être opportun que l'mérèt 
j concerne la 


Mirand2, selon laquelle un suspect 
arrêté doit être informé de ses droits 
constitutionnels à conserver le silence 
ou à s'entretenir avec un avocat 
l'évidence qu'une telle règle 
n'empêche pas l'application de la loi, 
M. Meese avait déclaré qu'il fallait 
revenir sur cette jurisprudence afin de 
« rendre au peuple américain son pou- 
voir de supprimer la criminalité >. 
: Au nom des mêmes principes SpÉ- 
cieux de « la lof et l'ordre > ont êté 
ébréchées les protections constitution- 
nelles contre les perquisitions et les saï- 
sies de maisons et autres immeubles 


































































dans 1,3 % seulement 


rales et que, au niveau des Etats, 0,8% ‘- 


seulement des arrestations n'ont pas Été 
maintenues parce que les preuves 
avaient été Obienues de façon ilfé- 
gale (6). Et pouriant les attaques 
continuent contre La «règle de l'exclu- 
sion», sous prétexte que son abolition 
renforcerait la lutte contre la crimine- 
Hé. 


Des exécutions de plus en plus nombreuses 


L* peine de mort demeure le sym- 
bole de cette nouvelle manière de 
voir : elle est de plus en plus souvent 
décrétée et appliquée. Vingt-cinq 
détenus ont été exécutés en 1987 (dix- 
huit en 1985 et autant en 1986). Selon 
Amnesty International, parmi ces 
vingt-cinq personnes, l'une était peut- 
être innocente: une autre était bandica- 
pée mentale; une troisième fut exécu- 
tée alors que la Cour suprême Jui avait 





CHICAGO, TRIBUNAL DES FLAGRANTS DÉLITS 





Minables larcins et procès: 


refusé le sursis par un vote de quatre 
voix contre quatre. À Ia fin de 1987, il 
y avait 1977 condamnés à mort dans 
Jes prisons américaines (7). 

En 1985, environ 48% des 
condamnés à mort étaient des Noirs 
(ou des membres d'autres minorités 
ethniques), alors que les Noirs ne 
constituent que 13% de La popalation. 


S' est vrai que presque la moitié des : 


personnes arrêtées pour meurtre sont 
noires, d'évidentes inégalités de traite- 
ment apparaissent si on prend en consi- 
dération l'appartenance ethnique de La 
victime. ‘ 
U a été procédé à quatre-vingt-scize 
exécutions depuis 17e Or, ee 
tre-vingt-trois cas, la victime était 
Élanche, Une étude faite en Georgie 
sur deux mille cas d’homicide a montré 
que l'assassin d'un Blanc risquait qua- 
tre fois plus la peine de mort que 
l'assassin d'un Noir. Le différence de 
traitement est encore plus grande 
quand Je tueur est noir et la victime 
blanche (8). Lorsqu'un Noir de Geor- 
gie condamné à mort pour avoir tué un 


{1} C'est ainsi par exemple, le taux de 
criminalité a baissé de 15 % de 1980 à 1984. 





s l'on tient compte de la diminu- . 
hommes 


Cependant, 

tion dans Ia société du nombre d' 
jeunes (auteurs des délis les plus brutaux), 
cette baisse a €tE bien moindre. Lire Steffens- 
meier et Harer, «Is the Crime Rate Really 
Faïling ?», Journal of Research in Crime and 
Delinquency, vol. 24, n° 1, février 1987. 

(2) Sourcebook of Criminal Justice Sra- 
sisties. Bureau of Justice Sratistics, Washing- 
on 
G)_H. Schwartz, < Reagan Packs the Federal 
Judiciary», The Nation, 4 maï 1985. 


(1981), cité dans Bazelon, «The Crime . 


Controversy : Avoiding Realities», Vanderbilt 
Law Review, 1982 

(5) United States v. Salerno US (1987). 

(6) US General Accounting Office. 
Impact of Exciusionary Rule on Federal Cri- 
minel Prosecutions, 1979. 

(7) Amnesty International, USA-The 
Death Penalty : Developments is 1987. 

(8) W. Bowers et G. Pierce, « Arbitrars- 
mess and Discrimination under Post-Furman 
Capital Statutes », Crime and Delinquency. 
vol 26, n° 4, octobre 1980. - 


Per 

VINCENTE 

« PASDELOUP + 
E système est comme une porte à 


tambour; les prévenus sortent d'un côté st revien- 
nent de l'autre. » Ainsi s'exprime le juge Mary Jane 
Theis, qui préside le tribunal des flagrants délits de 
Chicago, zone nord. Alors que la population de 
catte partie de la ville est à majorité blanche, la 
plupart des prévenus sont noirs. La pauvreté et la 
disparition des structures familiales parmi les Noirs 
poussent de toute évidence nombre de ceux-ci à la 
petite délinquance. Chaque matin, une justice expé- 
ditive — quelques minutes, en moyenne, par pré- 
venu — tente d'ordonner les scories quotidiennes 
produites par un ordre social trop inégafitaire. 

En entrant dans la salle d'audience, ñs prennent 
tous l'air dégagé. Après tout, La plupart sont en 
terrain de connaissance. Devant le juge, leurs mains 
— mains de prévenus croisées derrière le dos 
comme l'exiga le — racontent une his- 
toire différente. Certaines sa blottissent l’une 
contre l’autre. D'autres se convulsent de colère 
juqu'à en faire blanchir les articulations. Au poignet 
gauche, le même bracelet de plastique blanc avec 
un nom et un numéro, celui donné à l'arrivée au 
commissaria Une légère pression contre le bras et 
c’est fini, les prévenus s'en vont, les mains toujours 
derrière le dos, entre deux huissiers revoiver à la 
ceinture. 

Au tribunal municipal de Chicago, branche 42, la 
justice s'administre promptement. La comparution 
des prévenus dure très peu. Tous les matins, la 
branche 42 trie le flot des flagrants défits chemié 


# Journaliste, 


per les commissariats du nord de la ville. Seuls y 
sont présentés les prévenus risquant une peine 
supérieure à un an de prison. Vols, cambriolages, 
coups et blessures : les délits quotidiens de la troi- 
sième métropole des Etats-Unis. 

Les noms sont affichés dès 8 h 30 dans le hall. 
La liste des overnighiters, ceux qui viennent de pas- 
ser une première nuit en cellule, est rajoutée au 
crayon feutre. 

Prévanus sous contrôle judiciaire, témoins à 
charge et victimes attendent côte à côte l'ouver- 
ture de la salle d'audience. Les hommes grillent des 
cigarettes et parlent à mots rapides. Une femme 
berce un enfant ensommeillé. Brique nue, bancs en 
bois ciair et lumière artificielle qui tombe sur les 


Voler 300 dollars : 
un an de prison 


LS sont noirs, portoricains, parfois mexicains, 

Plus rarement, blancs et pauvres. Leurs jeans 
sont trop neufs, leurs cheveux mal coupés. Ils 
atrendent debout dans l'entrée en regardant um 
huissier cbèse fouiller les hommes. Le détecteur de 
métaux se déclenche au moindre bouton-pression, 
et les fouilles sont sans résuitat. 

« Défense de parler, de fumier, tie re le journal 
ou de mêcher du chawing-gum 2, aboïe l'huissier 
qui ouvre l'audience. Le public anxdeux s'est massé 
au nie la salle. Les policiers s'associent, la cas- 
quetts main, sur les deux premiers bancs qui 
leur sont réservés. 2 

Blonde et pêle dans sa robe noire, le juga Mary 
Jane Theis énonce les règles du jeu d'un ton appli- 
dué. Quelques parles discrètes émergent de son 
col. Elle a un faux air de Meryi Streep. 


« A l'appel de votra nom, vous devez venir à La 
barre, dit-elle. Si vous n'avez pas d'avocat, un 


j 
s 
î 


aujourd'hui en prison pour corruption. Malgré cela, 
les tentations n'ont pas complètement disparu. 

« Oui, c'est bien lui. Je l'ai vu passer près de ma 
camionnette hier après-midi en sortant du magesin 
sur Beimont Avenue. » Robby Burda, chauffeur- 
Evreur chez Payless Shos Source — une chaîne de 
boutiques de chaussures bon marché — pointe le 
doigt vers l’homme à l'imperméable grisôtre debout 
à 18 barre. 

« La porte srrière était ouverte, il s'est enfui 
avec un des cartons à la main. » 

Douze paires de bottes. Montant total : 358 dol- 
lars. Dans l’Ifinois, un vol d'un montant supérieur à 
300 dollars vaut un an de prison. 3 

Le procureur, une jeune femme, tailleur brun et 
lunettes, rappelle le passé judiciaire du prévenu. 
« Le dénommé Clark Williams a déjà été arrêté 
pour tentative de vol. H a été condamné en 1986 à 
deux ans de prison avec Sursis. » 

La culpabilité de Willisms est vraisemblable, dit 
le juge. I sera jugé par la Cour criminelle de Cook 
County dans trois semaines. Le procureur peut util- 





ser toutes sortes de preuves pour déterminer la 


« culpabilité vraisemblable » et garder le prévenu en  . 


Prison. 


« Williams a querante-quatre ans et est opéra ‘ 


teur de machine dans une usine », dit un jeune’. 


homme en costume trois pièces à fines rayures. L8 


Public Defender, qui représente l'assistance légale : 
gratuite, raconte que Williams est marié et père de 
trois enfants et qu'il a servi dans l’armée de 1971 
à 1974. : 

Le juge écoute, le vi a, é la main. 
Trois mille doliars de cmt, dal ditelle. Selon la loi, 
Williams n'aura à verser qu'un dixième de la 
sommes. 


Williams retourne en cellule sans mot dire. 


De l'importance 
de plaider non coupable 


€ Corbit. Male > en ouvrant la porte de la calluie 
temporaire, la jaihouse. Un Noir musclé 
débouie dans la salle. Corbit sa: 

de voler une machine à écrire et un appareil à air’ 


gerdonné dans un garage. Les témoins ont déà * 
cou 


é entendus ; reste à savoir si l'accusé plaide: 


peble ou pas. Le juge, toujours de son même ton": 


appliqué, énumère les sanctions possibles. Quatre - 


ans de prison avec sursis, trois à sept ans de'pri- : 


l'avocat, 





€ L'accusé plaide coupeble, votre honneur 2, dt | 
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LA DÉMOCRATIE («n 


par l'idéologie sécuritaire 


Blanc assura que ces statistiques reflè- 
tent une discrimination qui est anti- 
constitutionnelle, ja Cour suprême, par 
cinq voix contre quatre, estima que 
«les inégalités apparentes dans les 
condamnations sont inévitables dans 
notre procédure judiciaire en matière 
criminelle (9) ». ; 
Autre anomalie : la procédure de 
sélection des jurés permet au ministère 
public, dans la plupart des Etats, d'éli. 
miner les personnes hostiles à la peine 
de mort. M. Thurgood Marshall, juge à 
la Cour suprême, hostile à une décision 
prise en faveur de cette pratique, a cité 
des études montrant que les jurés fer- 
vents partisans de la peine de mort sont 
- hostiles à la prise en considérarion 
des iroubles mentaux par la défense, 
davantage méfiants à l'égard des avo- 
cais de la défense, er moins sensibles 
au risque de verdicis erronës (10) ». 
Les Etats-Unis sont aussi l’un des six 
pays où l'on exécute des mineurs ; 
trente sont actuellement dans le « cou- 
loir de la mort». Depuis le rétablisse- 
ment de la peine capitale, trois jeunes 
de moins de dix-huit ans ont ét£ exé- 
cutés, bien que la commission inter- 
américaine des droits de l’homme ait 
souligné que le droïit internetional 
interdit l'exécution d'enfants (11). 
L'exemple le plus connu de mineur 
attendant dans le « couloir de 1a mort » 
esi celui de Paula Cooper. Cette jeune 
Noire avait quinze ans qj , avec 
wois amis, elle assassina chez elle à 
coups de Couteau une vieille ensei- 
gnante blanche. En juillet 1986, Paula 
Cooper plaida coupable, ce qui, la plu- 
part du temps, permet d'échapper à la 
peine capitale. Cependant, le juge a 
opté pour cette condamnation. Pour 


Les séquelles 
du Vietnam 


N nombre « alsrmant » 
d'anciens combattants du 
Vietnam sont en prison, écrit News- 
week dans son édition du 4 juillet 
1988. Un exemple : sur les 
5 500 détenus de la prison d'Etat du 
Michigan, 1200 ont servi outre- 
Pacifique. Dans ce centre comme 
dans d'autres, se retrouvent de plus 
en plus de vétérans auteurs d’âctes 
violents qui passent leur temps à se 
demander comment, de patriotes, ils 
sa sont transformés en parias. 

Les soins médicaux foumis à ces 
hommes qui ne se sont jamais remis 
de la guerre sont parcimonieux at, 
dans la prison de Jackson (Michi- 
gan), fl faut attendre... de deux à 
trois ans avant d'obtenir une consuk 
tâtion psychiatrique. 

Cependant, un projet existe de 
thérapie de groupe et d'installation 
dans une ferme de ces détenus, qui 
pourraient alors vivre avec leurs 
familles. 1 s’agit en effet de calmer 
les pulsions belliqueuses d'hommes 
tels que Jim Amstrong qui, à son 
retour du Vietnam, stocka treize 
armes à feu chez lui et prit l'habitude 
de grimper sur un arbre de son jardin 
un fusil à la main, jusqu'au jour où il 
dre sur sa femme. 





beaucoup d'observateurs, cette déci- 
sion a des motifs racistes : victime blan- 
che, coupable noire. 

La Constitution de l’Indiana permet- 
tait naguère l'exécution de jeunes de 
dix ans. Sous la pression de l'opinion, la 
limite d'âge a été portée à seize ans. 
Dans vingt-cinq des trente-six Etats où 
la peine de mort existe, il est permis 
d'exécuter des jeunes de moins de dix- 
buit ans. 

D'autre part, les peines se sont alour- 
dies depuis que, dans les années 70, 
certains Etats ont décidé de rendre 
obligatoire l'emprisonnement à vie 
dans certains cas de récidive, Trente- 
deux Etats ont fixé pour certains délits 
des peines minimales qui réduisent 
d'autant le pouvoir d'appréciation du 
juge. En 1987, en dépit d'une baisse du 
taux de criminalité, il y avait dans les 
prisons fédérales 581609 détenus 
Pr ds es 196 000 à La 
in 3 qui explique le surpeu- 
piement des gedles (le aux de «sur- 
charge » est de 24 %) et les proposi- 


. tions de créer des « prisons privées =. 


Si la France avait la même propor- 
tion de détenus que les Etats-Unis, sa 
population carcérale serait d'environ 
140 000 personnes, alors qu'elle est de’ 
50 000 personnes environ. 


Dans trente-neuf Etats et le district 
de Columbia, des entreprises privées 
fournissent à l'administration péniten- 
tiaire des services allant de la forms- 
tion professionnelle à la préparation 
des repas. Selon les services de l'attor- 
ney general, six Etats avaient en 1985 
conclu des accords avec le privé pour 
assurer le fonctionnement de centres de 
détention pour mineurs et le nombre a 
certainement crû depuis (12}. Quant à 
la mise en place de prisons de «haute 
sécurité», elle se poursuit. La pre- 
mière, située à Marion (Iilinois), fut 
édifiée acc À out cncemne ayant a 
graves e discipline 
1987, Amnesty International dénonçait 
des conditions de détention qualifiées 
de «traitement cruel, inhumain et 
dégradent » et violant les règles mini- 
males édictées par les Nazions unies au 
sujet du traitement des prisonniers. 

En octobre 1986, l'administration 
fédérale des prisons a ouvert un autre 
établissement de «haute sécurité» 
pour femmes à Lexington (Kentucky). 
Li peut accueillir seize personnes ; 
actuellement trois des cinq détenues 
sont des prisonnières politiques qui ont 
milité soit dans des mouvements pour 
la libération des Noirs, soit pour l'indé- 
pendance de Porto-Rico. 


D'abominables conditions de détention 


ELON Jj'American Civil Liberties 
Union, le prison de Lexington est 
«une tombe vivante». On peut lire 
dans le rapport d’un de ses anciens res- 
ponsables : « Les femmes sont conji- 
nées dans des cellules souterraines 
vingt-trois heures sur vingt-quatre 
Elle n'ont droit qu'à une heure d'exer- 
cice dans une cour mesurant 1,5 mètre 
de côté ; à leur retour en cellule, elles 
sont systématiquement fouillées. Ces 
sorties quotidiennes sont les seules 
occasions de voir la lumière du jour, si 
l'on met à part les sorties pour visites 
médicales ou dentaires, au cours des- 
quelles elles portent menottes et 
chaïnes à la ceinture. Dans les cellules, 
elles sont sous constante surveillance 
de gardiens et de caméras de télévi- 
sion, Quand elles sortent des cellules, 
füt-ce pour prendre une douche, elles 


les gens, les priver de toute dignité er 
puis leur donner une télé et dire 
ensuite que tout va bien. » 

Quand cette section du centre de 
détention fut ouverte, l'administration 
des prisons justifia cette décision par 
«la menace d'une attaque venue de 
d'extérieur afin de permettre des éva- 
sions ». Plus tard, elle expliqua ces 
mesures par l’« affiliation passée ou 
présente » des détenues à des groupes 
préconisant la violence. Récemment, 


3 








rées zilleurs si elles renonçaient à leurs 
Idées et à leur engagement (14). 

Selon M. Richard Kord, psycho- 
logue des prisons et criminologue, le 
Programme appliqué ä Lexington 
« mel en œuvre une série d'objectifs 
(…) afin de réduire les détenues à 
l'état de soumission essentiel à leur 
conversion idéologique {…), de les 
réduire à un étar d'incapacité psycho- 
logique tel qu'elles seront neutralisées 
en tant qu'adversaires efficaces et 
autonomes. En cas d'échec. la seule 
solution est leur destruction, de préfé- 
rence grâce à un désespoir tel qu'elles 
se détruirom elles-mêmes (15) ». 

Mais, cependant que des juristes et 
des militants veulent obtenir La ferme- 
ture de la prison de Lexington, l'admi- 
nistraüon 2 annoncé la création d'une 
æotre prison en Floride, à même 
d'accueillir jusqu'à cent huit femmes. 

Dure d'un côté, l'administration l'est 
moins de j'autre quand il s'agit de 
réprimer des actes racistes et haineux, 
d'ailleurs en augmentation. Dans une 
étude publiée le 13 janvier 1988, le 
Centre pour un renouveau démocrati- 
que (Center for Democratic Renewal}) 
a recensé presque trois mille cas 
d'actes de fanatisme entre 1980 et 
1986, ajoutant que « {a violence raciste 
et d'extrème droite aux Etats-Unis a 
atteint les proportions d'une épidé- 
mie (16) ». 

L'incident récent le plus notoire a eu 
lieu dans le quartier new-yorkais de 
Howard Beach. A Ja fin de 1986, des 
Noirs furent attaqués par une foule de 
jeunes Blancs pour $'’être aventurés 
dans ce secteur «bianc». Un Noir fut 
tué par une voiture alors qu'il courait 
Pour se mettre à l'abri 

Dans une déposition devant la com- 
mission des droits de l'homme de 
FONU à Genève, la Conférence natio- 
nale des juristes noirs a déclaré : 
«L'échec global de l'administration 

Jédérale à faire respecter rapidement 
et très clairement les droits des vic- 








rimes de la haine er de la violence n'a 
pas joué un rôle mineur dans la résur- 
gence de jels délies. » D'une part, la 
politique sociale du gouvernement 
nombreuses mil 


«marginalise de MINO= 
rités =, laissant vivre les Noirs déshé- 
rités dans La rue, « où ils sont rraités de 
Jacçon infra-humaine : de la sorte, ous 
les Noirs deviennent les cibles de la 
violence raciale ». D'autre part, le gou- 
vernement «a Our simplement ignoré 
l'extraordinaire amplitude du pro- 
blème et n'a pas cherché à le résoudre 
avec les moyens adéquats, sur le plan 
des enquêres comme sur celui des 
poursuites (17) ». 

Les juristes noirs concluaient ainsi : 
« Les États-Unis ont cherché à se mon- 
trer très fermes en ce qui concerne les 
droùs de l'homme. Mais il est clair 
que, pour ce qui à fraif au sOrt réservé 
aux victimes de la haïne, à l'applica- 
tion de la peine de mort et à la déten- 
tion des prisonniers politiques, les 
Etats-Unis n'agissem pas en conjor- 
mité avec les instruments juridiques 
internationaux portant sur les droits 
de l'homme. » 


REED BRODY. 


(9) MeClesky v. Kemp US (1987). 

(10) Lockhart y. McCress US (1986). 

(11) Inter- American Commission on 
Human Rights, résolution n° 3/87, affaire 
n° 9647 (United States-James Terry Roach, 
Jay Pinkerton). 

(12) ©. Becker et AD. Stankcy, «The 
Downside of Private Prisons», The Wotion, 
45 juin 1985. 

13} W.A. Reuben et C. Norman, «The 
vo of Lexington Prison», The Nation. 
27 juin 1987. 

(14) S. Backer, «Activists Attak New 
Women's Controi Unit », Guardian, 
23 mars 1988. 

€15) Report on the National Prison Pro- 
ject, American Civil Liberties Union, 
25 août 1987. 

€16) «They Don't AN Wear Sheets», Cen- 
ter for Democratic Renewal, Atlanta, Gcor- 
gie. 

17) Sur le situation des Noirs américains, 
re l'article de Laura Maslow-Armand, 
le Monde diplomatique, joïliet 1988. 





expéditifs 


sont accompagnées par un gardien. Les 
lumières des cellules sont constam- 
ment allumées et il est interdit de les 
recouvrir. Il n'est pas permis de coller 
au mur photos ou images. Seuls vête- 
ments autorisés : sous-vêtements, 
culotte, chaussures, chemise de grosse 
toile, fournis par la prison. Les seuls 
contacts avec le monde extérieur : une 
conversation téléphonique hebdoma- 
daire de quinze minutes avec l'avocar, 
et une visite mensuelle des membres de 
la famille avec séparation par une. 
paroi de verre. Les gardiens n'ont pas 
le droit de parler aux détenues, qui 
n'ont accès ni à la bibliothèque ni aux 
certres récréatifs de la prison. Elles ne 
peuvent lire que les journaux et les 
livres autorisés par l'administration et 
ne peuvent: disposer que de cinq 
ouvrages à la fois. Un poste de rélévi- 
sion est installé dans la cellule (13).» 
Commentaire d'une détenue : « 4! n'y a 
qu'en Amérique qu'on peut maltraiter 








« Est-ce que vous comprenez ce que signifie plai- 
der coupable x demande le juge. Savez-vous que, si 
vous plaidez non coupabie..vous avez le droir d'être 
jugé par des jurés ? Est-ce que quelqu'un vous a 
demandé ou forcé à plaider coupable ? » Corbit 
Sacoue la tête négativement. 

En marchandant ainsi se culpabilité, il vient de 
gagner trois ans loin des murs de Ia prison. C’est 
Simple, rapide, et ceia arrange tout ls monde. 


Arrêtés, condamnés 
- dès l'âge de onze ans 


m'appelle Mary Meadé, dit la vieille dame 
LT TE ee mir date names dure me 
anorak beige. Je suis la grand-mère de John 
Meade. 1} vit avec moi. » Son petit-fils a été pris 
ävec un copain en train de transporter deux caisses 
d'argenterie. Silhouettes räblées, chemises à car- 
reaux têchées et chevelures mi-longues décolorées, 
les garçons se rassemblent. Ce sont les deux seuls 
Blancs à comparaître ce matin-là. 

Quand .là Public Defender demande à Mary 
Meade d'évaluer son argenterie, elle répond d'une 
voix hésitante qu'elle ne l'a jamais fait estimer 
parce que [es pièces ont été schetées au fil des 
ans. 


« Ah oui, dit-elle soudain. à y avait aussi { des 
Couverts en acier inoxydable parmi ce qui a ds- 
Paru, » x À : 

Le Public Defender hausse les épaules. « Votre 
Honneur, le témoin dit qu'elle ne s'est rendue 


Le dossier des prévenus révèle qu'ils étaient en 
sursis pour un cambriolage antérieur. Cuipabitité 
vraisemblable, ls seront jugés deux jours plus tard. 

< Parlez-vous angisis ? » Le greffier se penche 
ble, Amonio Rosario, Armendo Aguïar et Ramon 
Davey hochent la tête. Les Portoricains ont vécu à 


nal pour adultes, raconte le procureur. « Davey, par 
exemple, a un dossier fong de quatre pages. Pre- 
mière arrestation. à onze ans Sprès un vol dans un 
magasin. D'autres charges, plus récentes : décem- 
bre 83, vol; janvier 84, vol; mars 84, vol à main 
armée : octobre 87, cambriolage... > Campés dans 
leurs baskets sans lacets, les trois prévenus écou- 
tent bouche bée. 

« Cols n'a rien à voir avec l'affaire en cours », 
interrompt le juge. Le Public Defender rappelle qua 
Rosario va encore au lycée, qu'Aguilar vit depuis 
dix ans à Chicago avec sa famille, qu'il leur sera 
difficile de payer une forte caution. Dix mille doltars 
pour chacun. Rendez-vous dans une semaine pour 
plaider coupable ou non. 

« Attention, rappelle le juge, si vous n'êtes pss 
présents à ce moment-là, vous serez jugés quand 


hébété, est ici parce qu'il a volé un sac à main dans 


Compte du voi qu'au moment où un policier l'a 


contenait 4 dollars. Le procureur 


Le sac 
appelée, at elle ne sait même pes si l'argenterie égrène le passé de Palmer comme un .chapelet : 








arrêté en février pour avoir Evré de la marjuane : en. 








sn 


DANS UN 


arrêté en février pour avoir livré de la marijuana : en 
jenvier pour attentat à la pudeur; en octobre pour 
vol; en septembre pour coups et blessures ; en juit- 
let, pour possession de stupéfiants. 

« Palmer 3 trente-huit ans er travaille comme 
neur à, réplique le Public Defender. La caution est 
fixée à 10 000 doilars. 

Au moment d'arrêter la date de |s prochaine 
comparution de Palmer, le juge s'aperçoit qu'il doit 
comparaître le même jour devant un autre tribunal. 
Situation classique. [| arrive aussi que les prévenus 
soient relächés per la branche 42 mais doivent res- 
ter quand même en prison parce que d'autres 


. Charges pèsent contre eux ailleurs. Difficile de sortir 


du circuit. 


Un emploi 
ou la prison 






























AMISSARIAT DE CHICAGO 
Je sont noirs, portoricains, parfois mexicaine, plus rarement bisncs et pauvres 





ple. Les témoins ayant surpris l'effraction ne sont 
pas là. L'affaire sera revue dans quelques jours. 

« C'est une chance unique dans votre vie, Je 
vous suggère Cys e Ro Ta au Lier ue 
comprenez-vous ? 3 ‘aytor, un grand 
dégingandé, hoche la tête. En lui accordant un 
sursis, le juge vient de lui permettre de commencer 
un vrai métier avec le Job Corps, sorte de TUC, un 
pian fédérai pour l'emploi des jeunes. 

Et pourtant, Taylor était en liberté surveillée 


diant à La sortie des cours. il tenait le garçon pan- 
dant que les copains piquaient son blouson. 

Le procureur a recommandé une peine avec 
sursis parce que Taylor n'a que dix-sept ans et que 
c'est la première fois qu'il est jugé en tant 
qu'adulte. 

« Je suis d'accord pour vous laisser en fiberté 
Parce que vous avez une perspactive d'emploi, dit 
le juge. Mais n'oubliez jamais qua ce n'est qu'un 
sursis. Même si vous allez travailler dans un autre 
Etat, vous devez rester en contact permanent avec 
les autorités, Et si vous comrmattez le moindre 
crime où que ce soit, vous serez ramané devant ce 
tribunal et je pourrais alors vous condamner à sept 
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L'identité française entre archaïss 


< Tous ceux qui se croient français se trornpent. » 
Michel Colucci. 


Par 
CLAUDE 
LIAUZU * 


N sur trois : telle est la proportion de 
Français ne disposant pas de quatre quartiers de 
nationalité et de citoyenneté. C'est une originalité de 
la France en Europe que cette importance démogreæ- 
phique, économique et socisie de l'immigration. 
Pourtant, elle est aussi € en tête des pays qui ne 
savent rien de leurs mouvements migratoires ». La 
constatation du statisticien Bertillon en 1478 reste 
vraie : la France est «un pays d'immigration qui 
s'ignore », rappelle Dominique Schnapper (1). En 
cherchant à étudier les processus qui, à travers deux 
siècles, ont constitué le «creuset français » (2}, 
Gérard Noiriel découvre un « non-lieu d'histoire ». 

Ces affirmations peuvent paraître paradoxales 
alors que la bibliographie se compte en milliers de 
titres dans La banque de données REMISIS, qui vient 
d'être créée, alors que les enquêtes et les rapports 
officiels se multiplient, alors que les étrangers sont 
devenus un enjeu électoral. 

Peut-être la société française prend-elle 
conscience de ce qu'elle n'est pas une « société 
sans secret », Contrairement à ce qu'écrit Jean Bau- 
drillard dans la Gauche divine (Grasset, 1985) et aux 
analyses en termes de « post-modernité ». Car le 
problème dit de l'immigration est en fait un pro- 
blème français, ne serait-ce que parce qu'il impose à 
l'attention des composantes demeurées longtemps 
invisibles de nos réalités. 

Qu'est-ce donc qui caractérise la situation 
actuelle ? Certes pas l'importance quantitative du 
corps étranger, ni le terrain fantasmatique des rap- 
ports sociaux qu'il révèle, ni, enfin, les stratégies 
d'assimilation et de dissimilation mises en œuvre par 


* Professeur à l'UER de géographie, histoire et 
sciences de la sociéi6, université Paris-VIL 








À France est en train de devenir, de l’avis des spécialistes, 
l'un des carrefours musicaux les plus vivants du monde. Grâce à la 
présence, à Paris principalement, d’artistes de grand talent venus 
Surtout d’Afrique et des Antilles. Mais aussi parce que des orches- 
tres formés par de jeunes immigrés de la deuxième génération, nés 
en France, proposent des compositions hybrides, riches de leur 


culture plurielle. 


En greffant, sur le tronc commun du rock, des rythmes apparte- 
nant au patrimoine musical de leur communauté d’origine, ces 
jeunes inventent des musiques qui traduisent l’univers sonore et vio- 
lent des banlieues où ils ont souvent grandi. Tout en restant fidèles 
à leurs racines ethniques, ils déplacent celles-ci et créent une 
culture spécifique qui favorise leur intégration dans la communauté 


nationale. 





Stade de Wembley, Londres, 11 juin 
1988. Concert contre l'apartheid et 

la libération de Nelson Mandela. 

ins; des millions de téléspecta- 
tars dans le mobter pays de T'ENE one 
pris. Au programme : Sting, Whitney 
Houston, Eurythmies, Joe Cocker... 
une pléiade de grands noms du rock 
international. Les chanteurs ont en 


Ë 


Le rack, perçu comme où les 


ment entre les cultures (1). Johnny 
Clegg, le « Zouiou blanc» sud- 


* Auteur de Rock métis en France, Sonf- 
fles, Paris, 1987, 


l'Etat et las minorités. Gérard Noiriel a bien montré 
les relations à {a fin du dix-neuvièma siècle, entre le 
poussée antisémite de l'Affaire Dreyfus, la vague 
d'hostilité aux immigrés, la dépression économique 
et une profonde crise nationals. Ce schéma n'est 
pas que conjoncturel, il se répète dans les années 30 
et dans les années 80. C'est le mérite de Pierre- 
André Taguiaff d'avoir cemé cette « force du pré- 
jugé » (3) et dépassé les facilités de l'antiracisme en 
marquant La nécessité d’une réflexion en profondeur. 
Car le national-populisme est un fait récurrent et 
devient massif quand il y a fragilisation du lien 
social, déconnexion entre système politique et 
société, et incertitudes sur l'identité nationale. Ces 
éléments se conjuguent aujourd’hui. 

lis se conjuguent d'autant plus dangereusement 
que des phénomènes nouvesux les cristallisent. Les 
communautés-cibles proviennent du passé colonial 
français. d’un passé qui n’a pas été assumé de 
manière cohérente par sa mémoire collective, d'un 
Maghreb qui demeure un traumatisme profond, non 
exorcisé, pour la « génération des djebels » et pour 

Avec une régularité impressionnante, les Algé- 
riens se retrouvent au dernier rang des populations 
étrangères dans la hiérarchie des sondages d'opi- 


nion, qu'ils soient arabes ou berbères, voire français, . 


harkis ou moudjahidines, nés en France ou non. 

Les ébranlements du pourtour méditerranéen, le 
spectre de l'islam qui hante l'Europe suscitent des 
remontées de rationalisme musclé et d'irations- 
lisme non moins musclé. Lapsus révélateur du rap- 
port de Michel Hannoun, le titre passablement 
embigu de Gilles Kepel, les Banlieues de l'islam, 
devient « l'Islam des banlieues » (4). On peut trouver 
des exemples de nos démons dans l'image du tcha- 
dor recouvrant la « Bonne Mère » de Marsaille, dans 
les mésaventures d’Enrico Macias, chantre des 
pieds-noirs, interdit de concert parce que juif et 
complice des Arabes. 


où lors de certains moments critiques, quand le fron- 
tière entre l'obsession sécuritaire et I défense des 
valeurs démocratiques devient flous. Dans Après- 
dernain (n° 286, 1986). mensuel de documentation 
politique fondé par fa Ligue des droits de l'homme, 
Madelei © 


xénophobie et d'expansionnisme qui constitue Fhérr- 
tage de la tradition républicaine française. 

Au contraire des mosquées, les dynamiques qui 
se développent dans l’espace social des « généra- 
tions issues de l'immigration x passent à peu près 
Maperçues du grand public, vors des Chercheurs, 
sauf quand is s'efforcent d'être en phase avec le 
milieu associatif (5). 

Alors que le mouvement ouvrier n’assure plus 
été les siennes, alors que l'école ne parvient pas à 
dépasser le modèle de la Ile République, des phéno- 
mènes de société nouveaux s’affrment. La Marche 
pour l'égalité et contre le racisme, Convergence 
1984 ont réinventé les Tours de France de notre dix- 
neuvième siècle, ceux des Compagnons et ceux des 
enfants. Mais il ne s’agit plus d’une pédagogie 
patriotique, sur le thème des provmces perdues, 
destinée à l'édification des jeunes, ni de La reproduc- 
tion d'une constience ouvrière, H s'agit de le recons- 
truction d'un fien social, des voies d'accès à une 
cité. Celle-ci n’est pas donnée par des origines dont 
des « beurs » s’éloignent, ri per le système assirüla- 
tionniste français. L'innovation est le fait des asso- 
ciations, heureusement libérées par La loi du 9 octo- 
bre 1981. Or, en France, les sciences sociales, la 
classe politique, le corps enseignant, en raison d’une 


.€ vieille répugnance à l'interethnique et au rainorr- 


taire », souffrent de carences concentuelles et 
méthodologiques qui hypothèquent la compréhen- 
sion de cette réalité en gestation (6). 

Comme pour compenser une longue ignorance de 
réalités autres qu'économiques at démographiques, 
le débat sur la différence est devenu récemment une 
mods. 


ations internationales, 
‘mmletz, le semestre 1988, « L'immigration en France». 


idéologique de ls « nouvelle droïte », anküiéé bars" 
Club de l'Horloge et le GRECE. Ce deciier ‘Mint. 
notonse, a ses origines dans les ‘années d'la - 
guere d'Algérie et dans la découverte du-caactèré. 
provincial d'une France amputée de 20s"cokapts, 
dans le souci d'élargir le projet de ls Gros Ale 
défense de la civilisation européenne. :. - #1 
En face, les références classiques de l'aniratinie: 
sont héritées de la pensée des Lumières ot°de. 
l'humenisme démocratique, de l'idée républicainerger 
des droùs de l'homme. Coatre {a notion de VOS 








nation, de la race et de la cute, le 

française s’est affirmée comme celle À ls fois de” 

l'ndividuslisme et de l’universafisme. ® “#. 
C'est ce modèle qui a pernés, depuis 1789 
l'intégration des minorités protestante et juive, juis 

des vagues successives d'immigration, le jus soû (foi. 

de 1889) régiant l'accès à fs nationafté ot à 14" 









{1) Revue européeme des migrations à 4 

2) Le Creuse français Histoire de l’inmigration 
ARR Sécle), Le Sci, Pare, 1988, 437 pe FRE 
(3 La Force du préjagé. La Découverte, Pacs, 198k,, 
BR 


{5) CE. le CIEMI (Centre d'information et d'études 
sur les migrations internationales), 46 roc de Montreuil, 
75011 : F. Dubet. — La galère. Jeunes en survie. Fayard, 
1987; Honumes et Migrations, « Le livre es l'ircmigration, 


me 1112, 1988, ex « L'immigration dans l'histoire mmtio-- 


tale»,n" 1114, 1988. ë 


Mais les dérapages à gauche sont autrement 
inquiétants : on l'a vu lors des grèves dans l'ndus- 
trie automobile, quand des responsables socialistes 
ont cultivé le mythe de la cinquième colonne verte, 


Par PAUL MOREIRA © 


africain, a répandu les audaces de sa 
musique africaniste sur les ondes du 
monde entier. Aux Etats-Unis, les 
chicanos du groupe Los Lobos (2) sont 
le fer de lance d’un mouvement socio- 
musical mélant identité mexicaine et 
déracinement américain, corridos et 
rhythm'n'blues. En Grande-Bretagne, 
les Pogues, des punks d'origine irlan- 
daise, puisent leur inspiration dans les 
ballades rageuses de 
ques: et le 3 Mustapha 3, 
constitué par des Albanais de la 
rare génération. ous rendu célèbre 

un patchwork musical original 

Le levantins 


battue dansante de la musique afro- 
américaine. L'Union soviétique elle- 
même a ses « métallistes », de jeun 
musiciens qui Conjuguent hard rock et 
textes pro-glasnost. 

Les jeunes, en France, participent à 
ce mouvement planétaire : .« Paris est, 
en ce moment, la ville la plus intéres- 


sante pour un musicien, déclarait 
récemment David Byrn, le leader des 
Talking Heads, un gronpe new-yorkais. 
La France est devenue le carrefour de 
musiques issues de tous les continents 
(3).»> En France, le Malien Mory 
Kanté, le Nigérien Salif Keïta et le 
chanteur de raf algérien Cheb Khaled 
touchent un large public ; les jeunes se 
passionnent actuellement pour ces sons 
nouveaux et hétéroclites qui relèvent 
d'une sémantique musicale universelle. 
Ils ne se sentent musicalement, 

ysés. Des dizaines de milliers ont 
assisté, au début de cet été, aux 
concerts parisiens de Johnny Clegg et 
Savuka et ont ainsi pu prendre contact 
avec la réalité politique sud-africaine. 
Dans l'esprit de beaucoup d’entre eux, 
c'était une forme d'engagement contre 
l'apartheid. 

De nombreux jeunes nés en France 
de parents immigrés partagent ce 
même goût pour le «rock métis ». Et 
certains, musiciens eux-mêmes, COMPO- 
sent une musique qui mêle effective- 
ment des thèmes communs afro- 
américains et des sons isti 
de leur communauté d'origine. Ils peu- 
vent de la sorte affirmer leur identité et 
partager avec les autres jeunes Fran- 
çais une même culture musicale. Cela 
leur permet de s'intégrer à la société 
française sans se renier. 

Le rock apparaît comme une passe- 
relle permettant aux enfants de l'immi- 
gration de communiquer leur culture 
d'origine; il favorise le partage d'une 
culture musicale comraune avec les 
jeunes Français et l'initiation de ceux- 
ci à des couleurs sonores nouvelles. 

L'enjeu est loin d'être anecdotique. 
Lors d'un colloque du Club de l'Hor- 


Poitiers, n'a-t-il pas tourné en dérision 
les groupes de rock s'agitant sur des 
paroles en kabyle avant de souligner 
« l'illusion suicidaire » que représente- 
rait une société pluriculturelle (4) ? 

Ceux qui, actuellement, réussissent 
le mieux cette «intégration musi- 
que» sont les enfants des commu- 
nautés ibériques et latino-américaines. 
En revanche, les jeunes musiciens 
franco-maghrébins, plus nombreux et 
tout aussi talentueux, rencontrent 
toutes sortes de résistances. 

Fils d'Espagnols, de Portugais on de 
réfugiés latino-américains, les jeunes 
«Latinos> de France savent que leurs 
parents ont dû fuir, pour des raisons 
politiques ou iques, les dicta- 


parents, autant que 

dans leur culture d’origine, ils pui 
leur identité, SR PE 
Un exemple : le groupe Corazon 
Rebeide (Cœur rebelle), formé par les 
frères Vasquez, fils de réfugiés 
chiliens (5). Ils ont trouvé dans un 
rock latinisé, chanté en espagnol et très 
engagé politiquement, un compromis 
entre racines ethniques et désir d’inté- 


Débat piégé 5’ en est. Bien sûr, la ligne de ci- 
vage majeure sépare racisme et antiracisme. À la 
poussée du Front national correspond une offensive 








JEUNES IMMIGRÉS 


(6) Pluriel Débat, 1982-1983. w° 32-35; GEEMAN- : 
IREMAX. — L'Ecole et l'immigration. Enjeux à 


intercaltu- 


rels d'une société 1987, seconde édition 1988, 
coordination Claude Liauzu : 3, bd Pasteur, 13100 Aixen- 
Provence, . 


Le rock, creuset 


gration. Corazon Rebelde s'inspire, au 
départ, du plus politique des groupes 

is, Clash, qui, a la fin des années 
70, s'était fait remarquer par des 
chansons-manifestes faveur de Jz 
révolte radicale des sinistrés de La crise 
économique : London's Burning, White 
ÆRiot ; autre particularité de ce groupe 
d'avant-garde, la création d’une musi- 
que hybride, pétrie de reggae jamaïr- 
cain, de rythmes espagnols et latino- 
américains. 

Une telle démarche ne pouvait lais- 
ser indifférents les musiciens de Cora- 
zon Rebelde : « Notre latinité a refait 
surface par bouffées, raconte Cacho 
Vasquez, le chanteur. 4 partir de quel- 


ques images qui nous arrivaient des. 


communautés hispaniques : Zoo Suit, 
de film des frères Valdez sur les 
chicanos de Los Angeles, ou Vivre vne 
et Noces de sang, les films de Saura. 


Des poèmes sociaux, tournés vers la marge 


ORAZON REBELDE, la chan- 

teuse Elli Medeiros, et les 
groupes Los Carayos et Chihuahua ont 
tous commencé à jouer dans des 
orchestres de rock français influencés 
par des rythmes exclusivement anglo- 
sexons. Peu à peu, ils ont ajouté des 
sons latins. Mais ils ont souvent dû 
vaincre bien des barrières intérieures. 
«C'était un peu une bataille contre 
moïmêème, se souvient l'Urugnayenne 
Eïli Medeiros. Les gens avec qui je 
Jouais concevaient ma démarche 
comme un gadget sans lendemain. 
Sans méchanceté, d'ailleurs. Mais &l 


Et en voyam danser Antonio Gadës, si 


, ique; on s'est dit que «ça. 
Pts CAR voek et c'était notre 
mémoire. » d 


Le contexte politique de l'Amériqué 


dans leurs chansons : «Quand on a 
écrit Nino guerrillero sur les enfants 
qui se battent l'arme à la main.en. 
sr latine, on ne voulait pas: 
exalter le côté ire, mais, au. 
conraire, dire que c'était horrible que 
des gosses en arrivent là Pareil pour 
notre reprise rock de El Ejercito del 
Ebro, le vieil hymne des républicains” 
espagnols. Ce n'était pas par milita- 
risme, mais en hommage à notre père” 
qui le chantait parfois après diner 
quand les amis venaient à la maison. » 
Aujourd'hui, les musiciens de Corazon' 
Rebelde jouent dans le groupe de le 
Era chanteuse d'origine portugaise 





Les musiciens franco-hispaniques, 
aimeraient que la vogue hispanophile 
dont ils bénéficient aujourd’hui touche 
des musiciens d'autres communautés. : 
gs diffusion du er die" 

— revigore l'Europe par l'Afrique: 
Le flamenco est arabe andalos ny 
a pas si longtemps je me faisais trafter” 
d'« espingouin »+ à l'école. 
Aujourd'hui, je suis mieux accepté: 
Espérons que tout cela préfigure une . 
évolution de même nature pour'les 
jeunes franco-maghrébins.… » 





marcherait jamais. » Hors des murs de la ville blanche, 
Certains, comme Roe, un jeune souvent frappés d'exclusion, les jeunes”. 
auteur de flamenco-rock, avaient quel- franco-magbrébins, les « beuts > : 
[ues réticences politiques à l’ du comme ils disent eux-mêmes, dojuent . 


amenco : « Jusqu'à la mort de 
Franco, explique-t-il, je me refusais à 
Jouer du Inconsciemment 
J idenuiflais d'un à l'autre.» Pour la 
plupart d’entre eux, l’hi ité restait 
une notion floue, + Mon ras er moi 
parlons espagnol dès que nous sommes 
à la maison, raconte Manvel Chao du 
groupe Los Carayos. Mais, quand j'aï 
commencé, je en anglais. Le 
soir où pour la première fois dans un 
concert on & joué Ay que dolor, La 


de Saura, on ne savait pas vrai- 
ment comment le public allair réagir. 


Et puis. des Rs) ose tellement 

Qu elle est devenue une de 
nos chansons moteur. » Alors, les roc- 
kers hispaniques vont multiplier les 


. articulations entre le flamenco et leur 


« Ce qui nous accroche le plus, 
explique Manuel Chao, c'esz F4 fla- 
menco le plus ordinaire. Pour nous, 
c'est l'Espagne. plus l'énergie urbaîne 


‘ef prolétaire du rock. Les textes res- 


beaucoup à ce que nous écrt- 


se recréer un univers culturel bien à : 
sux. D'une part : un faiscèau . 
d'influences musicales, de sons -ünien- - 
feux hérités de leurs parents ; et : 
’autre part, ceux, plus éclectique, : 





américain de leur culture de baulieu- ‘ 
sards. Les grands noms-d&la 





(1) Cf, David Buxton, Le Rock; Mr | 
2 société de comsommarion We Pesséc- Ë 
sauvage, Paris, 1985. ë cas 
(2) Ce groupe = donné un concert à Paris . 
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rime, mes en hommage bn 
1 parfs péé 
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NATIONALITÉ 


et modernité 


Lo France de toutes les couleurs, telle que Harlem 
Désir ta définit, c'est celle des enfants de Montai- 
gne, Mourousi, Touré Kounda, Lavilliers. Eile mêle 
la redécouverte de sa propre diversité occitane, bre- 
tonne et le cosmopoliisme de « l'homme eur- 


Ksme. Nous vivons «le temps des tribus », selon 
Michel Msffesoli, le temps de la pluralité et de la fiui- 
dité, ou celui du « monisme hybride », finement ana- 
tysé par Michel de Certeau (7), 
Certe culture composite détermine le mode de 
gestion de la diversité en rendant toutes les diffé- 
rences accessibles à chacun, en les « rewritant à, les 


travers la télévision}, la consommation Île tourisme, 
les modes alimemtaires, culinaires...) produisent de 
l'étranger tout en l'intégrant. Toutes les cultures 
sont conviées à la célébration cosmopolite, sous 
réservé qu'elles adhèrent au culte tochnétronique. 

On voit les Bmites de l'espace dévolu à la diffe- 
rence — théologie chite mais pas « Fou de Dieu », 
« Bour » mais pas Arabes. On voit aussi [a distance 
qui se creuse entre l'Occident et un tiers-monde où 
les résffummations identitaires sont des tendances 
d'autant plus fortes qu'elles sont des réponses à la 
crise de la modemité. 

Sans doute faut-il chercher 1à les raisons du réar- 
mement moral et intellectuel de leuropéocentrisme, 
sous couvert d'un universalisme abstrait stigmati- 
sant les cultures [des autres), dont Alain Finkielkraut 
s'est fait une sous-spécialité (8), Le propos intéresse 
très directement l’immigretion. Rémy Leveau et 
Dominique Schnapper ont comparé avec beaucoup 


de finesse les itinéraires des communautés juive et 
musulmane, l'inégalité du capitel de ces deux rrinç- 
Nue care le jeu de l'intégration et do La préserve 
tion {9). 


Ainsi Les difficuités d'insertion — et les difficuités 
opposées à l'insertion — des populations d'origine 
coloniale ont-elles alimenté ie débat et tes polémi- 
Guess sur la citoyenneté. 

Dès son retour au pouvoir en 1986, la droite a 
déposé un projet de loi prévoyant une réforme res- 
trictive de la loi de 1889. Elle a été contrainte de la 
Or. °E Où aomener ne Comrsason de 1 nevone: 

Pour déminer le terrain où elles s'était pla- 

ee FOR. Nulle part ailleurs en Europe, la question 
du droit da vare des étrangers er de le citoyenneté 
n’a pris une acuité comparable. Un rapport du Com- 
missariat général au plan, récemment sorti du pla- 
card, rappelle que, dès 1974, la Communauté suro- 
pésnne avait conseillé « de promouvoir l'accès des 
immigrés à la citoyenneté locale (11})». Les der- 
nières joutes présidentielles auront fait parier du pro- 
blèrne, sans passage à l'acte. 

EST que la France est une société dont le carac- 

tère historique est particulièrement fort. Dans 
le numéro de mars du Monde diplomatique, Steven 
Engiund s’effarait du nationalisme de son historio- 
Sraptie, y compris La plus savante, Les Liens) 
avoir pris quelque distanca envers l'héritage de 
Lavisse. Les fastes prochains du Bicentenaire de la 
Révolution rappellent que l'Etat et la nation, ia 
citoyenneté et la nationalité sont étroitement asso- 
ciés dans la tradition républicaine française, dans les 
mythes fondateurs de la République une et indivisi- 
ble. Seul le Parti communiste, st exceptionnellement 
dans les années 1924-1925, a présenté des candi- 
datures étrangères et coloniales aux élections. Cette 
avancée extrême du mouvement ouvrier n'a guère 
eu de suites. 

Problème de l'immigration ? Crise de l'idemtité 
française surtout, qui fait resurgir des obsessions 
aussi biologiques et suscite des réactions conserva- 
trices bien au-delà de la droite. 

Pourtant, les changements d'échelle économi- 
ques et politiques concrétisés dans l'échéance de 


1992, les procsssus irréversibles de transnational- 
sation matériels et Culturels ont uns tout autre 
ampleur et portent de tout autres enjeux que La han- 
Don due ME se 2. Dans quelle mesure la modèle 
de citoyenneté constitué à partir de 1789 et conso- 
fidé par La lite République, en fonction de la concep- 
von française de l'Etat-nation, donc 
construit, est-d adéquat aux réalités nouvelles ? 


Le pire, dans tous les cas, est la pente actuelle : 
un paysage intellectuel déconnecté des rapports 
sociaux, se mirant aux médises, un discours des 
droits de l’homme amputé — sous prétexte de 
« mort des idéologies » — de tout contenu politique 
concret, une gauche orpheline d’utopie sous couvert 
de réalisme. Tantôt tonitruamt, tentôt rampamt, le 
racisme ne manquera pas de prélever sa dime sur là 
société française, si celle-ci ne maïrise pas les 
contradictions entre archaïsmes et modernité. 


CLAUDE LIAUZU. 
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FA Annoles ESC, juillet-août 1986. « Economies eth- 
ques : pour une école de la diversité», pp. 789-815, et 
Ep ART rer A Prtorn 
ju. L — La Révolution 
zechnitronique. Celmann-L£vy, 1970. 
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30) £tre français rt aber ports de 
à Ê9 répeee 


Lens. ur 1988; Catherine Wir de Wenden 
Paris, 1988, 364 p. 

11) Commisserint général du Jnunigrations : 
de que d'insertion (rapport du pit de ravail). 


tome 1 (synthèse), 2 (cha techniques), tome 3 
nee) ones 1087 C1 pr rs Voi- 


sard et Christiane Ducastelle. — La 
dons la France d'aujourd'hui. Pr 
Calmann-Lévy, 1988, 151 p. 








ET PRATIQUES MUSICALES 
pour une intégration ? 


soul-music noïre américaine — James 
Browa, les Isley.Brother, Kool and the 
Gang, les Jackson Five..., — ou encore 
ceux du reggae — Bob Marley, Peter 
Tosh, Jimmy CHff.…. — ont marqué les 
musiciens « beurs » tout autant que la 
musique populaire arabe. De cet entre- 


"Parce que la recherche d'une iden- 
tité nouvelle et la dénonciation du 


Le groupe affirme et revendique son 
arabité dans une ville comme Lyon où 
de nombreux jeunes Maghrébins sont 
contraints de dissimuler Jeurs origines : 

« Quand le groupe s'est constitué — se 
souvient Rachid Tahs, le chanteur, — 
nous avions le »jet de faire une 


musique originale, qui nous tenait à 
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cœur, mais nous voulions aussi 
envoyer un message À ceux qui se pas- 
saient ur, ne CF repasser sur Pros 
pour se (ser les cheveux et 
rentrer dans les boîtes de nuit. Je crois 
que l'on a réussi sur ce terrain-là. » 
Une dynamique entre politique et 
musique dont va s’ins, après 1983, 
le mouvement SOS-Racisme. Les 


rts en 
1985. de la Bastille en 1986, ou celui, 
pus. récent, de Vincennes, le 18 juin 
Fire à n’en sont qu'une reproduction 


NT les banliues autour de Paris, 
la situation est moins conflictuelle. Les 
jeunes musiciens beurs arrivent à com- 
poser leurs chansons à partir d'une 
expérience plus personnelle, moins 
directement conditionnée par le climat 
d'hostilité de la ville. Farid Mounsi, 
«rocker afro-urbaïin de Paris», 
comme il se définit lui-même, découvre 
la musique en fréquentent une boîte de 
nuit de Nanterre où se rendent les 
jeunes franco-magbrébins : le Kiss- 
Club. 

< Le Kiss, c'était toute une 


petits tireurs, les BMW volées avec 
lesquelles on allait faire des virées à La 
mer. L'i d'être libres et maï- 
tres de notre territoire. Au Kiss, nous 
écoutions principalement les musiciens 
noirs américains. N'importe quel beur 
de banlieue qui entendait James 
Brown reconnaissait out de suite une 
pulsation commune : afro et urbaine. 
Au débui, je ne pigeais rien aux 
paroles. Et puis, j'ai commencé à faire 
astention «Say it loud, black and 
proud, black is beantiful... » Je me suis 
iméressé de plus près à la culture 
noire américaine. J'ai découvert des 
points communs entre Nanterre et 
Harlem dans Chester Himes ou dans 
James Baldwin Nous aussi, pour ne 
pas être bofteux ni borgnes, il nous fat- 
lait chanter «beur is beautiful», La 
culture noire était comme un miroir 
réfléchissant pour les beurs. > Quand 
Mounsi commence à jouer, en 1981, 
ss racines culturelles kabyles ne sont 
pas perceptibles. Ce n’est qu'en 1987 
qu’à plongera dans son propre passé 


lance, se souvient Mounsi. Les pour enrichir sa musique. 
Comme les Noirs américains. 


ÊME démarche chez Lara une 
des rares chanteuses de rock 
français dans les années 70. Sapho 
«oubliait» tout simplement qu'elle 
était née à Marrakech, dans une vieille 
famille juive marocaine. « Pour mieux 
m'intégrer », reconnait-elle 
aujourd'hui. En 1981, alors - qu’elle 
assiste à un concert de musique popu- 
laire Pire arabe, ses souvenirs enfouis rejail- 
lissent go : 7 Je ronds Je 
le lace Djamäa-al-Fna, le 
Son des peaux battues, les danseurs 
comme des es tourneurs 
emportés peu à peu par la transe... ». 
Dès cct i instant elle s’efforcera de don- 
per une place de plus en plus grande à 
52 mémer 
Mais comment introduire des sono- 
rités arabes dans le rock français ? De 


j Maghreb. plupart 
d'entre eux ont fait le choïx d’abandon- 
ner toute référence musicale à leur 
culture d'origine. Les nouveaux chan- 


re Mg à : 


rt du métissage musicsl Et leurs pré- 
férences, dans le large éventail des 
Wen En ai, cle révèle , NE SONT PAS DCU- 


elles révèlent, comme le dit 
Mona à vx choix péomurical et pres- 
psp 


connait les gonwes dont parle . 


Qui 

Sapho? Qui connaît leur musique ? 
Les gnawas sont, au Maghreb, des des- 
cendants d'esclaves noirs amenés 
d'Afrique A rrel ‘ancien Pr du 
Ghans, d* nom...). 

L des asie, dans Le viles de 
convertis à l'islam, Ces Afri- 





cains noirs y ont créé des cultes syncré- 
tiques. Surtout présents dans le Sud 
marocain, les gnawas constituent la 
plus connue des confréries noires. 
L'élément principal lors des cérémo- 
nies du calte, comme dans les commu- 
nautés noires d'Amérique, est la musi- 
que. Rythmée jusqu’à l'étourdissement 
et l'hypnose, elle doit permettre d’accé- 
der à la transe et à la possession des 
esprits. De cette musique des minorités 
noires du Magbreb — reprise aussi par 
Nass el Ghiwane, un des groupes pré- 
férés de la jeunesse marocaine — se 
réciamient conjointement Carte de 
séjour, Sapho et Mounsi. Tous ces 
groupes Len pa Mai arr afro- 
in de leur culture d'origine par 
à La culture arabo-andalouse 
Estate 
Le chôabi, musique des faubourgs 
d'Alger, et le raï plébéien d'Orsn 
imprègnent également les compositions 
des musiciens de la seconde génération 
franco-maghrébine. . 

Autre élément essentiel du métis- 
sage : le recours anx instruments tradi- 
tionnels arabes. Carte de séjour utilise 
l'oud, an luth orientel. Sapho mêle le 
heshadj, ua violon indien, aux percus- 

sions derbukas 


ques. Quant à Mouns, | à somorisé 
Vum gumbri, une primitive. basse 
&nawa, à trois cordes, qu’il méle au 
vrombrissement futuriste du synthéti- 
seur. 


+ Les Noïrs américains avaient le 
complexe de l'homme qui maitrise 
mal le langage de l'oppresseur, expli- 
que Shams Dinn, un chanteur lyonnais 





d'origine marocaine. Alors, ils en ont 
créé un nouveau. Nous, les beurs. il 
Faut au aussi qu'on produise notre propre 


La langue est ‘donc objet de distor- 
sions et de malaxages. Le groupe Carte 
Émailé de mots anglais. Sapho atome 
le mots terne 
farnbe populaire et un français très 
écrit: Shams Dion mêle arabe littéraire 
et dialectal au gré de La musicalité du 
phrasé. Le calembour, la reformiulation 
sémantique reviennent sans arrêt. 
ounsi préfère chanter en français : 
« Je ne veux pas d‘intermédiaire entre 
ma le et le spectateur. Je veux 
établir une relation directe, même si 
elle doit étre conflicruelle... » 

Le conflit avec la société et le 
racisme ambiant sont au cœur de leurs 
chansons. En particulier dans celle de 
Mounsi : « Four ms ee chemin Je 
Damas, c'est eury-Mérogis qu'il 
passe. Et même le voleur de Bagdod 
perdrait son accent arabe au cours 
Pigier des matons.. » ; et de Carte de 
séjour : « Partout où tu vas, les hanou- 
chas [policiers] äls sont là, devant moi, 
derrière moi, partout où tu vas... » 

Mais la critique vise aussi leur pro- 
pre communauté, comme dans Zow- 
bida, histoire du suicide d'une jeune 
franco-maghrébine que sa famille veut 
marier de force, et qui reste la chanson- 
fétiche de Carte de séjour. 

Quel public assiste aux concerts de 
Carte de séjour, de Sapho ou de 
Mounsi ? En quelque sorte, la « France 
plurielle». Jeunes et moins jeunes, 
beurs, peuple des banlieues et noctam- 
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bules curieux s'y côtoient sans fric- 
tions. Malgré Le succès de ces groupes, 
l’industrie du disque ne s'intéresse 
guère à eux. En témoignent les 
déboires de Carte de séjour. 

Si leur célèbre adaptation de Douce 
France, de Charles Trenet, a rencontré 
le succès que l'on sait au moment du 
débat sur le code de ia nationalité, cer- 
taines chansons, surtout Ramsa, res- 
tent proscrites d’antenne. Pour 
contourner cet ostracisme, leur maison 
de disques ira jusqu’à produire un 
45 tours «masqué». Une pochette 
neutre : quatre portraits ébauchés au 
crayon, imprécis, méconnaissables: et 


-_ pour seul titre : 4rz de jouer sec, ana- 


gramme de Carte de séjour. En vain. 
Ramsa ne passera pas sur les ondes. 

De nombreux musiciens beurs révent 
de pouvoir un jour créer leur propre 
maison de disques, comme durent le 
faire, dans les années 70, les chanteurs 
noirs américains : « Des marques 
comme Siax, aux Etats-Unis, étaient 
capables d'organiser un concert pour 
commémorer l'anniversaire des 
émeutes du ghetto de Watts, rappelle 
Mounsi, Les producteurs noirs améri- 
cains étaient obligés de se pencher sur 
le contexte politique de la commu- 
nauië tout autant que sur le business. 
Pour les beurs c'est pareil. I! nous faut 
trouver une musique, un espace de 
liberté et une stratégie commerciale 
qui ne peuvent être que politiques 
et vont bien au-delà de la liberté 
artistique, » 

PAUL MORERA. 
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RESTER EN DEHORS DU GRAND MARCHÉ UNIQUE ? 
Les tentations européennes de la Suisse:. 





NTOURÉE presque entièrement d'Etats membres de Ja 
Communauté économique européenne (CEE), principale partenaire 
de ses échanges extérieurs, la Suisse a voulu jusqu’ici se tenir à 
l'écart de toute construction supranationale. Mais la mise en œuvre 
de l'Acte uniqne ayive désormais les interrogations sur le risque de 
marginalisation d'un pays qui, pour maintenir ses flux commer- 
ciaux, devrait se plier à des réglementations qu'il n’aurait pas 
contribué à définir. Adhérer à la CEE? La question n’est plus 
taboue, même si elle peut remettre en cause quelques principes fon- 
dateurs de la Confédération helvétique. 





La perspective du marché unique 
européen soulève, en Suisse, un débat 
d'une ampleur sans précédent. Mem- 
bre de l'Organisation de coopération et 
de développement économiques 
(OCDE), de l'Association européenne 
de libre-échange (AEËELE) et du 
Conseil de l’Europe, la Confédération 
helvétique a, par contre, constamment 
marqué ses distances à l'égard de 
l'entreprise communautaire. Comme 
les autres membres de l'ABLE, elle a 
pu négocier, au moment du premier 
élargissement au Danemark, à 
l'Irlande et au Royaume-Uni, un 
accord de libre-échange sur les pro- 
duits industriels et certains produits 
agricoles transformés (22 juillet 
1972). 

Jusqu'à la période récente, la CEE 
ne semblait pas poser beaucoup de pro- 
blèmes à la Suisse, D'ordinaire, Je dos- 
sier était suivi par quelques parlemen- 
taires délégués auprès du Conseil de 
l'Europe et de l'AELE, par des fonc- 
tionnaires (des affaires étrangères et 
des relations économiques extérieures, 
notamment}, par les milieux concernés 
de l'économie, et il était géré selon des 
méthodes n'excluant pas la routine. IIôt 
de prospérité, ignorant le chômage, la 
Confédération trouvait d'ailleurs dans 
sa situation enviable les meilleures rai- 
sons de conforter sa différence sans 
chercher trop à regarder ailleurs, où 
l'on réussissait moins bien. Le choc 
n'en est maintenant que plus rude. 

Car, avec l'Acte unique et 
l'échéance de 1992, une menace se pro- 
file : celle d'une marge de manœuvre 
réduite, tant par le dynamisme que par 
l'esprit» d'une intégration commu- 
nautaire à laquelle La Suisse est de plus 
en plus directement confrontée. 
Comme dans d'autres pays, l'opinion 


* Chercheur au Fonds national suisse de Ia 
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Par FRANÇOIS SAINT-OUEN * 


publique n'est cependant pas très au 
fait des problèmes extérieurs, et en par- 
ticulier des institutions communau- 
taires et de leur fonctionnement. Selon 
une enquête récente (1), plus d'un 
Suisse sur quatre pense que son pays 
n'est membre d'aucune organisation 
européenne et, si neuf personnes sur 
dix connaissent la CEE, une sur vingt 
seulement connaît l'Acte unique. L'opi- 
nion paraît néanmoins disposée à une 
plus grande ouverture vers la Commu- 
nauté : un sondage {2} à montré les 
Suisses favorables, à plus de 60 Æ, à un 
renforcement du processus d'intégra- 
tion à un système de type confédéral, 
pourcentage comparable à celui que les 
«eurobaromètres- enregistrent au 
Royaume-Uni et en Irlande, et supé- 
rieur à celui du Danemark En outre, 
opposants et partisans d'une adhésion à 
la Communanté s’équilibrent — fait 
remarquable — autour de 40 % ; dans 
la minorité latine du pays, essentielle- 
ment composée de cantons frontaliers, 
les partisans semblent même l'empor- 
ter assez nettement. 

Dans les milieux politiques, c'est 
seulement à partir de 1986 que, face au 
défi de l'Acte unique, naît une réelle 
prise de conscience dont le démocrate- 
Chrétien fribourgeois Laurent Butty et 
le Parti libéral furent, au départ, les 
catalyseurs. L'année suivante, le mou- 
vement s'amplifie considérablement, 
gagnant peu à peu tous les partis, au 
point que la menace communautaire 
constitue, à l'heure actuelle, un des 
principaux leitmotive du débat public. 
Les discussions revétent parfois un tour 
émotionnel auquel on n’est guère habi- 
tué en Suisse. Certains (encore minori- 
taires) vont même jusqu’à envisager — 
à l'instar des socialistes romands — une 
adhésion éventuelle, tant le poids des 
contraintes matérielles leur paraît, à 
terme, déterminant. De fait, la Confé- 
dération est actuellement dépendante 
des Douze pour 60 % de ses exporta- 


« DE LA POLITIQUE ENTRE LES ÉTATS », d’Alain Plant 


tions et les trois quarts de ses importa- 
tions. 

Au-delà, c’est toute une conception 
originale des relations extérieures qui 
se trouve mise en question, et qui peut 
se résumer en trois termes interdépen- 
dants, faisant l'objet d'un consensus 
presque unanime : neutralité, fédére- 
lisme, démocratie directe. Le 

réside, fait, dans l'inadéqnation 
d'une réalité européenne de plus 
plus pesante à ces trois principes. 
Quelle est leur marge d'adaptation à 
une situation nouvelle, que la Suisse 
contrôle encore mal mais qu'elle sait — 
encore confusément — ne plus pouvoir 
éluder ? Le débat en cours, parte qu'il 
témoigne de certaines résistances à 
l'établissement d'un nperium commu- 
nautaire sur l'idée européenne, pré- 
sente un intérêt qui dépasse largenrent 
les frontière helvétiques. 

La neutralité implique une vision 
universaliste qui incite encore à ne pas 
trop privilégier l'Europe par rapport au 
reste du monde et, en Europe elle- 
même, à préférer une construction à 
vingt et un, celle du Conseil de 
l'Europe, plutôt qu'à six, à neuf on 
méme à douze. Î1 y a quelques mois, le 
socialiste Pierre Aubert (à l'époque 
président de la Confédération) résu- 
mait parfaitement ce qui demeure la 
position officielle, lorsqu'il évoquait 
devant les députés « certe Europe 
démocratique des Vingt et un que nous 
voulons défendre et dont nous sommes 
membres à part entière (3)». Cet 
argument s'affaiblit cependant peu à 
peu — sens toutefois disparaître — au 
fur et à mesure que la Communauté 
s'élargit à de nouveaux membres. 


La neutralité helvétique va aussi de 
pair avec une volonté absolue de 
défense autonome — d’ailleurs considé- 
rée comme une «contribution à la 
défense de l'Europe »- qui exclut 
toute intégration. Cette logique vaut 
également pour l'agriculture, secteur 
extrémement protégé non seulement 
pour des raisons sociales et «paysa- 
&ères », mais pour son rôle stratégique : 
si l'on veut réellement ne compter que 
sur soi, Ï faut pouvoir affronter une 
situation d'autarcie. 

Enfin, dans sa mise en œuvre, l'uni- 
versalisme que suppose en principe la 
neutralité doit sans cesse s'adapter aux 
exigences de la réalité. Sur la longue 
durée, on remarque une évolution qui 
— lentement mais sûrement — t£émoi- 
gne d'un relatif recentrage des préoc- 
cupetions sur la proximité européenne, 
celle-ci semblant peu à peu s'insinuer 
comme un « Cas à part» dans les rela- 
tions extérieures de la Confédération. 
La Suisse ne partage pas pour autant la 
vision qu'ont souvent les « petits » pays 
de l'intégration européenne, perçue 





comme un moyen d'augmenter leur 
influence dans le monde; elle y voit 
plutôt une restriction de son champ 
d'action. « Je lis trop souvent des com- 
meniaires désespérés sur cette Pauvre 
pelle Suisse qui va &re rungée à la 
sauce des Grands (4)», affirme ke 
radical Jean-Pascal Delamuraz, mem- 
bre du gouvernement. Le plus souvent, 
les responsables mettent en avant 
T'atout que constitue le poids économi- 
que du pays, deuxième partenaire com- 
mercial de la Communauté (après les 
Etats-Unis). 


On constate parallèlement de fortes 
réticences à véritablement assumer le 
poids écrasant de l'Europe dans les 
échanges extérieurs. Là réside probs- 

ison principale du déca- 
lage entre le discours officiel et la réa- 
lité, d'où un effort constant de 
dédramatisation des problèmes parti 
culiers que pose l'intégration euro- 
péenne et la revendication d’une 
Europe « à géométrie variable », nour- 
rie du refus de «simplifier le pro- 
blème » en le ramenant au niveau 
d'une adhésion à une institution parti 
culière, « aussi puissante soër-elle », à 
savoir la Communauté économique 
européenne. Ainsi, l'universalisme se 
concrétise par l’idée que la Suisse a 
tout intérêt à diversifier ses voies 
d'accès. De ce point de vue, l'hypo- 
thèse « Communauté» peut demeurer 
ouverte — selon des modalités à défi. 
air, — mais à condition que d'autres 
formes d'engagement ne cessent de La 
contrebalancer, notamment le Conseil 
de l'Europe et l'AELE. Celuià res- 
semble l'intégralité de la portion occi- 
dentale du continent, tout en ayant 
l'avamage de ne pas entraîner de trop 
lourdes contraintes sur le plan politi- 
que : celle-ci assure le maïntien d’une 
tradition libre-échangiste à laquelle la 
Suisse demeure très attachée. 





rendum (démocratie semi-directe), . . 
qu'un éventuel transfert de souverai- 
net£ à l'échelon communautaire boule- 
verserait La texture même du système 
politique. « Lorsque la France .ou la 
RFA renoncent à une partie de leur 
souveraineté fiscale, de négociation 


populaires des Suisses, aux compé- 
tences des camons, voilà qui serait un 
fait nouveau, bien dur à digérer pour 
Ja Suisse (5). » C'est la raison pour 
laquelle, matière européenne, . La 
Confédération se garde de tout engage- 
ment porteur d’implications politiques, 
l'objectif auquel concourt le principe 
de neutralité étant de conserver autant 
que possible la plénitude d'une sonve- 
raineté qui s'interprète moins par rap- 
port à J’Etat que par rapport au 
citoyen. 


Là crainte de la marginalisation 


N fait nouveau est intervenu ces 

dernières années, dont il est diffi- 
cle de mesurer dès maintenant les 
conséquences futures : la mise en 
œuvre de l’Acte unique 2 créé, chez 
certains, le sentiment qu’une volanté 
absolue d'indépendance de jure pou- 
vait très bien conduire, à terme, à une 
situatic de dépendance de facta C'est 
le thème de la « marpinalisation» ou 
de l'eisolement» qui se trouve mis 
ainsi à l'ordre du jour, ces deux mots 
devenant très à la mode, comme, en 
France, celui d’« ouverture » : dans un 
nombre croissant de domaines, et pour 
nables, la Suisse devrait s'aliguer sur 


Diplomatie et communication 


Par 
DENIS 
HUISMAN * 


U'EST devenue la diploma- 

tie, cet art ancien de la 

conduite des relations inter- 
nationales, à l'ère des télécommunica- 
tions et des médias ? C'est à cette ques- 
tion que répond l'ouvrage d'Alain 
Plantey (1). membre de l’Institut, qui 
a exercé de hautes fonctions au cabinet 
du général de Gaulle, puis comme 
ambassadeur de France à Madagascar 
et comme secrétaire général de l'Union 
de l'Europe occidentale (UEO). 
+ Dans une première partie, l’auteur 
expose les éléments constitutifs de ce 
qu'il appelle le « manœuvre diplomati- 
que». Le premier de ces éléments, 
comme l'avait compris Machiavel, est 
la puissance qu'il appartient à La diplo- 
matie d'exploiter et, plus encore, de 
modérer. Le deuxième est l'intérêt qui, 
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selon de Gaulle, s’exprime dans les 
« égoïsmes sacrés », et à la discipline 
duquel les diplomates doivent s'appli- 


tey 
grandissante à notre époque. Il indique 
à ce propos : « {{ n'y a pas de peuple 
sans histoire. Le fait culturel englobe 
et explique le fait étatique. » 

Les Etats sont, en dernière instance, 
les seuls partenaires des relations inter- 
nationales. Mais cette réalité fonda- 
mentale des Etats n’en est pas moins 
affectée, jusqu'à un certain point, par 
la «communication culturelle », 
comme on peut le voir dans le cas de 
l'Europe occidentale : « Le double 
héritage romain et chrétien constitue le 
substrat des communautés euro- 
Péennes malgré la diversité, la puis- 
sance et la richesse des patrimoines 
nationaux de leurs membres. » 

La deuxième partie nous permet de 
comprendre que « {e monde est un 
immense système de communication » 
et que, à l'intérieur de ce système, la 
diplomatie crée et développe un type 
de communication qui «s'effectue 
entre Etats ». Ces relations d'Etat à 
État ont été longtemps temporaires et 
occasionnelles ; elles sont devenues, au 
cours des temps modernes, des rela- 
tions institutionnalisées : celles des 
ambassades, A l’ancien caractère 
sacro-saint des légats, des envoyés du 
prince, a fait place la garantie couvrant 
les personnes, les immeubles et les 
communications des diplomates, garan- 
üe fondée sur le droit international. 

Mais, de nos jours, tout se compli- 
que : le rapidité de circulation des mes- 
sages et des personnes fait que Fambas- 
sadeur perd une partie de son ancienne 
marge de manœuvre et que les rencon- 
tres entre ministres de deux ou de plu- 
sieurs pays tendent à reléguer à 


l'arrière-plan son activité. Par aïlleurs, 
les médias rendent souvent public ce 
qui autrefois serait resté secrel. 
Toutefois, le travail des diplomates 
professionnels demeure indispensable 
aux bonnes relations entre Etats, 
d'autant plus qu’il est parfois gâté par 
les fluctuations des opinions publiques. 
Eo raison de l'existence et du fonc- 
tionnement des organisations interna- 
tionales, la communication diplomati- 
que a pris une forme multilatérale. 
Dans ce contexte nouveau, les négocia- 
tions peuvent sembler revêtir des 
formes nouvelles. Cependant, nous 
avertit l’auteur, « /e danger réside dans 
l'illusion que la modification des 
règles du jeu peut remplacer les prin- 


cipes diplomatiques classiques » : c'est 
le principal objet de sa troisième partie. 


Comme le dit Alain Plantey, « le 
développement du multilatéralisme 
n'efface pas les données de base du 
système irternational ». C'est pour- 
quoi il propose de combiner la partict 
pation À la société internationale et ja 
pratique des relations d’Etat à Etat, 
plus aisément maîtrisable. Il nous rap- 
pelle que, + plus que toute autre, la 
société internationale reste placée sous 
de signe du fait accompli et du dan 
ger ». Et il est ainsi condnit 2 exemi. 
ner, dans la dernière partie de son 
ouvrage, la .« diplomatie de crise », 
devenue si importante à travers les 
fortes turbulences de notre époque. 


La renaissance des intégrismes 


L'HEURE des communications 
médiatiques, comment ne pas 
| plus encore que dans la 
aux < facteurs psychologiques », 

dont le rôle ne cesse de pu Notre 
auteur voit d’aïlleurs dans la maîtrise 
de ces facteurs le sommet de l'art 
diplomatique contemporain. Car, s’il 
insiste sur la responsabilité primordiale 
des Etats dans la vie internationale, il 
observe des phénomènes qui, pour être 
d’une autre nature, n’en sont pas moins 
redoutablement présents : « La renaïs- 
sance des intégrismes religieux est une 


manifestation d'un mouvement pro- 
Lg d'humanité contre Le scepti- 


économique. Ces fondamenialismes 
raciaux, idéologiques, biologiques. 
accroissenr Les périls d'un univers res- 
serré. » 

Face à de tels périls, la diplomatie de 
crise doit utiliser les apports de toutes 
les discipli jentifiques, spécial 





ment des sciences humaines, pour 
aux exigences générales de 
sauvegarde de la paix. ie 


heureusement immunisé. Mais, 
précisément, cette expérience le 
conduit à penser que les Organisations 
internationeles, tout en respectant ja 


nen! tous ensemble >». A der 
L donc une éthique de 12 





des normes communautaires à l'élabo- 
ration desquelles elle n'aura pas pu-par- 
ticiper. La question sous-jacente est, 


dès lors, la suivante : ne vaudraït- pas 


mieux adhérer dès maintenant pour 
éviter le prix — encore plus élevé = 
d'me non-adhésion ou d’une adhésion 
trop tardive ? C’est à dramatiser exs- 
El or 
ponsables, tte interrogation joue 
néanmoins un rôle moteur dard les 
débats actuels. 


Profondément liée au fédéralisme, la 
démocratie directe entretient l'image 
d'un pouvoir proche du citoyen, où le 
peuple ne se limite pas à sélectionner 
des élites — qui, ensuite, gouverneront 
en son nom — mais joue au contraire un 
rôle actif et déterminant. Dans ce pays 
où, comme le voulait Jean-Jacques 
Rousseau, le souverain ne peut être que 
le peuple et où, pour cette raison, on 
garde une certaine méfiance à l'égard 
des fonctionnaires et des hommes poli- 
tiques professionnels, l’absence de légi- 
timité qui, de ce point de vue, semble 
caractériser Les décisions communau- 


prend ainsi pourquoi l'attitude 
constante de la Suisse a consisté à met- 


tre en avant le principe de neutralité. Il. 


s'agit d'éviter des contraintes, même 


Jusqu'ici révélée payante mais ul ne 
sait très bien si elle demeure adaptée 
aux circonstances nouvelles . E 

de l'Acte unique. Telle est l'incertitude 
majeure qui alimente les interrogations 
actuelles, en attendant que l'expérience 
Yieane peu à peu suggérer la réponse. 


C2) Voir 4° 13 noreur- 
ee Den ‘Hebdo, Lausanne, fur 


(3) Conseil national, 1e décombre 1987 

(débas sur la Charte sociale enropéenne).. 
(4) Conseil natioval, 4 1987 (débat 

de Politique économique extérieure). - 
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ENFANCES 


Ils sont battus, enrôlés de force, envoyés sur les champs 
de mines, exploités dans des usines, violés, abandonnés. Plus 
« simplement », ils meurent de faim, de maladies, de 
manque de soins. La liste est longue de ce que les enfants 
endurent, dans le monde entier, et l'opinion s’en lasse ou 
s'en détourne, comme s’il s'agissait là de l'accompagnement 
inéluctable du sous-développement ou, au contraire, des 
séquelles obligées de l’industrialisation. 


Pourtant, le fatalisme n'est plus de mise devant un 
certain nombre de situations auxquelles il n'est aucune 
raison de se résigner. Près de 40000 enfants meurent 
chaque jour de faim et de maladies bénignes quand l’huma- 
nité dispose des moyens de réduire ce chiffre de moitié : 
certains Etats se croient en droit d'enrôler dans leurs armées 
des enfants de dix ans alors que les règles élémentaires de la 
décence devraient rendre cette idée hors la loi : la moitié des 
réfugiés que compte la planète, soit 6 millions sur 12, sont 
des enfants; des millions de petits «travailleurs» sont 
exploités jusqu'à ce qu'ils en perdent la vue ou la raison : 
certains pays industrialisés, grands «consommateurs» de 
main-d'œuvre bon marché, interdisent la réunification des 
familles ; les sévices contre les enfants prennent des propor- 
tions alarmantes... Plus rien de tout cela ne paraît 
aujourd’hui aller de soi. Cette prise de conscience arrive 
bien tard ? Sans doute. Raison de plus pour accélérer le 
passage à l'action. 

C'est ce à quoi s’emploient un certain nombre d'organi- 
sations qui veulent tout mettre en œuvre pour faire adopter 
par l'Assemblée générale des Nations unies, à l'automne de 
1989, une «convention internationale sur les droits de 
l'enfant» qui donnerait force de loi à des principes jusqu’à 
présent énoncés dans des déclarations dépourvues de toute 
force contraignante. : : ë 

L'idée d’une telle convention est née il y a dix ans, sur 
une initiative polonaise, de la constatation que la Déclara- 
tion des droits de l'enfant adoptée par l'ONU en 1959, si 
utile soit-elle par l'énoncé de principe {+ L'humanité doit à 
l'enfant le meilleur d'elle-même »), restait de portée trop 
limitée, 1979 était proclamée Année de l'enfant, dont 
l'UNICEF (Fonds des Nations unies pour l'enfance) fut 
maître d'œuvre. 


Mais il fallait faire davantage — d'où le projet d'une 
convention internationale. Sa préparation est très avancée et 
un intense travail diplomatique se déploie, à Genève, où est 
situé le Centre des droits de l'homme des Nations unies, à 
New-York, où siège l'UNICEF, dans nombre de capitales et 
au sein de multiples organisations non gouvernementales 
pour que l'échéance de 1989 soit respectée. 
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Le projet de convention comprend trois parties : la four- 
niture de services de base pour l'enfant (santé, nutrition, 
éducation, services familiaux) ; sa protection {contre 
l'exploitation, les violences, le manque de liberté) ; sa parti- 
cipation à la vie sociale et culturelle. S'y ajoute évidemment 
le droit à une identité. Une fois adopté par l'Assemblée 
générale de l'ONU, le texte sera soumis à la ratification de 
Chaque pays. Alors surgiront des résistances, car bien des 
dispositions vont à l'encontre de pratiques avouées, sinon 
revendiquées, par un certain nombre de pays. Il est 
aujourd’hui admis que la ratification par vingt Etats suffira 
pour que la convention soit considérée comme en vigueur. 


E restera enfin à l'appliquer. Il faudra à l'évidence des 
mécanismes de contrôle. Qui participera à ces mécanismes ? 
Qui, surtout, supportera le coût de ce contrôle ? Telles sont 
quelques-unes des questions qui subsistent. 
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1 en est d'autres L'une des plus délicates concerne 
l'enrôlement, dans les armées, d'adolescents que certains 
pays considèrent comme des combattants. Selon le Comité 
international de la Croix-Rouge et les Conventions de 
Genève, dont il est le garant, aucun enfant ne doit être 
enrûlé dans une armée avant l’âge de quinze ans. 

Le projet de convention définit ainsi l'enfant : « Tour 
être humain mineur jusqu'à l'âge de dix-huit ans, sauf s'il 
devient majeur plus 1ôt, conformément à la législation en 
vigueur dans son pays. » 

Autrement dit, si la majorité est fixée à quatorze ans ou 
même avant, ce qui est le cas dans certains pays islamiques, 
rien ne s'opposerait à l’enrôlement de très jeunes adolescents 
dans les armées, et une pratique déjà existante se trouverait 
ainsi légalisée. 

Il ne s’agit là que d'un exemple. Il montre à quelles 
objections pratiques l'adoption, puis la ratification et la mise 
en œuvre de ce texte donneront lieu dans les années qui 
viennent. 

Les obstacles ne viendront pas, contrairement à une 
opinion souvent émise, du tiers-monde seulement. Certes les 
pays industrialisés disposent — ce n’est pas si ancien — des 
moyens de ne pas faire travailler les enfants dans les mines. 
Mais les abus subsistent, plus cachés, plus discrets, tels que 
l'exploitation ou les abus sexuels, certaines formes de 
travail, pour ne pas parler des violences et des sévices qui 
sont loin d'être éradiqués. D'autre part, plusieurs pays, tels 
que l'Allemagne fédérale ou la Grande-Bretagne, s'opposent 
à un article du projet de convention aux termes duquel ils 
seraient obligés, au nom de la réunification des familles, de 
recevoir une population étrangère supplémentaire dont ils ne 
veulent pas. Les Etats-Unis n’ont, de leur côté, manifesté 
aucun enthousiasme devant ce projet. La France, pour des 
raisons obscures, s'y est opposée longtemps, vertu de 
l'argument, à vrai dire inexistant, selon lequel « es droits de 
l'homme sont indivisibles ». Elle a fort heureusement 
changé d’attitude dans la période récente, L'année 1989 ne 
marquera-t-eile pas le bicentenaire de la Déclaration des 
droits de l’homme ? 

Dans le dossier qu’on lira ci-dessous, nous avons voulu 
donner un éclairage particulier à trois des domaines les plus 
sensibles qui justifient l’existence de cette convention : les 
enfants dans la guerre, les enfants réfugiés, les enfants au 
travail. Il ne s’agit là que de trois exemples. Ce débat est 
ouvert depuis bientôt dix ans. Il ne tient qu'aux Etats 
membres Nations unies non certes de le conclure, mais 
de l'ouvrir davantage, en acceptant d'admettre l'existence 
d’enfances saccagées, partout dans le monde, et en mettant 
tout en œuvre pour qu'elles cessent de l'être. 


CLAIRE BRISSET. 


Des millions de jeunes dans la guerre 


Par 
CLAUDINE 
BRELET * 


EPUIS le début du ving- 
tième siècle, les règles sur lesquelles, 
jadis, s'entendaiïent les nations, avant 
même de recourir aux armes, se sont 
profondément modifiées, quand elles 
ne sont pas systématiquement violées. 
Aujourd'hui, la guerre frappe souvent 
davantage les civils que les militaires, 
ainsi au Liban, où 80 à 90 % des vic- 
times sont des civils, en Iran et en Jrak, 
ou en Afghanisten. Depuis 1945, quel- 
que cent cinquante conflits armés ont 

la planète, mêlant indis- 
tinctement civils et militaires, souvent 
délibérément. 

Les raisons en sont diverses. Les 
moyens de destruction, de plus en plus 
« modernes », sont aussi de plus en plus 
massifs : c'est une «population» qui 
est visée — comme à Guernica pendant 
la guerre d' à Dresde ou à 
Hiroshima, à la fin de la seconde 
guerre mondiale, au Kurdistan tout 

comme dans les camps 
Palestiniens lorsque pleuvent les 
bombes. I1 ne s'agit plus de porter 
atteinte à l'armée adverse, et à elle 
seule, bien au contraire. D'autre 
sombre de conflits se déroulent à l'inté- 


rend inopérantes les conventions inter- 
nationsles protégeant les civils. 

Les principales victimes sont 
aujourd’hui les femmes et les enfants. 
C'est dans les zones de conflits armés 
non internationaux que l'on observe les 
taux les plus élevés d'interruption de 
grossesse et de mortalité infantile. 

jr la vie de ces femmes qui 





vie très amoindries. Car la guerre, dans 
le « meilleur» des cas, détourne 
d'immenses ressources humaines, tech- 
niques, scientifiques, matérielles et 
médico-sanitaires, quand elle ne les 
anéantit pas. 

Aujourd’hui, plus de quatre nullions 
d'enfants sont mélés à des conflits 
armés en Afrique. Ce continent a 
dépensé plus pour ses importations 
armes que pour sa nourriture en 1984, 
année de sécheresse et de famine. Cha- 
que minute, 1,9 million de dollars ser- 
vent à acheter des armes pendant que, 
simultanément, trente enfants meu- 
rent. 

Î1 n'est pourtant pas simple d’élargir 
la protection des droits de l'enfant. 
D'abord parce que, à l'origine du droit 
international relatif aux conflits armés, 
il n'en a pas été tenu compte, puisque 
le phénomène des petits combattants 
n'existait pas. 


Autre fait, apparemment étrange et 
inquiétant, le droit international ne 
donne pas de définition de l'enfant. 


Le droit, certes, est toujours en 
retard sur l’évolution des mœurs. Les 
limites d'âge de l'enfance comme le 
concept de famille varient selon les 
cultures. Dans certaines guérillas, on a 
vu des « vieux » de neuf ans combattre 
l'arme au poing. 


Dix pour cent des maquisards ougan- 
dais qui se sont emparés de Kampala, 
en 1986, n'avaient pas quatorze ans. 
Certains affirment : « £n Afrique. on 
est adulre à cet âge. » Il est vrai que 
dans des conditions de vie particulière- 
ment difficiles, et notamment sous les 
tropiques, on est « vieux plus jeune ». 
IT est vrai aussi que, à quatorze ans, le 
corps est devenu adulte et que certains 
sont déjà des parents... 


Une preie pour les recruteurs 


ASFE question, cette fois psycho- 
logique : est-il encore vraiment 


un «enfant», ce jeune recueilli dans 


les camps de réfugiés, par exemple 
dans celui d'Adre, au Tchad, dont la 

tion était à 62 % constituée de 
moins de dix ans ? 

De plus, la perte des parents 
qu'entraîne pour les jeunes la disper- 
sion des familles, la destruction des 
écoles, J’anéantissement des structures 
de la société, font des jeunes une proie 
toute désignée pour les recruteurs. Une 
proie d'autant plus facile que, au man- 
que de maturité inhérent à la jeunesse, 
s'ajoute un, autre fait psychologique 
objectif : certains enfants n'ont jamais 
connu d'autre réalité quotidienne que 
la guerre, la violence, la tuerie 
- comme ces enfants ougandais, 
recueillis dans le tristement célèbre 
«triangle du Luwero», dont Ja moitié 
avaient assisté au massacre de leurs 
parents. Les enfants du Liban en sont 





un autre exemple. Et l'on sait, depuis 
les travaux de divers psychologues — 
dont la Pédagogie noïre, de la pédo- 
psychiatre suisse Alice Miller — que 
l'être humain ne fait que répéter les 
comportements dont il a été lui-même 
victime dans son enfance... 

Autre élément qui n’arrange rien : 
les enfants non entraînés au maniement 
des armes n'ont ni La maturité ni la 
connaissance des règles que tout mil- 
taire dans n'importe quelle 
armée, la loi essentielle étant de distin- 
guer le civil du combattant. Ignorant 
tout des «règles élémentaires> de la 
guerre, les enfants sont doublement 
dangereux: pour eux-mêmes et pour 
les autres, 

Ainsi, apporter une solution n'est pas 
simple. La première déclaration exçlu- 
sivement consacrée aux droits de 
l'enfant fut rédigée à la suite de 
l'action du Comité international de la 
Croix-Rouge (CIRC) en 1919, par 


l'organisation britannique Save the 
Children et son homologue suédoise 
Radda Barnen. Connue sous le nom de 
Déclaration de Genève, et adoptée par 
la Société des nations en 1924, elle pro- 
clame qu'une protection et des soins 
spéciaux doivent Etre accordés aux 
enfants, sans distinction de race ni de 
nationalité. Toutefois, ni les problèmes 
soulevés par la présence d'enfants dans 
les conflits armés, puisque le phéno- 
mène était alors quasiment inconnu, ni 
l'âge limite de l'enfance n'y ont 6t6 pris 
en considération. 

La Déclaration des droits de 
l'enfant, adoptée par les Nations unies 
en 1959, marque un progrès. Elle déve- 
loppe l’article de la Déclaration univer- 
selle des droits de l’somme (adoptée 
par l'ONU en 1948) qui stipule : « La 
maternité et l'enfance ont droit à une 
aide et une assistance spéciale, » 
L'adoption de cet article par la quasi- 
totalité des Etats de l'époque repré- 
sente un net progrès. Toutefois, il n'y 
est toujours pas question avec précision 
de la protection des civils les plus vul- 
nérables, mères et enfants, dans les 
conflits armés. 

Li faut attendre 1974 pour que 
TONU adopte la Déclaration sur la 
protection des femmes et des enfants 
en période d'urgence et de conflit 
armé. Cette dernière condamne les 
attaques et Le bombardement des popu- 
lations civiles. Elle interdit également 
la persécution, l'emprisonnement, la 
torture et toute forme de violence 
dégradante à l'encontre des femmes et 
des enfants. 

Malheureusement, ces déclarations 
n'ont aucun caractère contraignant 
Seules les Conventions de Genève de 
1949 ct leurs deux es addition- 
nels de 1977 élaborés par le CICR 
offrent une protection juridique aux 
enfants dans les guerres internationales 
et les conflits nationaux. Innovation 
majeure, l’âge des enfants est considéré 
comme un critère à prendre en compte. 
Ainsi, les légisiateurs écrivent dans 
l'article 14 de la IVe Convention de 
Genève : « Les parties au conflit pour- 


ront créer, sur leur propre territoire et 
{…) sur les territoires occupés des 
zones et localités sanitaires et de sécu- 
rité organisées de manière à mettre à 
l'abri des effets de la guerre », entre 
autres, «les enfants de moins de 
quinze ans, les femmes enceintes et les 
mères d'enfants de moins de sepr 
ans», Le concept de «sanctuaire » 
était lancé. 


Se fondant sur la Déclaration des 
droits de l'homme qui, outre, sti- 
pule : « La famille’est l'élément natu- 
rel et fondamental de la société. er a 
droit à la protection de la société et de 
l'Etat », l'article IV de la Convention 
de Genève élargit ce concept à la situa- 
tion des familles en temps de guerre : 
« Les enfants de moins de quinze ans 
devenus orphelins ou séparés de leur 
famille du fait de {a guerre - ne doi- 
vent « pas être laissés à eux-mêmes ». 
Ce même articie précise que « sous Les 
enfants de moins de douze ans »seront 
« idemtifiés, par le port d'une plaque 
d'identité ou par touf autre moyen ». 

L'état intermédiaire entre l'enfance 
et l'âge adulte demeure mal défini, En 
réalité, le but des législateurs semble 
être de préserver la protection de 
toutes les « personnes », quels que 
soient les cultures et les systèmes 
sociaux, dans les états de crise armée. 

La position du CICR, traduite par la 
Convention de Genève, se fonde sur 
son expérience quotidienne à travers le 
monde qui lui permet d'intégrer le 
caractère variable des limites d'âge de 
l'enfance tout en se fondent sur le droit 
des personnes. C'est pourquoi l'arti- 
cle 51 de la IVe Convention de Genève, 
datant d'août 1949, permet de recou- 
vrir cette relative et fioue qui 
comprend la période quinze-dix-huit 
ans, bien que ce vague œuvre la voie 
aux recrutements abusifs : « Les per- 
sonnes protégées ne pourrom plus (—) 
être astreintes au travail (…) que si 
elles sont âgées de plus de dix-huir 
ans. » 


{Lire la suite page 22 } 
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Des millions de jeunes 
dans la guerre 


{Suite de La page 21.) 


Dans le même esprit, le protocole I 
prévoit que si des enfants âgés de 
moins de quinze ans sont capturés, « ils 
continueront à bénéficier de la protec- 
+ion spéciale accordée par le présent 
article ». Une autre disposition stipule 
que, « ex aucun cas, la peine de mort 
ne pourra être prononcée contre une 
Personne protégée âgée de moïns de 
dix-huit ans au moment de l'infrac- 
sion ». 

La protection des jeunes fgés de 
quinze à dix-huit ans est, certes, att6- 
nuée, mais le contrôle et l'application 


DT 


du droit humanitaire protégeant les 
enfants sont également rendus diffi- 
ciles parce que le «recrutement sau- 
vage » des jeunes se produit le plus sou- 
vent dans les zones les plus 
inaccessibles. 

Difficiles à appliquer dans les 
conflits armés internationaux, les 
règles protectrices de l'enfant le sont 
plus encore dans les guerres civiles : 
aucune sanction n'est possible contre 
un Etat souverain, sauf à dénoncer ses 
pratiques. Toutefois. ce type de dénon- 
ciation est souvent à double tranchant : 
le succès de bien des opérations repose 


UN COMBATTANT ANTICOMMUNISTE NICARAGUAYEN 
À Fâge où il est plus naturel ’'élerer un canard. 





sur la confidentialité et la neutralité. 
Le CICR est constamment confronté à 
ce dilemme. 

Que faire, alors, sinon tenter de 
convaincre les Etats et leurs fonction- 
naires qu’ils ont tout intérêt à respecter 
les textes? Mais, depuis la rédaction 
des protocoles additionnels de Ia 
Convention de Genève de 1977, année 
qui marquait l'apogée de la détente 
internationale, la situation s’est aggra- 
vée. Les mesures humanitaires régres- 
sent lorsque, par exemple, le gouverne- 
ment de M. Reagan préfère le 
bilatéralisme à la solidarité internatio- 
nale et tente de désorganiser Je système 
des Nations unies, Ainsi, la Maison 
Blanche a décidé, le 29 janvier 1987, 
de ne pas ratifier le protocole ! qui est 
censé “offrir une reconnaissance et 
une protection aux groupes terroristes 
comme prix du droit kumaniraïre 
international ». 

Grâce aux consultations organisées 

par l'UNICEF, le débat est enfin 
Flancé. Certaines questions 
toutefois sans solution, notamment 
celles concernant l’âge des enfants. 


C'est pourquoi il est proposé au 
groupe de travail chargé, à l'ONU, de 
rédiger la future Convention sur le 
droit des enfants, de ne fixer de limite 
d'âge, quinze ans par exemple, que 
dans certains articles spécifiques, et ce 
afin de permettre aux différentes 
cultures, et donc aux différents gouver- 
nements, une interprétation nationale. 
Sagement, rien de vraiment nouveau 

n'est proposé en substance — ce qui 
revient à ne rien ajouter à la confusion. 
L'innovation réside dans le fait que, à 
travers l'UNICEF, et donc les Etats, 
DRE red décide Lie la pre- 
mière fois de protéger, pas à pas, ses 
enfants. Mais l'ONU n'a aucun pou- 
voir exécutif, ni tribunaux. D'où la 
nécessité de faire ratifier par chaque 
Etat membre de l'ONU la future 
Convention sur les droits de l'enfant. 


CLAUDINE BRELET. 





CHILDREN OF RESISTANCE. — Sous la direc- 
tion de Victoria Brittain et Abdul S, Minty 
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Par 
MICHEL 
BONNET * 


N 1975, la Société anti- 
esclavagiste de Londres envoyait une 
mission au Maroc pour enquêter sur le 
travail des enfants dan dans l'industrie du 
tapis et publiait son rapport en 1978. 
Malgré l'appel au gouvernement maro- 
cain, l'Année internationale de l’enfant 


publique qui ont suivi, rien n'a changé, 
comme Je montre le reportage réalisé 
en 1987 par l’équipe américaine de 
Cox News (1). La même constatation 
s'impose pour les pays au sujet des- 
quels on dispose d'études sérieuses : 
très rares sont ceux où l'exploitation du 
travail des enfants a diminué de façon 
significative durant ces dix dernières 
années (2). 


Une main-d'œuvre de 





















Le mondial La Es 
penser qu'au situation 
des a au travail va empirant : les 
vivant en dessous du seuil 

de pauvreté ne cessent d'augmenter, ce 
qui signifie une pression acûrue sur les 
enfants pour qu'ils participent à La sur- 
vie de la famille. Si le nombre 
d'enfants ere a beaucoup coup crû, le 
jeunes qui abandon- 

Bout l'école, École ca cours de Bear pro 

de façon alarmante au int 
Éditer tteindre, dans certains pays, 50 % de 
la population enfantine. La crise écono- 
mique mondiale, qui accentue la 
recherche de la main-d'œuvre la moins 
chère possible, pousse à l'emploi des 
cafants. Les migrations internationales 


pour cause économique ou politique 


ainsi que l'explosion urbaine dans les 
pays du tiers-monde rejettent hors des 


Des violences dépassant l'imagination 


OMBIEN sont-ils ? Personne n'est 
capable de fournir une évaluation 
sérieuse car la plupart des législations 


luation et, surtout, les gouvernements 
10 AUoORt rercment CORRE 2e gra 
jour la situation des couches les 

pauvres de La population. nt, 
force est de constater que, depuis dix 


. ans, les chiffres globaux proposés par 


les gouvernements et, par. voie de 

uence, par le Bureau internatio- 
mal du travail, sont nettement à la 
hausse et tendent ainsi à se rapprocher 
des estimations privées : en 1979, le 


En fait, les chiffres bruts comptent 
moins que les tendances, qui continue- 
ront de s'affirmer aussi longtemps que 
l'ordre économique mondial actuel per- 
durera Il est mie utopique de penser 
à simplement carayer l'accroissement 
de la population travailleuse enfantine. 

Deux aspects de l'évolution actuelle 
méritent une attention particulière, car 
ils montrent la tendance à la dégrada- 
tion des conditions de vie, pourtant 
déjà insupportables, des enfants au tra- 
vail : la violence et les atteintes à la 
santé. 

Les punitions et les violences aux- 
quelles sont soumis les enfants, de la 


* Fondateur et éditeur de la revue trimes- 
trielle Child Workers in Asia (Bangkok). 


part des employeurs, dépassent l'imagi- 
nation : il faut lire les rapports 
d'Amnesty tional sur la torture 
pour trouver des situations compara- 


cette par 

{L exploitation du travail des enfants, 
Nations yen Now-York, 1982. En français, 
anglais et espagnol) et Christine Rimbaud 
(32 mullions d'enfants au travail, Plou, Paris, 
1980) sont toujours d'actualité, 





Condamnés à l'exil et 








Per 
COLETTE 
BRAECKMAN 


LORS qu'on le croyait passager, par 
nature, le drame des réfugiés est devenu un pro- 
blème permanent : ce « peupie de l'exil » compte au 
moins douze millions de personnes. De l'Europe, les 
conflits se sont déplacés vers le tiers-monde, et 
c'est désormais en Asie, en Afrique et en Amérique 
centrale que se trouvent les plus grandes concentra- 
tions de réfugiés et, parmi eux, 50 % de femmes et 
d'enfants (1}. 

En Amérique centrale, le problème des réfugiés 
engendré par les dictatures et les guerres a gardé 
son aspect le plus « classique ». Considérant qu'ä 
s'agissait d'une situation transitoire, les pays de la 
région ont tenté d'accueillir les nouveaux venus, soit 
dans des cemps lorsqu'il s'agissait de popuiations 
rurales, sait sur une base individuelle lorsqu'i s'agis- 
sait de citadins et d'intelfectusls. La communauté de 
langus a souvent facifité les rapports humains et sur- 
tout la scolarisation des enfants. Depuis quelques 
années ospendant, des enfants du Salvador et du 
Guatemala ont été entraînés dans un mouvement 
plus dramatique : des familles entières ont tenté de 
traverser le Mexique en direction des Etats-Unis, 
soutenues par des réseaux de sympathisants, mais 
le plus souvent par des passeurs. Et, après avoir 
mené une existence marginale, clandestine, les 
enfants, comme les parents, sont souvent devenus 
des travailleurs agricoles « indocumentedos », sans 
papiers, dans les fermas américaines. 


En Afrique, les réfugiés se sont multipliés sutour 
des deux principaux foyers de tension, où se conju- 
guent la guerre et les aléas climatiques : l'Afrique 
australe et la corne de l'Afrique. Près de 
100000 réfugiés, originaires de Namibie et d'Afri- 
que du Sud, se trouvent en Angole, pays lui-même 
ravagé per la guerre. Les camps sont de hauts lieux 
d'éducation, de mobiisation politique, ce qui fait des 
enfants la cible de rad sud-africains. Les enfants 
sont considérés comme de futurs militants de la 
lutte de libération, mais les services de Pretaria ont 
aussi envoyé parmi eux des indicateurs. A l'inté- 
feur même de l'Afrique du Sud, la pression n'épar- 
gne pas les enfants et on estime à environ 2 000 les 
enfants détenus {2}, 

Au Mozambique, l'insécurité politique et la séche- 
resse ont chassé plus d’un demi-milion de réfugiés, 
qui se trouvent surtout au Malawi. Après avoir us- 








nombreuses sont les familles qui se dirigent du 
Se pres ENNOPIes Auyeré Li Quere Qu 


Maintenir la culture d’origine 


ANS les camps de réfugiés éthiopiens au Sou- 
: dan, les enfants sont l'objet d'une attention 


de la part des mouvements de Hbération de l'Ery- 
thrée et du Tigré, qui veillent à maintenir vivante leur 
culture d'origine, voire à faire d'eux de futurs mili- 
tants. Dans les camps érythréens, cette éducation 
est particulièrement remarquable : nous avons vu 
des enfants d’une dizaine d'années qui étudiaient 
l'anglais et qui apprenaient à se servir d’une machine 
à écrire. Dans les camps de Somalie aussi, les 
enfants sont majoritaires : les hommes en effet sont 
souvent des nomades qui ont gardé des liens avec 
teur Ogaden natal et qui ont mis leur famille en sécu- 
rité de l'autre côté de in frontière. De nombreux 
enfants sont nés ou ont grandi dans ces camps et, 
voilà quelques années, on a dénoncé le récrutement 
forcé des adolescents, sommés de rejoindre les 
rengs du mouvement de Hbération de la Somalie 
“occidentale. 

L'Afrique, continent le plus pauvre du monde, est 
l'une des régions les plus touchées par le fardeau 
des réfugiés. Cependant, les gouvernements des 
pays d'accueil, lee populations locales ont tenté de 


faire face au problème, partageant souvent les mat . 


gres ressources disponibles avec les nouveaux 
venus, mettant, au Soudan, des terres à leur dispo- 
sition. Etablis non loin de leur pays, les réfugiés y 
retournent dès que les conditions le permettent : ce 
fut le cas des Tigréens après {a sécheresse, des 
Ougandais à la fin de la querre civile, des Zimbeb- 
wéens après l'indépendance, des Tchadiens… Des 
solutions régionales, voire locales, ont été apportées 


1 en va autrement en Asie du Sud-Est : depuis 
1975, date qui marque l'établissement de régimes 
communistes dans l’ancienne Indochine, 
674000 réfugiés ont transité par le Thaïlande en 
direction de pays tiers et, aujourd'hui encore, ca 
Pays compte près de 120000 réfugiés Iaatiens, 
cambodgiens et vietnamien. Arguant de eurs pro- 
pres difficultés économiques, la Malaisie, Singapour, 
la Thaïlande et Hongkong ont refusé de les accueillir 
de manière permanente ou même transitoire. Ils ont 
sommé des « pays tiers», c’est-à-dire l'Europe, les 
Etats-Unis, le Canada, l'Australie, de les débarrasser 
de leur « fardeau ». 


L'exode a changé de nature et nombre de réfu- 
giés, pour des raisons poñtiques mais aussi écono- 
miques, ont essayé da s’arracher à |a pauvreté du 
ters-monde pour tenter leur chance dans un pays 
industrialisé. Cette nouvelle dimension du problème 
a eu pour les enfants des répercussions inattendues. 
Hs ont tout d'abord été les premières victimes de la 
politique de « dissuasion » menée per les pays de la 
région. Combien sont-ils les noyés dans les eaux de 
la mer de Chine ou qui ont été tués, violés, enlevés 
par les «piratesa ? En outre, de nombreux enfants 
ont été envoyés, seuls, à l'étranger, pour qu'ils ten- 
tent leur chance, ou que, éventuellement, ile servent 
de epoint d'ancrage» à leurs proches qui espèrent 
par la suite bénéficier du principe de la réunification 
des famitles. En 1987 seulement, on 3 reouvé 
parmi les «boat people x vietnamiens 950 mineurs 
non accompagnés, et 730 Vistnamiens dens le 
camp de Phamat Nikom, en Thaïlande, Après avoir 
vécu un exode dangereux, ces enfants isolés sa 
retrouvent dans des conditions psychologiques trés 
difficiles. Lorsqu'ils le peuvent, ils tentent de rejoin- 
dre des membres de leur famille installés à l'étran- 
ger. Sinon, is connaissent, pendant de longues 
années parfois, la vie des Camps, où sont, volontai- 
rement ou non, candidats à l'adoption. En Occident, 
en effet, de nombreuses familles Sont tentées 


d'adapter un enfant ssistique et ls droit de l'enfant à ‘ 





avaient disloqué les familles et des milllers de jeunes 
se retrouvèrent de l'autre côté de la frontière, sans 
nouvelles des leurs. Alors que, dens les peys occi- 
dentaux, de nombreuses familles se proposaient de 
les adopter (et de leur faire perdre définitivement 
tout espoir de retrouver leurs parents et leur pays), 
le HCR et le Comité intemationel de la Croix-Rouge, 


de la Croix-Rouge a traité plus de 13 000 dossiers et 
la plupart des enfants ont retrouvé leurs parents Qu 
des membres de leur femille qui les ont pris an 
charge. 

Le ces des jeunes Amérasiens du Vietnam est 
particulièrement douloureux ; ces enfants, des métis 
de soldats américains et de Vietnamiennes, n'ont 
aucune chance de pouvoir s'intégrer au Vietnam, et 

compte-gouttes que, jusqu'à une certaine. 
amélioration de la situation en 1988, inclus dans le 


feur pays pour les Etats-Unis. La politique occiden- 
tale à l'égard du Vietnam est ambiqué. D'un côté, 
88 retient les candidats à l'exil, dont les enfants, 
considérant qu'ils sont l'avenir du pays, le Vietnam 
est accusé de violer les droits de l'homme. Maïs, de 
l'autre, si les visas de départ sont accordés ou si les 
autorités locales ferment les yeux sur les départs 
rer Oianiiln voit refuser d'« exporter » 525 


Élevés dans le désespoir 
U cours des prochains mois devrait avoir lieu 


l'une des plus grandes opérations de rapetrie- 
ment de réfugiés sgiés jamais rhenées par le HCR : 3 mit- 


en Afghanistan ? ph ces enfants, qui avalant 
été en contact avec un milieu plus ouvert, 
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… ‘U plus en plus odieusement exploitée 
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bies. Dins telle Usine de 
garder les enfants évelis 
écrase Sur leur tête sa 
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d'hommes de main pour contrôler les 
travailleurs, Parfois, les droits les plus 
fondamentaux de la personne humaine 
sont violés de façon permanente : pros- 
ütution, pornographie, esclavage, qui 
consiste À mettre à l'ouvrage l'enfant 
pour éponger les dettes des Parents, ou 
encore travail domestique (l'enfant 
isolé est alors à l'entière disposition de 
son employeur). 

Depuis le début de la crise, trois fac- 
teurs contribuent à ruiner un peu plus 
le santé des cafants au travail. Le pre- 
mier 2e TRognenaton da rendemen t 
ui, provoquant notamment l don 
Les mesures de sécurité, multiplie le 


signal d'alarme, en iculier au sujet 
des accidents, Elle cite une étude 
du Low Pay Unit portant sur 
1712 enfants au travail : 30,8 % 


Deux documents 
de base 


© Combating Child Labour, par 
Assefa Bequela et Jo Boyden, BIT, 
Genève, 1988. Une étude capitale 
sur le travail des enfants, plus parti 
culièrement en milleu industriel. Pour 
la première fois est présentée une 
analyse fouiilée de divers pro- 
grammes (Brésil, Ne, 
inde, Kenya, Pérou, Philippines). 


Labour, BIT, Genève, volume 7, 
1/1888. À 


d'entre elles qui sont les plus enga- 
96es aux côtés des enfants au travail 
de s'acheminer vers un échange 
d'informations, un début de politique 
commune et, pourquoi pas?, una 





avaient ét6 blessés dans des accidents 
du travail. Le journal Troud (4) jour- 
nal des syndicats soviétiques, publie 
ces statistiques : 31 000 enfants bospi- 
talisés en URSS pour accidents du tra- 
vail on 1984, 32 000 on 1985, 35 000 en 
1986. Cela donne une idée des chiffres 
que l'on obtiendrait dans les pays du 
tiers-monde si des recherches étaient 
menées. 


Le deuxième facteur d'aggravation 
de la situation : l'utilisation des pro- 
duits chimiques. D'une part, nombre 
de produits interdits par les pays du 
Nord sont purement et simplement 
expédiés au Sud; d'autre part, la 
volonté d'augmenter la productivité 
pousse à l’utilisation croissente de 
telles substances — c'est le cas dans 
certaines industries comme celle de la 
chaussure, de l'orfévrerie, du textile, et 
surtout dans l'agriculture. La Jutte 
menée en 1985 aux Etats-Unis par le 
United Farm Workers’ Union pour pro- 
téger les enfants travailleurs contre les 
pesticides dans la cucillette des fruits 
et des légumes, en Californie, permet 
d'imaginer la situation dans le tiers- 
monde où les législations dans ce 
domaine sont inexistantes. 

Troisième facteur d'aggravation : la 
montée spectaculaire du banditisme 
sur le marché du travail, sous la forme 
du trafic et de la vente des enfants. 
Bangkok est devenue célèbre ces der- 


d'emploi autour de la gare de Hulalon- 
pong. qui fournissent Les employeurs en 
enfants racolés plus où moins clandesti- 
nement. Dans les camps pakistanais, 
des enfants kidnappés travaillent 
comme des esclaves sous la menace de 
fusüs. Des enfants du Botswana et du 
Mozambique sont volés dans leur vil- 
lage et vendus en Afrique du Sud pour 
travailler dans les entreprises agricoles. 
Des enfants jockeys utilisés pour les 
Courses de chameaux dans les Emirats 


rappeler le lien entre les milieux du 
crime, l'industrie du sexe et Pemploi 
des enfants ? 

La Jutte contre l'exploitation des 
enfants a été et reste une constante du 
mouvement ouvrier, même si les syndi- 
cats n'en font pas une de leurs priorités, 
et, dès sa fondation, le BIT s'est atta- 
que à ce problème. Résultat : partout 
des législations sont en vigueur, Mal- 
heureusement, elles sont inefficaces. 

Depuis l'indépendance et l'entrée à 
TONU des pays autrefois colonisés, un 
nouveau cOurant CSL apparu, qui a 
trouvé son expression en 1973 dans In 
convention 138 et la recommanda- 
üon 246 du BIT, au sujet de l’âge mini- 
mal pour l'emploi : l'objectif est d'arri- 
ver à ce que chaque Etat s'engage dans 
une politique de contrôle effectif de 
l'âge d'entrée au travail, tout en tenant 


nières années avec ses agences compte des situations locales. 
L'intervention de partenaires efficaces 
E peu d’empressement de Ja plu- comme des ires efficaces ayant 
part des gouvernements à prendre une expérience dont il sera de plus en 
au sérieux ces documents internatio- plus difficile de se passer. 


naux est le signe d’un manque de 
volonté politique quant à l'arrêt de 
l'exploitation des enfants par le travail. 
Un changement d'attitude est 
dant perceptible, à preuve la publica- 
tion par le BIT, en juin 1988, de deux 
études au style tout à fait nouveau. 
L’attention est attirée sur les politi- 
ques et programmes gouvernementaux 
ou privés, qui ont pris forme ces der- 
nières années. Les deux titres parlent 
d'eux-mêmes : The Emerging Res- 
ponse 10 Child Labour et Combating 
Child Labour (voir encadré). X s'agit 
d'analyser ce qui existe, de l'améliorer, 
de faire des propositions. Le livre 
d'Assefa Bequele et Jo Boyden va cer- 
D 
capital de ces deux publications est la 
reconnaissance du rôle des organisa- 
tions non gouvernementales (ONG). 
non plus seulement comme des senti- 
nelles qui annoncent le danger, mais 


Les programmes analysés par les 
spécialistes du BIT, si intéressants 
soient-ils, doivent être repiacés dans un 
cadre plus large : la vitalité, au Nord 
comme au Sud, à l'Est comme à 
l'Ouest, en milieu urbain ou rural, d’un 
courant associstif en plein renouveau. 
Mais l’évolution sera lente. En France 
même, ne voit-on pas remis en Cause 
des acquis que l'on croyait définitifs ? 
L’offensive libérale contre Le monde du 
travail continue (5) et il s’agit d'un 
phénomène universel. La fin de 
l'exploitation des enfants n’est pas pour 
demain. 


MICHEL BONNEY. 





G) Carofine Moorchesd, Sckoo! Age Wor- 
kers in Britain Today, Anti-Siavery h 
Londres, 1987. 


(4) Voir article de O. Yaronnine dans 
Troud, Moscou, 19 janvier 1988. 
194 VO le Monde diplomatique. avril 
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Bastonnades à Gaza 


Depuis le déclenchement de l'insurrection en Cisjordanie et à Gaza, le 
9 décembre 1987, la jeunesse palestinienne a joué un rôle majeur dans la lutte 
contre l'occupant. Elle a aussi payé un lourd tribut : des dizaines d'enfants de 
moins de seize ans ont été tués, des centaines d'autres blessés. 

Le Palestinian Center for the Study of Non Violence (1), que dirige le pro- 
fesseur Moubarak Awad, ‘citoyen américain d'origine palestinienne (2), a 
recueil un grand nombre de témoignages sur les mauvais traitements infligés 
par les soldats israéliens à des adolescents et à des enfants. Exemple : le cas 
d'Af Fadil Azam, un garçon de douze ans, du quartier de Zaytoun, dans la ville 


Gaza. 


Le 16 février 1988, Al jouait avec trois amis dans la rue. Îls furent arrêtés 
par des soldats « et conduits dans une maison vide (...). Les soldats prirent des 
de fer et des bâtons qu'ils trouvèrent là et à nous battre. 
Sept d'entre eux se trouvaient à l'intérieur, les autres restaient à l'extérieur. 
voisines commencèrent à crier (..). Un des soldats me battait sur le dos et 
mais je réussis à m'enfuir. La bastonnade avait duré quinze 

uit à l'hôpital, Ali sara soigné pour un éclatement du fois. 





aux camps de réfugiés 


s’adapteront-ils au mode de vie traditionnel de leur 
pays ? Et comment sera réglé le sort des enfants — 
nombreux eux aussi — qui rentréront d'iran ? 

Le problème de la « deuxième génération » des 
réfugiés, de ces enfants qui ont passé des années, 
voire l'essentiel de leur vie, dans les camps, et qui se 







pose déjà pour les Ethiopiens, les Afghans, les Cam- 
bodgiens, concerne aussi les Palestiniens. Lors de sa 
création, FUNRWA, l'Office des Nations unies 


deux tiers du budget de 
l'agence. Ces enfants s'occuper des plus jeunes. Parfois même, comme 
devenus adultes j 


poursuk 


U arrive cependant que les enfants reçoivent dans 
les camps une meilleure éducation que celle dont ils 


Palestiniens dans les pays du Golfe. Les réfugiés ne 
sont pas toujours un fardeau, ils représentent aussi 
une rich 


Sur le plan nutritionnel et médical, les enfants 
constituent le groupe le plus vulnérable, surtout lors- 
due les situations dites d'urgence se perpétuent : 
dans les camps les rations alimentaires, provenant 
de dons, se composent généralemant de céréales, 
d'huile, de conserves. Les jeunes manquent de pro- 
duits frais, de vitarnines, de sels minéraux, ce qui 
entraîne des cas de scorbut, da béri-béri, d’anémie. 
C'est pourquoi, lorsque c'est possible, le HCR 
encourage La création de jardins potagers. Les 
enfants sont les premiers à souffrir des carences de 
l'hygiène, du manque d’eau potable, du surpeuple- 

Dans tous les camps travaillent des équipes médi- 
cales, qui soignent, vaccinent, tentent de prévenir 
l'apparition des maladies. Mais La véritable cause de 
blen das maux, c’est la vie dans les camps elle- 
même. 


Trop souvent, les enfants réfugiés sont consi- 
dérés comme des combattants en herbe : fs sont 
joctrinés, dok arm jon devenir ind 


D'autre part, les réfugiés eux-mêmes se saucient de teurs, aider les combattants et, très tôt, bien avant 


f'âge de quinze ans, porter les armes. Les camps, où 





femmes et enfants protégés per le HCR sont majori- 


réfugiés 
de Campèche et de Quintana Roo. 

Raids aériens, incursions de militaires, enrôlement 
forcé malgré les efforts du HCR, malgré le droit 
intemational, les camps de réfugiés ne sont pas des 
endroits sûrs pour les enfants. Toutes ces menaces 
font dire à un homme de terrain : « Dans les guerres 
modemes, il vaut mieux être rlitaire que civil; on 


Court moins de risques. Quant aux enfants, is sont 

Erythréens, souvent de religion copte, se trouvent on première ligne... »- 
t dans un milieu musuiman et arabophone. Dans les COLETTE BRAECKMAN. 
+ camps du Sud-Est asiatique, un seul cours fait l'una- mins 
$ nimité : l'anglais, considéré comme un passeport (1) Cf. Le dossier «Ces réfuglés venus du Sud», 
em .POur les pays tiers. En ee de le Monde diplomatique, vovembre 1987, 

adultes, deviennent parfois cadres, techni Œk La sisuation des détenus 
à ciens qualifiés dons leur pays d'accueil, ou dans la en que de SR Tan internationale frere de 


Vhomme, Paris, avril 1988. 
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UNE PRIORITÉ POUR LES PAYS. DU TIERS-MONDE 








OUR le tiers-moude, la recherche n’est pas un luxe. Elle 
constitue la première des conditions d’un développement maîtrisé 
localement. Son efficacité ne se réduit pas au montant des crédits : 
une gestion rationnelle des rares ressources humaines et l’utilisa- 
tion intelligente de l’aide étrangère sont des conditions tout aussi 
importantes, en particulier en Afrique francophone. Il appartient 
aux pays développés d’adapter leur coopération à ces principes, et 
non de pérenniser des relations de dépendance génératrices de gas- 


pillage et de fuite des cerveaux. 





L'objectif premier de tous les pays 
du tiers-monde est de sortir du sous- 
développement. Il n'y à pas d'avenir 
pour un peuple s’il ne dispose pas d'un 
minimum d'indépendance, c'est-à-dire 
de moyens qui lui permettent de négo- 
cier avec des partenaires. La recherche 
doit contribuer à asseoir cette indépen- 
dance, en particulier dans les domaines 
de base que sont l'alimentation, Le 
santé, les matières premières, l'énergie, 
les technologies modernes élémen- 
taires, la culture. Tous les responsables 
politiques, du Sud comme du Nord, 
admettent que les réussites et les 
échecs du développement d'un pays 
découlent pour beaucoup des choix, 
politiques, socio-économiques, cultu- 
rels, techniques qu'il fait, que fait son 
Bouvernement... où qu'il se laisse impo- 
ser. Mais tous reconnaissent aussi que 
les connaissances fournies par la 
recherche scientifique facilitent les 
choix et leur concrétisation. 

Ainsi, tous les pays du tiers-monde 
ont besoin d'une recherche scientifique 
qui leur permette d'atteindre quatre 
types d'objectifs : 

— connaître leur propre milieu : phy- 
sique, biologique, bumaio ; leurs 
richesses et leurs faiblesses, leurs 
potentialités et leurs manques ; 

— apprendre à valoriser ce qu'ils ont 
et ce qu’ils sont. La science réalisée par 
une société, par un peuple, peut révéler 
à ce peuple comment utiliser au mieux 
le milieu où il vit, dont il vit, sans en 
détruire les richesses, les potentialités, 
qu'il s'agisse de l'écosystème forestier 
équatorial (richesses alimentaires, 

étiques, médicales...), des divers 


Par ALAIN RUELLAN ® 


écosystèmes aquatiques ou des connais- 
sances, des intelligences, pour adapter, 
modernes ; 

— acquérir, mettre an point, et pour- 
quoi pas inventer des jes en 
harmonie avec la culture des peuples 
concernés ; 

— participer au progrès mondial des 
conpaissances : ils auront ainsi accès, 
par eux-mêmes, à l'échange mondial 
des savoirs dont ils ont besoin pour leur 

développement. Ce quatrième 
objectif est tout particulièrement 
important. 

Les buts à atteindre sont donc clairs 
et précis. Mais si la recherche scientifi- 
que pour le développement des pays du 
tiers-monde est finalisée et si les pro- 
blèmes à résoudre sont particulière- 
ment urgents, on ne saurait se Conten- 
ter pour autant de la simple application 
de recherches faites ailleurs. Une telle 
attitude est en effet dangereuse. Beau- 
coup d'erreurs de développement ont 
été commises au cours de ces vingt der- 
nières années : déplacements de popu- 
lations vers des zones infertiles, déve- 
loppement excessif de la pêche sans 
connaître les ressources disponibles, 
irrigation sur des sols mal connus, avec 
des eaux mal connues, le tout condui- 
sant à une dégradation rapide des sols, 
infrastructures de santé inadaptées aux 
habitudes populaires, etc. Certains res- 
ponsables ont cru pouvoir fonder des 
choix d'actions sur des recherches trop 
succinctes et trop rapides. A force 
d'être pressé, on a perdu beaucoup de 
temps, on a gaspillé beaucoup d'argent, 
on a conduit beaucoup de peuples dans 
des impasses dramatiques. 


Contribuer au renouveau des connaissances mondiales 


L n'y a pas de recherche appropriée 
aux besoins des pays du tiers- 
monde. Mais if y a des priorités, des 
urgences, en fonction desquelles il faut 
savoir, peut-être plus que dans les pays 
riches, programmer avec beaucoup de 
rigueur, en tenant compte des connais- 
sances déjà acquises, des recherches en 
cours un peu partout dans le monde et 
de l'accessibilité de leurs résultats. 


Chaque pays. ou groupe de pays 
pour les plus petits, doit savoir combi- 
ner deux stratégies : construire sa 
recherche en complémentarité de ce 
qui se fait ailleurs et ne pas refaire ce 
qui est déjà fait. Mais aussi construire 
progressivement un système complet 
de recherche, en particulier fondamen- 
tale, qui doit jui permettre de + fabri- 
quer> et de maintenir chez lui les 
intellectuels, les techniciens, les pro- 
ducteurs dont il a besoin et de se rendre 
ainsi plus indépendant des impéria- 





Tont au long de l'ouvrage, deux types de 


réactions des en ur 
face à ce sont analysées. D'! le 
traasfert de je, puissant instrument 
de domination d ea par 
les pays du Nord. Resitué dans le contexte 
d’une plus grande autonomie i lle, ce 
transfert peut jouer un rôle positif. L'opinion 


foire récente de la Chine apparse, à cet égard, 
de nombreux enseignements. 
CHRISTOPHE ALBALADEJO. 


| d'équipes de 
tiers-monde : 


lismes économiques, politiques, cultu- 
rels. Il contribue ainsi, par la valorisa- 
tion de l'intelligence et de la culture de 
son peuple, au progrès, voire au renou- 
veau des connaissances mondiales. Le 
jour où l’Afrique noire sera capable 
d’avoir une recherche fondamentale 
autonome, le jour où le monde arabe 
reprendre totalement confiance en ses 
propres capacités intellectuelles pour 
construire un système moderne de 
recherche, n’y aura-t-il pas des produc- 
tions originales dont le monde entier 
profitera ? On doit regretter de voir 
des milliers d’intellectuels asiatiques, 
arabes, africains, sud-américains 
n'avoir actuellement d'autre solution 
que de rejoindre les laboratoires du 
monde développé, et donc de se sou- 
mettre à leurs modes de pensée. De 
même, l’innovation technologique 
devrait être soutenue d'une façon beau- 
coup plus vigoureuse : la recherche et 
la communication pourraient promou- 
voir, en les modernisant, les richesses 
technologiques des peuples du tiers- 


et il est probable que, pour beaucoup 
de pays du tiers-monde, cela ne se fera 
pas sans un appui sérieux des pays 
développés. I existe déjà, essentielle- 
ment sous quatre aspects : 

1) Le formation : des milliers de 
jeunes chercheurs sont formés chaque 
apnée dans les uaiversités et dans les 
instituts européens, iCains, sOviÉtI- 
ques, etc. ; mais il reste à évaluer sur 


. les résultats concrets de cet important 
. travail ; 


2) Le financement d'instituts et 


: des sommes non négligea- 
bles sont déversées par les Etats déve- 
loppés et par les institutions internatio- 
nales, essentiellement sous La forme 


. d'équipements de laboratoire ; LA aussi, 
. faut s'interroger sur les motivations 


de cette aide et sur ce qui est fait de ce 
matériel ; 

3) La réalisation conjointe de pro- 
grammes de recherche: des cher- 
cheurs, voire des équipes scientifiques, 


.des pays développés travaillent en col 


laboration étroite avec des équipes 


“scientifiques des pays du tiers-monde ; 


malheureusement, c'est la forme la 
moins développée de l'appui internatio- 
nel : c’est pourtant la plus intéressante. 


la plus responsabilisante de part et 
d'autre ; 

4) La réalisation, par des équipes 
scientifiques des pays développés, de 
recherches autonomes : elles se dérou- 
lent dans les pays du tiers-monde, sur 
des sujets qui les intéressent, maïs elles 
sont de la seule et complète responsabi- 
Lité des pays développés. Menées avec 
laccord des gouvernements des pays 
concernés, elles le sont sans l'accord 
des chercheurs locaux qui, souvent, ne 
sont mème pas prévenus : On imagine 
les problèmes de relations, les frustra- 
tions que soulève cette façon de procé- 
der, qui relève d'un paternalisme et 
d’un impérialisme encore très fré- 
quents aujourd'hui. 


Un effort important d'appui à La 
recherche scientifique nécessaire au 
développement des pays du tiers- 
monde est fourni par les pays déve- 
loppés. La France y participe d'une 
façon notable (environ deux milliards 
de francs par an). Les résultats de cet 
effort sont cependant trop souvent 
décevants. Fréquemment, il ne contri- 
bue pas à développer des équipes 
locales. Dans beaucoup de pays, la pro- 
duction scientifique reste, pour l'essen- 
tiel, celle des pays du Nord ; Pune des 
raisons en est que La démarche d'aide 
des pays développés (celle des respon- 
sables politiques, mais aussi celle des 
scientifiques) reste trop en continuité 
avec celles des époques coloniales. Les 
scientifiques, en particulier, ont rare- 
ment su, voire pour certains n'ont pas 
voulu, pousser à la constitution de véri- 
tables équipes internationales Nord 
Sud (équipes bilatérales et, encore plus 
rares, équipes multilatérales) . 


Christian Vioujard-Gamma 










UN LABORATOIRE DE RECHERCHE SUR LE SIDA AU ZAIRE 
Eire progresser su maximaux le science sur place 


De plus, les résultats obteans sont 
souvent peu utilisés par les pays 
d'accueil eux-mêmes ou par les institu- 
tions de coopération internationales 
chargées de contribuer au développe- 
ment. 


Etant donné l'effort exceptionnel de 
la France, La diversité de ses expé- 
riences de coopération scientifique, 
avec ses réussites et ses échecs, ce peys 
devrait mieux réfléchir à la manière de 
les valoriser. Parmi les voies à creuser, 
celle de l'internationalisation des enga- 
gements est certainement essentielle. 


La dépendance de l'Afrique francophone 


I certains «géants» — l'Inde, le 
Brésil, le Mexique — ont acquis 
l'autonomie scientifique dans de nom- 
breux domaines, tel n'est pas le cas de 
la grande majorité des autres pays du 
tiers-monde et, en particulier, de ceux 
de l'Afrique noire francophone, où se 
situe l'essentiel de l'effort de coopéra- 
tion internationale de la France. Le 
potentiel scientifique y est loin d’être 
négligeable, mais il se trouve en péril 
du fait des nombreuses erreurs com- 
Dans les pays où les structures scien- 


. tifiques héritées de la colonisation ont 


été maintenues (comme celles de 
T'ORSTOM), elles n'ont pas suffisam- 
ment joué le rôle qui leur revenait : for- 
mer des chercheurs confirmés et des 
équipes scientifiques africaines 
solides ; c'est le résultat d’une méfiance 
réciproque qui se poursuit. Là où elles 
ont été remplacées par des structures 
nationales, celles-ci, trop souvent, ne 
fonctionnent pas bien faute de compé- 
tence ou de continuité. 

Aülleurs, on a laissé fonctionner des 
instituts contrôlés par la France, mais 
on a créé en parallèle des instituts 
nationaux que des chercheurs afri- 
caïns, tout juste sortis de leur thèse de 
troisième cycle, sont appelés à prendre 
en charge. Ils y font alors beaucoup 
plus de gestion que de recherche, y per- 
dent rapidement toute capacité à deve- 
nir eux-mêmes des chercheurs 
confirmés, ct il faut se tourner vers la 
coopération internationale, française 
ou autre, pour faire la recherche elle- 
même. On en arrive à la situation aber- 
rante d’une recherche gérée par des 
gers. De plus, ces structures nationales 


connaissent souvent de graves diff 
cultés financières, au point que les 
dépenses en personnel peuvent repré- 
senter la quasi-totalité de leur budget, 
les moyens de fonctionnement étant 
Jérisoi 


Par ailleurs, dans la plupart des pays 
africains, chercheurs et techniciens 
nationaux n’ont pas de statut et sont 
mal payés : de ce faït, un grand nombre 
sont très vite attirés par le privé ou le 
semi-public, les hauts postes adminis- 
tratifs ou politiques. où encore par 
l'étranger. La recherche universitaire a 
été trop souvent négligée. Les scientifi- 
ques universitaires, africains et étran- 
&ers. sont isolés, avec peu de moyens. 
Les relations entre les instituts afri- 
Cains et français et les universités afri- 
Caines sont insuffisantes : C’est le résul- 
tat de méfiances réciproques, en partie 
héritées des traditions françaises. 

Enfin, dans les quelques structures 
scientifiques qui fonctionnent bien, 
l'effort d'équipement, en fonction de la 
compétence des équipes, n'a pas été 
fait. D’où la difficulté de créer de véri- 
tables centres d'excellence, lieux de 
réalisation permanente de recherches 
de niveau international, lieux de forma- 
tion de chercheurs et d'équipes afri- 
cains de qualité. 

En réalité, la formation des jeunes 
Chercheurs africains est inadapt£e : la 
plupart sont formés à l'étranger ; leurs 
sujets de thèse ne sont pas ancrés dans 
les réalités de leur pays ; durant leur 
séjour à l'étranger pour La réalisation 
de leur thèse, ils n'ont aucun contact 


Deux exemples de réussite 


U Cameroun : en 1975, le gouvernement a nationalisé les instituts scientif- 
ques français. Ce fut, au début, une belle panique... | Mais, progressive. 
ritaires ; formation des chercheurs à l'étranger puis, de plus en plus souvent, au 


Cameroun, en fonction des objectifs prioritaires 


: Création d’un statut des cher- 


cheurs avec des salaires corrects ; priorité budgétaire de la recherche ; appel aux 


compétences é 


étrangères, comme chercheurs où Comme responsables d'équipes, 
chaque fois que cela est indispensable ; 


ion que la coopération interne- 


acceptation 
tionale, en particulier avec la France, se fasse sur la base de programmes scienti- 
fiques réévalués chaque année, et non pas sur celle de sinples prestations de 
tsar # ps _. ra 


Aujourd'hui, grêce à cette politique, la Carneroun 
secteurs essentiels D - 


mais qui peut contrôler cette solidarité et la rendre réellement utile. 
égal. dans le cadre de l'institut sénégalais de recherche agronomi- 
recherche 


Au Sénégal. 
que (ISRA), le Centre de 


océanographique de Dakar-Thia: {CROD 
de statut sénégalais, a été confié, pour la gestion et l'animation coentéque, 4 


des agents de l'ORSTOM ; de nombreux chercheurs de cet institut de recherche 
français y travaillent. Le CRODT s'est, au cours des années, progressivement 
«+ sénégalisé » par la base ; fonctionnant bien, il a reçu des moyens internationaux 


très importants. 


La moitié des chercheurs sont actuellement sé: 


sénégalais, l'autre moitié 


appartenant à l'ORSTOM ; depuis quatre ans, la direction du CRODT est sénéga- 
laise ; les programmes scientifiques sont établis par une étroite concertation 
entre l'ISRA et l'ORSTOM. Le CRODT est devenu un excellent centre de recher- 
che et de formation, très bien équipé en moyens et en hommes compétents — 
sénégalais et français. | peut ainsi rendre de nombreux services pour le dévelop- 
pement des ressources aquatiques du Sénégal et des pays voisins. 








avec les structures scientifiques natio- 
uales ; quand ils revienment, ils ne trou- 


apprendre 
et réaliser concrètement leur métier de. 


chercheur au service de leur pays. et 
des pays voisins. Et les institutions res- 
ponsables du développement, qu'elles 
soient africaines ou étrangères, pubH- 
ques ou privées, se préoccupent peu des 
résultats de ia recherche pour élaborer 
leurs projets de développement. Les 
échecs, pourtant prévisibles si Fon 
avait pris le soin et le temps d'écouter 
les chercheurs, ne remetient pas en 


cause l'importance des financements 


que ces institutions reçoivent. En plus 
du gaspillage scandaleux que cela 
représente, cetie situation est fort 
décourageante pour les chercheurs. : 


Finalement, du fait de toutes ces 
erreurs, la recherche scientifique en 
Afrique francophone est peu africaine : 
elle reste très française, réalisée trop 
souvent par des équipes françaises, 
rerement francoefricaines Les insti- 
tuts africains existent, reçoivent des 
moyens, mais ils sont trop souvent 
paralysés par manque de savoir-faire. . 

Mais il y a aussi des expériences 


réussies {voir encadré] qui démontrent . 


qu'une politique continue, 
dans le national et appuyée par La coo- 
pération, est possible et donne d'excel- 


lents résultats. Des exemples peuvent 


être cités au Cameroun, au Congo, en 
Cête-d’Ivoire, au Sénégal. Au vu de ces 
expériences, on peut proposer quelques 
bases pour des stratégies de réussite. . 
Tout d'abord, donner aux chercheurs 
et aux techniciens africains de là 
recherche de bons statuts et des 
salaires corrects, voire privilégiés. Met- 
tre en place des procédures de sélection 
à l'entrée dans les corps de La recher- 
che, puis d'évaluation des recherches 
réalisées par chacun; cela n'existe 
nulle pert en Afrique noire franco- 
phone. Avant de créer des structures 
nouvelles, profiter des structures exis- 
tantes fonctionnant bien, qu’elles soient 
africaines ou étrangères, sans oublier 
les universités et les grandes écoles 
Ensuite, la programmation scientifi- 
que des équipes et des instituts doit 
être établie et la réalisation contrôlée 
par les gouvernements africains Pour 
qu'elles soient aussi réussies que possi- 
ble, trois types de relations doivent être 
entretenus : les relations interafri- 
caines, pour permettre d'éviter les 
itions inutiles et favoriser l'émer- 
gence d'une communauté scientifique 
véritable ; d'une façon plus générale, 
les relations entre les pays d'Afrique et 
les autres pays du tiers-monde ; enfin. 
les relations entre les institutions scien- 
Eye re et les instituts et uni 
versiti développés, en parti 
culier ceux Æquels sont rattachés les 
enseignants, les chercheurs et les 1886 
nieurs coopération. C'est là une 
garantie de qualité des coopérants et 
un engagement, les instituts du 
Nord. d'apporter les collaborations - 
ins - 


qu'individuelle. : Re a 
. Enfin, les instituts africains qui fonc” 
tionnent bien doivent recevoir 

moyens nationaux et i ationaux. 
leur permettant de devenir des: Lieux 
Scientifiques reconnus et des lieux pr0- 
ritaires de formation des jeunes Alfr- 
Cains. Cela permettrait de-.freiner 
l'exode des futurs chercheurs, qui.vont 
se former dans les pays du Nord; dans: 
des matières en général très Goigoées 
des réalités africaines, et de: freiner 
aussi l'exode vers les pays développés 
de jeunes, qui se sentent très mai valo= 
risés internationalement is res” 
tem chez eux Parmi d'autres actes 
concrets, la création en Afrique de prix 


scrait très incitative. ou 
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QUAND LES GRANDES PUISSANCES CONTOURNENT LE DROIT INTERNATIONAL 
_ La difficile conquête des espaces marins 





ES fonds marins constituent un enjeu économique et straté- 
gique de première importance : ils recèlent d'immenses ressources 


minérales et offrent un milieu 
sitifs les plus secrets de la 


ièrement propice aux dispo- 


guerre moderne. C'est pourquoi les 


grandes puissances sont particulièrement réfractaires à toute ges- 
tion collective de ce patrimoine commun de l’humanité. Alors que, 
dans le même temps, elles n’hésitent pas à employer les grands 
moyens militaires pour faire appliquer les normes internationales 
matière de liberté de navigation. Vérité à la surface des mers, 


erreur au-dessous. 


les nations européennes se 
lancèrent, à La fin du XVe siècle, à la 
conquête des continents lointains, les 
menus Onitiens Fes juristes vinrent 
toujours à l'appui de tel ou tel impéria- 
lisme. Au début du XX: siècle, les 
choses s'étaient stabilisées autour d’une 
coutume qui comprenait un noyau dur 
S bien défini et une règle si nn 
imprécis. Le noyau dur était le princi, 
dc la liberté de la haute mer : Hberté de 
navigation, de pêche, de survol et de 
pose des câbles. Le principe n'était pas 
négociable, ii ne l'est toujours pas; la 
liberté du commerce par mer est 
accompagnée, s'il le faut (les condi- 
tions de navigation actuelle dans Je 
Golfe en sont la plus récente affirme- 
tion), d’une diplomatie de la canon- 
“nière contre quiconque s'opposerait à 
cette liberté. 


La règle au contenu imprécis Loris 
nait les marins sur 
l'État mar roches des Er 

Si les 3 milles marins (1) connurent 
uso certain succès comme distance de 
sécurité, puisque cela correspondait à 
la portée du boulet de canon d'une 
que (le début du XVIII: siècle), 
l'argument fut vite dépassé. 

Dès lors, le plus grand désordre s’ins- 
talla. Nombreux furent les États res- 
tant attachés aux 3 milles marins, mais 
leur poids ne fut jamais suffisant pour 
entraîner une adhésion coutumière. 
Trois fois (à La Haye en 1930, à 
Genève en 1958 et en 1960), les États 
échouèrent à s'accorder sur une largeur 
uniforme. Et la plus grande diversité 
s'établit : 3 milles, 6 milles, 12 milles, 


50 milles, 70 milles et parfois 
200 milles marins, en particulier pour 
les États latino-américains du Pacifi- 
que. 

De surcroi, la notion de zone de 
pêche est apparue depuis, ainsi que 
celle de zone économique exclusive, sur 
Jesquelles les riverains veulent contrô- 
fer les prises et protéger l'avenir. Enfin, 
depuis la déclaration Truman de 1947, 
les États prétendent à des droits écono- 
miques sur les richesses minérales du 
sol et du sous-sol marins, c'est-à-dire 
sur le plateau continental qui, sous les 
eaux, prolonge leur territoire terrestre. 
La géomorphologie sous-marine pour- 
rait dans ce cas fournir des données 
inattaquables puisque le plateau conti- 
nental est défini comme « Je prolonge 
ment naturel du territoire terrestre », 
mais faut-il s'arrêter aux premières 
pentes avant la descente vers les grands 
fonds marins ou inclure le talus jusqu'à 
son pied ? 

Les législations nationales fixent uni- 
latéralement les droits de chacun, et 
grande était et est encore la variété des 
distances. 


En finir avec l'anarchie et La suren- 
chère ne pouvait résulter que d'un long 
dialogue. J1 se déroula pendant neuf 
ans. Ï] s'agissait bien de La difficile 
recherche de la démocratie, celle-là 
même qui « suppose une certaine qua- 
dité de personnes, une certaine qualité 
d'opinions, une certaine qualité 
d'actes ». Ainsi fut enfin établie la 
convention sur le droit de la mer du 
10 décembre 1982, dite «convention 
de Montego-Bay», qui n'est toujours 
pas en vigueur (3). 


Des législations nationales disparates 


LE de Us Pere pas 
dire pourtant que les législations 
nationales soient uniformes. D'abord 
les distances indiquées ne sont que les 
largeurs supérieures possibles, et quel- 
ques États ont maintenu des eaux terri- 
toriales de largeur inférieure (ce fai- 
sant, ils ne contreviennent pas à la 
convention). Mais, surtout, certains 
Etats signataires de la convention de 
Montego-Bay ont fixé, et parfois par 
des textes récents, des eaux terrilo- 
riales très supérieures aux 12 milles 
marins autorisés. 

Quant aux délimitations latérales et 
frontales entre États, ceux-ci sont 
réduits à négocier jusqu'à trouver une 
solution ayant à leurs yeux communs 
ce caractère (subjectif) d'équité A 
défaut, ils s’en remettront à un tiers, 
Juge où arbitre, dont la « subjectivité » 
fondera la solution comme équita- 
ble (4). 

Ainsi, cahin-Caha et assez lentement, 
les délimitations progressent-elles de 
per le monde sous l'impérieuse néces- 
sité de l’utilisation des eaux et de leurs 
ressources. Le soin et l’âpreté mis aux 
délimitations vers le large ou avec les 
voisins témoignent de l'importance des 
enjeux. 

La convention du 10 décembre 1982 
avait pour but de mettre le droit positif 
à l'heure des utilisations actuelles et 
futures des océans. Les es Ar A 

s' du régime mis en place 
gestion commune des richesses des 
grands fonds et l'affirmation de l'affec- 
tation de la haute mer à des fins pacifi- 
ques. 

* Le droit de la mer, malgré l'écrasant 
travail effectué par la troisième confé- 


van Premeer de droit à l'université Paris 





© Janvier 19681 : «La face cachés du 
nouveau droit de la mer», par Frédéric 
Clairmonts et John ro, 
© Août 1981 : «La bataille mondiale 
de la pêche», par Philippe Leymeris. 
 @ Juillet 1984 : «Alimentation et 
: une nouvelle utilisa 





“L'efficacité de la 


rence, laisse encore de nombreuses 
questions en ou en litige telles 
la préservation du milieu marin, 
l'exploitation des richesses des grands 
fonds, ou l'usage pacifique des mers. 
Des accidents rss rs du 
Torrey-Canyon en ñ  AMOCO= 
Cadiz en 1978 (hydrocarbures) ou, 
plus récemment, celui du AMont-Louis 
en 1984 (chargement radio-actif), ont 
ému l'opinion publique par le caractère 
manifeste du risque écologique 
encouru. Mais les véritables dangers et 
les difficultés de la lutte restent mal 
connus. La pollution des mers ne pro- 
vient pas seulement des accidents de 
iers ou du nettoyage des soutes en 
mer, mais plus encore de l’arrivée 
constante et massive de déchets 
humains : eaux usées, effluents. 


toxines. 

Les mers fermées ou semi-fermées, 
surtout dans les régions chaudes, sont 
évidemment plus vulnérables : le degré 
de salinité y est plus grand (forte éva- 
poration, absence de renouvellement 
des eaux par celles des pluies et des 
fleuves) et la température parfois très 
élevée (dans le Golfe et la mer Rouge, 
elle dépasse 33). Ces eaux, souvent 
situées dans des zones industrielles ou 
en voie de l'Etre, ont une faïble capa- 
cité d'auto-épuration et d'absorption 
des déchets. Les mesures à prendre par 
les Êtats sont rendues difficiles par la 
mouvance du milieu : aucune frontière 
n'arrête les polluants, et un élément 
absorbé dans la chaîne alimentaire à un 
endroit peut faire sentir ses effets des 
mois plus tard à des milliers de kilomè- 
tres. une législation universelle et 
respectée peut donc être efficace. 

La convention de Montego-Bay, par 
le nombre de ses stoatres, Plan de 
représenter un progrès sur 
l'universalité. T1 est vrai que les légisila- 
tions nationales sont toujours 
ee s'adapter : de Sn per 
exemple, n’a pris que septemnl 
1982 le décre d'application de la loi du 
7 juillet 1976, t cle-même le 
rincipe d'interdiction absolue 

immersion des déchets crier 

bstances les plus dangereuses, 
L les pol va d'Oslo et de Lon- 
en 1972. 
: Ces législations comprennent des 
éléments préventifs (décisifs pour 
l'avenir) et des éléments répressifs. 
ion reste évi- 
demment limitée pe l'extrême diffi- 
culté à identifier les poilueurs contre 
qui doivent être réunies des « preuves 
manifestes ». Limites de action par le 





droit et nécessité de promouvoir une 
éthique internationale qui oriente les 
comportements mieux que la crainte de 
la répression. 

Les difficultés d'application sont 
encore plus grandes s'agissant des dis- 
positions de la convention qualifiant les 
fonds marins en baute mer de « parri- 
moine commun de l'humanité » et ten- 
dant à en réglementer l'exploration et 
l'exploitation. 

Le fond des mers est couvert de 
modules ayant différentes teneurs en 
métaux (l'océan Pacifique à lui seul en 
renferme, dit-on, 1500 millions de 
tonnes et il s'agit d’une ressource qui se 
renouvelle constamment) (5). 

Le bureau des ressources minérales 


‘et de l'énergie des océans des États- 


Unis a projeté que 67 millions de 


- tonnes sèches de nodules peuvent être 


extraites d’un secteur de 18000 kilo- 
mètres (6). Il est vrai que les activités 
d'exploitation (qui supposent une robo- 
tique très développée) sont actuelle- 
ment en-deça du seuil de rentabilité, 

Plusieurs des pays industrialisés les 
plus puissants ont refusé de signer la 
convention en raison de leur volonté de 
poursuivre sans contrainte et au 
rythme de leur propre technologie et de 
leurs besoins économiques l'exploita- 
tion de ces richesses minérales. Le 
mécanisme très complexe prévu se 
trouve ainsi grippé. 

1 ne peut en être autrement dès lors 
qu’il n°y a pas unanimité, car La notion 
de «patrimoine» suppose des droits 
qui ne sont pas divisibles. Que ce patri- 
moine soit affecté à «l'humanité» 
{nouvelle personne juridique ?) sup- 
pose à tout le moins un organisme de 
gestion reconnu universellement. Telle 
est bien l'ambition du projet. Il passe 
cependant par un compromis: les 
entreprises privées (parrainées par les 





(Roger-Viollet} 


L'ABORDAGE DE L'« AMBUSCADE 


nomie dans l'approvisionnement de 
leurs ies. Maïs la loi du nombre 
(qui est aussi la loi de la démocratie) a 
fair triompher, au moins en partie dans 
les solutions très complexes retenues, le 
souci d'un partage équitable. Celles des 
grandes puissances qui professent et 
pratiquent le libéralisme sauvage et 
cultivent l’égoïsme national se sont 
cabrées et ont refusé d'entrer dans le 
jeu. Elles ont été servies par l'affaiblis- 
sement du marché de ces minéraux 
dans les années récentes, diminuant les 
pressions pour la mise au point de pro- 
cédés technologiques permettant une 
exploitation immédiate. Cette conjonc- 
ture à permis de développer un dis- 
cours critique sur toute la partie de la 
convention relative à cette question. 
Sous le titre significatif : « Le droit de 
la mer : sens commun contre patri- 
moine commun», M. R.A. Goldwin, 
ardent défenseur des positions du gou- 
vernement américain, explique dans 
une revue française (7) que l'appro- 
prietion collective est une illusion, que 
les frais d'extraction ont Eté sous- 
évalués, et que la rentabilité ne pourra 
pas intervenir avant des décennies, 
peut-être même avant des siècles ! 

Et de mertre la poursuite des efforts 
sur « l'esprit carriériste de nombreux 
diplomates » qui veulent continuer 
leur carrière dans Je droit de la mer! 
Pour sc révéler exact, il faudrait que ce 
discours soit accompagné par ceux qui 
le tiennent d'une politique d'indiffé- 
rence à l'égard de l'exploration et de 
l'exploitation des fonds marins. Or non 
seulement il n'y a pas indifférence, 
mais les non-signataires de la conven- 
tion de Montego-Bay ont développé des 
législations netionales permettant à 
leurs ressortissants de se livrer aux acti- 
vités relatives à ces richesses. Ils ont 
même œuvré activement à des accords 
entre eux, et autant que possible aussi 


» PAR LA « BAYONNAISE » (gravure Premier Empire) 


de l'Etat côtier (ou de ses alliés} ; 
ceux-ci peuvent aller jusqu'au déploie- 
ment d'armes de destruction massive, 
sauf accords particuliers l'interdisant : 

— le plateau continental des Etats par- 
ties au traité sur le fond des mers 
(soixante-treize signataires) est dénu- 
cléarisé (en ce qui concerne les instal- 
lations fixes) : 

— les grands fonds de la zone sont 
libres d'utilisations militaires, sauf 
pour les parties au traité de 1971 qui 
ne peuvent y déployer d'installations 
nucléaires fixes. La circulation de sous- 
marins chargés de têtes nucléaires 
reste très largement autorisée. 

On retiendra seulement du régime 
ainsi décrit dans ses grandes lignes 
qu’il reste très permissif. 

Les fonds marins sont à l'abri des 
regards indiscrets et permettent d'Evi- 
ter la contestation idéologique. C'est 
ainsi que se développent actuellement 
les réseaux de dérection de sonars, les 


vent être aménagées à l'intérieur du 
sous-sol marin ou ancrés sur le fond de 
la mor sans toutefois qu'il soit possible 
d'avoir des informations précises sur 
leur importance. 

A cette longue, secrète et terrifiante 
préparation à de futurs conflits plané- 
taires dans le fond des mers, s'ajoutent 
les difficultés de la navigation en sur- 
face. Dans des conflits récents ou en 
cours, les règles difficilement élaborées 
ont été à maintes reprises enfreintes. 

Alors que les droits de contrôle en 
mer de l'Etat côtier, pour des raisons 
de sécurité, sont limités à ses eaux ter- 
ritoriales, on a vu fleurir une extension 
des contrôles et parfois des affronte- 
ments militaires dans des «zones de 
sécuriré » décrétées telles par acte uni- 
latéral (illégal au regard du droit inter- 
national). 





Des corsaires aux Etats : le permanence du combat pour ln maîtrise des océans. 


Etats) gardent la possibilité d’exploita- 
tion. Parallèlement, est mis en place un 
système d'exploitation collective confié 
à une entreprise, organe opérationnel 
de l'Autorité internationale des fonds 
marins. Mais les entreprises privées ne 
peuvent opérer que sous couvert d'un 
Etat ayant ratifié la convention et 
après autorisation localisée donnée par 
l'autorité. Pour tout secteur autorisé, 
deux parts égales sont faites : l'une à la 
disposition de l'entreprise privée, 
l'autre à celle de J'Entreprise interna- 
tionale, Des mesures spéciales permet- 
tent La participation des pays en voie de 
développement à ces activités. 

Un droit de priorité est garanti à 
ceux que l’on appelle les « investisseurs 
pionniers » et qui ont déjà investi dans 
l'exploitation des fonds marins. 

Dans une confusion volontairement 
eatretenue sur l'importance des enjeux, 
le système reste aujourd’hui ep attente 
non seulement parce que la convention 
n'est pas encore en vigueur, maïs parce 
que les pays non signataires (Etats- 
Unis, Grande-Bretagne, République 
fédérale d'Allemagne, essentiellement) 
se sont dotés de législations permettant 
d'accorder à leurs entreprises natio- 
nales des secteurs d'exploration et bien- 
tôt d’exploitetion, ignorent superbe: 
ment le projet «Communantaire >», 
établi d’ailleurs avec eux mais dont ils 
se sont finalement retirés. 


Pendant les années de déroulement 


les puissances industrielles cscomp- 
taient rapidement de grands bénéfices, 
tout en s’assurant une plus grande auto- 


avec les puissances industrielles signa- 
taires de la convention générale, per- 
mettant le partage des secteurs (8). 
L'exposé des motifs de la loi améri- 
caine du 28 juin 1980 rappelle que, sur 
les quatre minéraux contenus dans les- 
nodules, les Etats-Unis sont actuelle- 
ment tributaires des importations pour 
environ 98 % de leurs besoins en cobalt 
et manganèse, pour 77 % de leurs 
besoins en cuivre : « Qu'un pays grand 
eur de pétrole ou de minéraux 
décide sciemment de réduire sa pro- 
duction et de relever ses prix ou qu'il 
soit bouleversé par un mouvement 
révolutionnaire, les répercussions peu- 
vent en être considérables tant sur les 
approvisionnements que sur les prix... 
et l'intérêt national présent: et futur 
des Etats-Unis exige la disponibilité 
de ressources minérales solides indé- 
pendamment des politiques d'exporta- 
tion appliquées par les pays étran- 
gers (9)-> : 

Le caractère pacifique des espaces 
marins, en surface ou en profondeur, 
apparaît comme une autre question 
épineuse sur laquelle le droit contem- 
porain est insuffisamment formulé et 
peu respecté. 

Les instruments conventionnels les 
plus importants sont le traité du 
11 février 1971, interdisant de placer 
des armes de destruction massive sur le 
fond des mers, et la convention de 
Montego-Bay, qui affirme (article 88) 
l'affectation de la haute mer à des fins 
pacifiques. Is ont plusieurs consé- 
quences : 

— le fond des eaux intérieures et de la 
mer territoriale ne peut faire l'objet 
d'utilisations militaires que de la part 


Dès lors, comment les grandes puis- 
sances peuvent-elles obtenir, par exem- 
ple, le respect du détroit d'Ormuz 
comme voie d'eau internationale, ou du 
golfe de Syrte comme espace libre de 
haute mer, si elles se permettent d'éta- 
blir arbitrairement des zones de sécu- 
rité l'où leurs intérêts sont prédomi- 
nants ? 


@) 1 mille marin correspond à 1,8 kilomè- 
tre. 


(2) Charles Chaumont, le Secrer de la 
beauté, Le Seuil, Paris, 1987, p. 82, sous le 
tütre de paragraphe : « Démocratie et esthéti- 
que». 
de droit de le mer risque d'ène paranée», Le 

(à mer L ” 
Monde diplomatique. avril 1985. 

(4) Ont ainsi été portées devant la Cour 
internationale de justice les délimisations 
catre les Pays-Bas, le Danemark et la Républi- 
que fédérale d'Allemagne dans la mer du 
Nord (1969) ; entre la Tunisie et la Libye 
(1982) ; entre le Canada et les Etats-Unis 
RE I 

E it l'obj d 
les détinitations de in Guinée-Bissau avec La 
République de Guinée (1985) ct de La 
Guinée avec le Sénégal (ea cours). 

(S)_ Ea teneur en est ke plus 6le- 
vée, allant de 12% à 17 %. La teneur varie de 
11 % à 22 % pour le fer, de 0,23 % à 1 %& pour 
le nickel, de 0,3 % à 0,6 % pour le cobalt et de 


. @1%à0,3 % pour le cuivre. 


6) Une Révolution 
ment de normands Nasoes uit 1384, 
P. 65. 
(7) Revue générale de droit international 
public, Paris, 1985, p. 719. 
(8) Accoel de 1982 cutre lee Eisur Unis; le 


France, le Royaume-Uni et la RFA. Ei arran- 
gement de 1984 entre les mêmes la Belgi- 
Que, l'ltalis, ls Japon et les 


(9) Loi américaine du 28 juin 1980. Voir 
le commentaire dans /'Annugire français de 
droit international, 1980, p. 700. 
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BANDES DESSINÉES ET ENGAGEMENT POLITIQUE 


dans 


Umberto Eco dit de la bande 


dessinée qu'elle peut mêler, à des 


Aventures individuell 
histoire 


du siècle 


formes graphiques nouvelles, un contenu social 

ou solitique très conformiste mais qu'à l'inverse elle peut 

être, aussi, « l'instrument parfaitement assimilé d’un discours de 

rugture ». La bande dessinée représente un énorme marché — 654 titres 
{en 1987}, 25 millions d'exemplaires vendus en France chaque année et 

227 räülions de francs de chiffre d'affaires (en 1985) — et constitue un genre aujourd'hui 
reccnau. Les auteurs italiens ont eu un rôle pionnier dans la mise en place de ce «a discours de 
rugture ». Après les doublures fascistes des héros américains dans les années 30 (Dick 
Futnire/Alain la Foudre}, et les aventures au format de poche prisées des écoliers 

ces années 50 (Blek le Roc, Tex, Miki le petit Ranger, etc.), l'Italie, avec 
des auteurs comme Guida Crepax, Hugo Pratt puis Vittorio 
Giardino, a produit une bande dessinée nouvelle, inquiète 

de sor temps, et que ses référents multiples 

« imprègnent d'un sens second 3, selon 


le mot de Roland Barthes. 


NE nuit, son double apparut 


sf 


tisme pesant, le moralisme scolaire ou la bigoterie. - 


Par une aichimie mystérieuse, les auteurs italiens 

parviennent à échapper aux poncifs et à fondre 
l'aventure individuelle dans l'histoire du siècle. lis 

participent d'une forme de radicalisme qu'italo Cat 
: : é 


ment être un témoin du point où nous en 
sommes (2). » 

L'art contemporain en ltalie, et peut-être est-ce là 
une spécificité de la péninsule, entretient avec la 


« Lénine a quitté la Suisse, 
Trotsky est parti des Etats-Unis » 


ES personnages d'Hugo Pratt, de Guido Crepax, 

et, plus récemment, de Dal Pra-Torti et de Vit- 
torio Giardino, évoluent entre les quatre points car- 
dinaux d'une Europe entre deux guerres : la révolu- 
tion russe, la prise du pouvoir par Hitler, la guerre 
d'Espagne et Munich. Ils ne dominent pas l’histoire, 
ils occupent une fonction de témoin actif. Qu'ils 
soient distants comme Corto Maitese, naïfs comme 


conscience malheureuse de leur époque. Valentina, 
douée par Guido Crepax de la faculté de se mouvoir 
dans le temps, rencontre un instant Corto Maltesa 
sur le pont d'un navire en 1917 {dans les songes 
toutes les rencontres sont possibles) : « Je sais, lui 
* Professeur au centre Pierre-Léan (histoire économi- 
que et sociale de la région lyonnaise}, université Lyon-IL. 





dit-elle, que Lénine a quitté clandestinement la 
Suisse. Trotsky est parti des Etats-Unis... Avent 
peu à Pétrograd se passeront des choses qui ébran- 
leront le monde. » 


— « Espérons-le, répond le marin, je ne connais 
pss le futur (3). » De la mise en situation du héros 
dans l'histoire du siècle et de sa faiblesse 


et son pouvoir de conviction. Tous ont un passé, 
tous ont un destin : Corto Maltese a été fusillé par 
les franquistes à Malaga le jour de l'arrestation 
d'Arthur Kosstler (4) ; Max Fridmian combattait dans 
tes Brigades internationales : Jan Karta quitte l'Alle- 
magne au lendemain de l'incendie du Reïchstag: 
Valentina neît à la mi-temps de la guerre et donne à 
son père, mobilisé dans l'armée italienne, les convic- 
tions défaitistes des antifascistes : « Si nous 
n'avions pss perdu, Goebbels serait à Moscou en 
train de dicter son Ordre nouveau, mais heureuse- 


quants du 

rouge en 1937 (5). » Ces héros de la bande dessinée 
italienne ne sont pas du camp des oppresseurs. Par 

force ou par valonté, ils se rangent dans celui des 
he é 


Donc, tout commence en Russie. À une époque 
où l'on pouvait croire que la substance du monde 
alisit se métamorphoser. Les armées de tous les 
Empires et de toutes les Républiques fondaient sur 
le régime des Soviets, Youdénitch menaçait Pétro- 
grad, et, sur l'autre bord, on vit même La Garde noire 
anarchiste défendre l'imprimerie de la Pravda bot 
chéviste. Au prix d’une tension exceptionnelle des 
énergies et d'une désolation sans nom, les généraux 
blancs et leurs soutiens étrangers furent battus. II ne 
restait plus à l'Occident qu'à pleurer sur les 


VITTORIO GIARDINO 


Par PHILIPPE VIDELIER * 


Guido Crepax dans le Point de non retour et Hugo 
Pratt dans {a Maison dorée de Samarkand racontent 
ces temps d’héroïsme où un officier blanc pouvait 
trahir son camp par fidélité à son pays et à son peu- 
ple, et où il revint à un bataillon arménien de l'armée 

de mettre un terme à l'aventure insensée 


ques, le grand des 

l’allié de Berlin, avait été accueilli à bras ouverts à 
Moscou en 1920. On prêtait à Karl Radek, publiciste 
en vue du Komintern, ce propos de petit Machiavel : 
« Quiconque prenait part à l'offensive contre l'impé- 
rialsme si 
que {7). » Zinoviev, à la phrase démagogique, faisait 
acclamer ia guerre sainte, {a difad, au congrès des 
Peuples d'Orient de Bskou. L’« opposition ouvrière # 
de Kolontaï et Chliapnikov s’en prenait aux tares du 
régime bolchevique : bureaucratie, omnipotence de 
la Tchéka, mise au pas de la pansés. Le X° congrès 
du Parti porta condamnation de ces thèses. En avril 
1922, à l'issue du XI° congrès, le poste da secrétaire 
général échut à Staline, le « vilain individu avec des 
yeux jaunes (8) ». 


” De la guerre civile italienne 
au front de Madrid 


ÈS lors, le champ des héros ne peut être que 

celui de la dissidence : « Notre äme, disait 
Ignazio Silone, a maintenant des dimensions crau- 
sées par une douleur que nous ignorions en 
1919 (9). » Guido Crepax retrace le processus 
d’invoiution de la révolution russe en une histoire en 
forme de métaphore : Viva Trotsky, où Valentine et 
les marins du croiseur Aurore partent à le conquête 
d’une locomotive tsariste, et où finalement Oulianov 
est enfermé dans un wagon funéraire et Bronstein 
jeté sur le ballast. Entre deux lectures de Mandrake 
et du Fantôme, Valentina fait son éducation politi- 
que. À la mort de Staline, son père — l'antifasciste 
des années de guerre — lui explique : « Maintenant 
nous pouvons dire la vérité sans avoir peur de paraf- 
tre antk ñ En Russie, emtre 1935 et 





Max Fridman (à droite) assiste à l'exécution de Corto Maltese par les franquistes 


Juif, ancien 
Pour un recueil d' 
à l'ecécution par les franquistes de 


Dans un style néo-réaliste proche de la « L 
ien communiste, combattant dans les Bri, rpagne, qui 
et assiste impuissant à la montée des périls. Vittorio Giardino puise dans la tragé 
au dessinateur Hugo Pratt, Ciardino fait assister Mar Fridman (à droite avec le chapeau) 
Maltese. Dans la réalité, ce jour-là, Arthur Koestler 


fat arrêté 





igne claire s, Vittorio Giardino crée le de Mar Fridman, ogent de is 
de internationales en Ex, 1 Par “Europe tourmentée de l'Anschluss et des procès de Moscou, 


à Malaga. (V. Giardino / Ed. Kessciring ) 


anglais était le bienvenu en Russie soviét- . 


Valentina : tout commence en Russie 
Valentina, de Guido Crepaz, est née 
dans une é) riche en héroïnes: 

Barbarelle, Jodelle, Pravda la Survireuse, 

etc. Un graphisme nouveau et des cadrages 
où le destin de la révolution russe 

et la symbolique de 1968 tiennent mme 

grande place. (Ed. Milano Libri Edirioni) | 


1938, presque tous les vieux révolutionnaires ont 
été jugés et fusillés sur ordre de Staline (10). » Max 
Fridman, de Giardino, a vécu de près ces drames sur 
les champs de bataille de l'antifascisme. Son passé, 
connu seulement par allusions, insuffle de la vie Su 
Personnage. : 
En lisant Ahapsodie hongroise et {a Poele Ge. 
d'Orient, on apprend par exemple qu'il a été ën. 
Espagne dans la brigsde Garibaldi, formée fin octo- 
bre 1936 à Aïbacete, composée 3 
meis non exclusivement, d'Italens 


. (Max Fridman est juif de nationaftté française et vit à 


Genève]. Organisée d'abord en bataillon puis en bri- 
gade, les « garibaldiens » furent engagés à Ceri 
los-Angeles, sur le front de Madrid, en che 
1936, puis en mars 1937 à Guadalsjara conte les 
Chemises noires de Mussolini, protongement-sur le 
sol espagnol de la guerre civile itallenne commencée 
en 1920 à Bologne, à Ferrare, dans les campagnes 
du P6 et en Toscane : « Nous sommes ici pour les 
mêmes raisons pour lesquelles Matteotti # été 
essessiné en italie, pour lesquelles Terracini et tant 
d'autres sont en prison depuis plus de dix-ans3. 
déclarait à la radio républicaine le socialiste Pietro 
qe er des Brigades internatio- 















(1) Hugo Pratt, La Maison dorée de Samarkawl: 
terman, Tournai, 1986. PU : 
() Italo Calvino, k , Le-Sütil 
1984 iso, la Machine linérature, Le ë 


: Le Dedicated 10 Corto Maltese, Kesselring, 


. (5) Guido Crepax, Diario dt Valentine, Miam 
Zoni Libri, Milan, 1975. + 
(6) Cfnote 1. es 
(7) Edward Hallet Carr, Révolution 
Minuit, Paris, 1969. de ie. 
(8) Boris Souvari ti ard 
Paris, 1985, varine, Sialine, éditions Gérard L 
: {9) Ignazio Silone, Sortie de secours, Del Duca, 
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Valentin: sut rummence en Buse 














L'Espagne est le point nodel de l'histoire euro- 
péenne de ca siècle : on comprend que Corto Mal- 
tese y meurs et que Max Fridman s'y batte nécessai- 
rement. « Savez-vous ce qu'est la guerre d'Espagne, 
interrogesit Leonardo Sciescia dans l'une de ses 
nouvelles, ce qu'elle à été vraiment ? Si vous ne le 
savez pas Vous ne Comprendrez jamais rien au fas- 
cisme, au communisme, à la religion de l’homme, 
vous n6 comprendrez jamais rien à rien : parce que 
toutes les erreurs, tous les espoirs du monde se sont 
concentrés dans catte guerre (12). » L'Espagne a 
éprouvé les politiques et dans toute ieur vérité se 
sont révélés l'arrogance meurtrière des fascismes, lo 
cynisme de Staline et ls grande lächeté des démo- 
crabes ; seul un pays eut vraiment de la grandeur, un 
pays du tiers-monde : la Mexique du président 
Lazero Cardenss qui soutint avec une absolue 
rigueur la cause du droit. 

Dans l'enchevêtrement des interventions et des 
renoncements, l'Europe marchait à la guerre. Sur le 
bateau qui le mène à Istanbul, à la fin de l'été 1938, 
la conversation entre Max Fridmen et un groupe de 

roule à nouveau sur l'Espagne : — « Alors, 
vous dtier là-bas du côté de Rouges ? 

(Max) — Du côté de la République ! 

{un autre passager) — Ne soyez pas amer! L'opi- 
nion publique schématise toujours { (13). » 

Max Fridman quitte l'Espagne lors des journées 
tragiques de Barcelone (1937). « Tu as bien fait de 
partir à temps », lui dit le juif communiste de Buda- 
pest Simon Roth. « Je n'aimais pas l'atmosphère 
créée par Orlov, et il me manquait ton idéal pour la 
justifier, répond Fridman. Je n'ai pas changé d'idée 
sur Staline. » Simon : x C'est moi qui suis en train de 


changer. Amusant, non, le militant de fer devenu 
suspect au Parti (14}. » 


Valentine, lectrice 
de Joyce, Calvino et Camus 


A force de la bande dessinée italienne contempo- 
raine s'illustre dans ce dialogue, enveloppe 
romanesque d’une vérité, qui autorise une double 
lecture. On peut ne rien savoir de la guerre d'Espa- 
gne, des journées de Barcelone de 1937. D'Orlov le 
tchékiste, ou du destin tragique de nombreux brige- 


distes, et apprécier une aventure de Max Fridman. - 


On peut ne rien savoir du Congrès des peuples de 
Bakou de 1920, ni des desseins pan-touraniens 
d'Enver Bey et se plonger dans la dernier Corto. 
Comment d'ailleurs en serait-il autrement puisque un 
album de Corto Maitese sa vend en moyenne en 
France à 67 000 exemplaires ? 

« Aborder certains grands problèmes sans avoir 
l'air d'y toucher », telle est l'ambition de Vittorio 
Gisrdino (15). Hugo Pratt, qui a longtemps vécu en 
Argentine, dit avoir appris ce mode de narration 
dans l’œuvre de Jorge-Luis Borges, qui a € toujours 
raconté des histoires vraies comme si elles étaient 
fausses et des histoires de fiction qui auraient pu 
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être possibles... Je crois que c'est intéressant dé 
raconter des choses vraies comme si C'était una 
légende, et vice versa. J'ai souvent dit des vérirés 
de telle façon qu'on ne les remerqua pss (16). » Le 
noyau de vérité a une fonction récurrente, ii donne à 
Fhistoire une toile de fond on ne peut plus crédible 
en même temps qu'il ouvre la lecteur à des réalités 
dont il ne soupsonnait pas l'existence. Les person- 
nages de {s bande dessinée évoquent leurs rencon- 
tres avec d’autres figures, vraies cellss-1à, da la litté- 
raturs Qu de la politique, à qui ils ernpruntent une 
part de leur passé. Max Fridman a connu Georges 
Orwell et Arthur Koestler: Corto a rencontré John 
Reed (qui l'estimnaït) st a été l'ami de Mikhaïl Vassi- 
fiéviteh Frounzä, dont la mort mystérieuse en 1925 
est au centre d'une nouvelle de Boris Pilnisk : le 
Conte de la lune non éteinte (17). Corta en fait 
même un peu trop, au point qu'on lui dit (et c’est 
parfois le sentiment du lecteur) : « Ça fait un 
Moment que tu m'épatss avec tes amitiés (18). » 
Le puissance du mélange fiction-vérité tient aussi 
au fait que l'histoire (vraie) est abordée par ses 


marges, et co qui n’est pas connu de tous se piace 
déjà aux limites de la fiction : la situation de l'Asie 
soviétique en 1922, les soubresauts de l'internatio- 
nale communiste des années 1927-1937, l'affaire 
Van Der Lubbe dans l'incendie du Reichstag, etc. 
Pour le plus grand nombre des lecteurs, les person- 
nages de Léon Sécdov et Rudolf Kiément, dont il est 
question dans la Porte d'Orient, n'ont pss plus 
d'existence que Max Fridman ; pourtant 'un, fils da 
Trotsky, est mort dans une clinique parisienne tenue 
par des Russes blancs, et l'autre 2 été découpé en 
morceaux et jeté à la Seine en 1937. Ils font ici sim- 
plement partie de l’histoire (fiction). Caux qui savent 
y trouvent un supplément d'intérêt et le signe d’une 
communauté de culture. « Je suis d'accord avec une 
des dernières interviews accordées par Italo Calvino 
avant de mourir, explique Vittorio Glardino, aur fe 
fait qu'en lirréraure (et j'y mets aussi ls bande des- 
sinée), on a besoin d'une grande précision, ce qui 
veut dire aurai de 1 rigueur envers soi-mâme (19), » 
Giardino dit s'être inspiré de {a Guerre d'Espagne 
d'Hugh Thomas, des Mémoires d'un révalutionnaire 


. de Victor Serge ou des ouvrages ds ses « person- 


nages secondaires », Arthur Koestler et George 
Orweil. 


Mais il ne s'agit pas seulement de lectures, plutôt 
du regarÿ porté sur-le monde qui naît d'une sensibi- 
lité, de connaissances sédimentées, et dans lequel 
d'autres peuvent se reconnaître : une culture, Dans 
une conférence de 1942 sur la situation des « Ex » 
Îles anciens militants des partis communistes) lgna- 
zo Silone parlait de cette « espèce particulière », 
cette « catégorie à part » : « Ce qui les unit ou, pour 
parler plus franchement, ce qui nous unit, ce n'est ni 


HUGO PRATT 


La mémoire de Corto Mahese 
a 


Corto Maltese apparaît pour 


Ts en 1987 te nr premèr 
cventure sur l'océan 


salée, une 


Maïs c'est à Be de 1970, 


dans une succession de courtes histoires 
gu'Hugo Pratt construit 
la biographie de ce héros cosmopolite, 
Dons Pas dise sur la révolte 
colanisés contre les 
Che le perie dlyeiate 


de son ami Corto Maltese en Espagne. 


très denses, 


(Ed Castermann.) 


le pays d'origine, ni la langue, ni la religion, ni même, 
désormais, un idéal politique identique. mais une 
expérience commune (20).» Les dersnrteuis las 
Kens sont les héritiers de cette génération. 


Valentina, jeune femme moderne, lit !! Manifesto 
et cite Mao Tse-toung : « Le vent d'Est l'emporte sur 
le vent d'Ouest » ; elle lit Camus, Joyce et Calvino, 
Moby Dick, Justine de Sade et Frankenstein de Mary 
Shelley, l'Etat et la Révolution, la Révolution trahie. 
Elle aime G.-W. Pabst et se coupe les cheveux 
comme Louise Brooks. Valentina à été créée. par 
Guido Crepax en 1965. Elle vit dans l'insouciance 
d'une génération à l'illusion lyrique, et qui n'a reculé 
que sous.les assauts conjugués d’un terrorisme dit 
de gauche mal élucidé et d’une politique mafieuse à 
la mode P 2, qui manipule les grands attentats, de 
Piazza Fontana à la gare de Bologne, et même l’italie 
aux années de plomb, celle que décrit Vittorio Giar- 
dino dans les Enquêtes de Sam Pezzo : « J'ai sou- 
vent l'impression que nous vivons actuellement une 
période de décadence, un retour 3 M 
tisme », dit Crepex (21). Chez Giardino, le passé est 
une autre manière de parler du présent : € Je n'ai 
situé mes récits dans l'avant-guerre que pour mieux 
parler du monde d'aujourd'hui, Maintenant comme 
alors, j'observe une certaine exacerbation des anta- 
gonismes idéologiques (22). » Une forme d'engage- 


ment exempte des pesanteurs" populistes, telle est 


peut-être la marque de la bande dessinée italienne 
contemporaine (23). 


Italo Calvino, dans son premier roman, mettait en 
scène Loup Rouge, ls partisan intrépide qui portait 
une étoile sur la casquette et détestait les fascistes. 
€ Loup Rouge, écrivait Calvino, appartient à cette 


LE MONDE DIPLOMATIQUE — AOÛT 1988 — 27 



























NON, STELLA...YAI DIT LA RÉVOLUNON, 


LT À PEIFÈTRE QUUNE SRE GRANDE 
RENOLMON DANS ° MONLE LME GUERRE 


génération qui s'est instruite avec les albums en 
couleurs de bandes dessinées d'aventures : soule- 
ment, lui, # a pris tout cola au sérieux et, jusqu'à 
présent, la vie ne lui a point infligé de démenti 
(243. » Et voilà que les auteurs de bandes dessinées 
prennent la vie au sérieux. 


PHILIPPE VIDELIER, 





(12, Léouerdo Sciascin, les Oncles de Sicile, Fokio, 
(13) Vitroo Giardino, La Porte d'Orient, Glénat, Gre- 
noble, 1986. 


(14) Vittorio Giardino, Rhapsodie hongroise, Glénat, 
Grenoble, 1982. 


(15) Les Cahiers de la bande dessinée, w 71, 1986. 
(16) Les Cahiers de la bande dessinée, n° 32, 1977. 


“wÂ17) Boris Pilniak, Conte de la lune non éteinte, 


Champ Libre, Paris, 1972. 

(18) Cfnotel. V5 a 

@9) Giani Runoe, 1 mo Gladna, Eézei Si, 
Naples, 1986. 


(20) Cfnote 9. 
(21) Les Cahiers de la bande dessinée, n° 52, 1982. 
(22) Cf'note 15. 
) La traduction française du texte n'est pas toujours 
ae Elle peut même être exécrable ter pardeuer 
dans le série des « Jan Karta »). Paca VA Pen 
en Italie « Monaco », on a droit au « putsch de Monaco » 
de 1923 {Weimar} ou à la « Conférence de Monaco » de 
1938 (le Porte d'Orient}! Les à cause 
du statut « d'art mineur » de la bande sont loin 
d'apporter vont lo soin néccamtre à 1 qua du produit: 
textes maltraités, reliures défoctmeuser.… 
hiolo Calvino, Le Sentier des nids d'araignées, 
UE «10-18», Paris, 1983. 





OUBLIER HOLLY WOOD 
Des films qui réinventent le cinéma 








E cinéma, faut-il le rappeler, va mal, et la baisse de la fré- 
quentation des salles, en France surtout, s’accentue. À cela vient 
s’ajouter une crise évidente de créativité se traduisant par la multi- 
plication de films mineurs, reposant Sur des scénarios affligeants, 
mal dialogués, à La mise en scène souvent bâclée. 

| Dans ce désert, cependant, et au hasard de récents festivals 
(dont celui de Cannes, toutes sections confondues), on a pu voir 
émerger quelques œuvres qui tranchent sur la médiocrité générale 
par le sérieux de leur sujet, la qualité de leur réalisation et Pimpor- 
tance de leur rapport au réel et à l’histoire. 





Est-ce un hasard ? Au lendemain du 
procès Barbie et après l'essor en France 
Éd pr oem Le Pen, trois œuvres de 
q longuement mûries, porteuses 

de son critique de l’histoire, sur- 

leur acuité politique. Par 

mi Sr aylatés ra Hanussen, d'Ist- 

ongrie-Allemagne fédé- 

raie), Bus Terminus, de Marcel 

Ophuls (États-Unis), Welcome 10 Ger- 

many, de Thomas Brasch (Allemagne 
fédérale). 

Après Moune et Colonel Redl, 
lLstvan Szabo démonte à rer 

com] 
une société part PET Ep A des indi- 
vidus sont broyés. Klaus-Maria Bran- 
dauer, acteur i ble des films de 
Szabo, incarne un de ces êtres diaboli- 
ques qui ont cru pouvoir pactiser avec 
le diable, garder innocence intacte 
face à la corruption ambiante. Malgré 
ses dons de voyance, le héros laisse se 





Par LOUIS MARCORELLES 


refermer sur lui Le piège nazi quand il 
prédit la victoire électorale de Hitler en 
1933, et un peu plus tard l’incendie du 
Roichstag. 


Marcel Ophuls, avec encore plus de 
rigueur que dans Je Chagrin et la Pitié, 
trace avec les seuls atouts du documen- 


&mes. Cela aurait pu s'appeler : « Com- 
ment devient-on Klaus Barbie ? », ou 
peut-on, chacun d'entre nous, devenir 
un Klaus Barbie? Opbuls saute le 
temps et l'espacé, mélange passé, pré- 
sent et avenir, nous interroge sur le 
sens que nous voulons donner 
existences. Libéral de choc, à l’anglo- 
saxonne, il met à nu toutes les 
sances, toutes les turpitudes. 
Welcome 10 Germany, œuvre d'un 
citoyen de la RDA, nn à Berlin- 
DURE ARE mom es diabolique 


le rapport permanent attraction- 
répulsion entre juifs lemands. 
Est-ce un er si ces trois auteurs 
ont vécu dans leur chair, parfois chez 
leurs proches, la condition réservée aux 
juifs par l’idéologie national-socialiste, 
s'ils se sentent d'autant plus fondés à 
interpelle l'humanité entière, sans 
déclamation, sans pathos, à cerner 
l'injustice faite à l'homme par l’homme 
dans ses replis les plus secrets ? Autre 
preuve de santé ci phique, 
d'éveil à d’autres misères, la présence 
étonnante de l’Afrique (mais pas le 
Maghreb, visiblement en crise) à 
l'heure où tous les signes concourent 
pour nous faire croire À son cfface- 
ment. Mais une Afrique perçue À tra- 
vers des sensibilités blanches, et 1à il 
faut s’attarder une seconde et sur Un 
monde à part, de Chris Menges 
(Grande-Bretagne), et sur Chocolat, 
de Claire Denis (France). Le premier 
situé en 1963, mais aisément replac£ 
par notre imaginaire dans le contexte 
actuel de l'apartheid en Afrique du 
Sud, Île second, au contraire, accen- 
tuant le recul dans le temps, ici le 
Cameroun à la fin des années 40, l'un 
et l’autre recréant La vision d’une fil- 
Jette confrontée à une évolution socio- 
politique qu'elle a quelque peine à sai- 
sir. Chris. Menges, adaptant une 
histoire vécue par sa scénariste, la fil 
pue du du fin, identifie totalement le 
au changement inévitable. 
Denis, qui fut la fillette de Cho- 
ue accentue le malaise, déplace le 
prise de conscience en mauvaise 
conscience. 
Et puis, mezza voce, des Africains 
nous parlent directement, avec les 
moyens du bord : Tabaraba, de Ray- 
mo | Rajaonarivelo (Madagascar), 


Testament, de John Akomfrah 
(Ghana). Eux aussi remontent Je cours 
du temps, mais avec des engagements 
très différents. Pour le cinéaste malga- 
che, il faut redécouvrir la réalité telle 
qu'elle fut vécue à la fin de la guerre, 
en 1945, quand on espérait, avec l'aide 
hypothétique des Américains, la fin de 
le colonisation française. 

Tabataba (qu'il faudrait traduire 
par «rumeurs ») analyse avec délica- 
tesse, sans sectarisme, l'impact de l'his- 
toire mondiale sur un petit village de la 
brousse vivant au jour le jour son 

oppression. Testament, gauche au pos- 
sible, mais émouvant, participe d'une 
baute ambition : retrouver les origines 
de l'indépendance africaine, essayer 
d'analyser ies erreurs commises, décou= 
vrir de nouvelles raisons d'espérer. 
L'histoire s'écrit en permanence. 

Deux fins immenses, l’un en 
mineur, l'autre en majeur, nous content 
l’Amérique, dite latine, hier et 
aujourd'hui : Æ/ Dorado, de Carlos 
Saura pes), et le Sud, de Fer- 
nando Solanas (Argentine). £/ Dorado 
relève de la catégorie des superproduc- 

tions, mais avec une maîtrise totale de 
l'enjeu historique que te un tel 
sujet. Pour la première fois, la 
conquête du Nouveau Monde n'est 
plus une simple partie de plaisir, mais 
la confrontation d’ambitions et d'appé- 
tits politiques __ grand rapport avec 
les intentions très « catholiques » pro- 
clamées au départ. Pour la première 
fois, le conquérant ose se poser des 
questions. 

Le Sud est tout simplement boule- 
versant, même s’il est visiblement passé 
au-dessus de la tête de certains specta- 
teurs. L'auteur de l'Heure des brasiers 


décrit le retour à la liberté d’un pays 
juste sorti de l'horreur absolue. Mélan- 
geant les tons, Fernando Solanas réus- 
sit le miracle de dire à la fois La ten- 
dresse de ceux qui s'aiment et la 
détresse d’une société dont les valeurs 
ont été bouleversées, où tout est à 
reconstruire. Le déchirant, 
pathétique, sert de toile de fond et 
d'accompagnement à ce qui reste la 
préoccupation première du cinéaste : 
exelter la grande patrie latino- 
américaine, et d'abord sa patrie, 
l'Argentine. 

Fernando Solanas fut, avec son 
camarade Octavio Getino, le défenseur 
d'une troisième voie pour le cinéma. 
Cette fois, il dédie son œuvre à Glau- 


4 la tion des diffuseurs de presse 

LE Agé de am service. demandes de 
Pénssort Où autre, utiliser norre numéro de 
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Le Type 


Une nouvelle de Mempo Giardinelli 


A Osraldo Soriano, qui aime sa solitude 

ËS qu'il sortit du Café de Paris et sentit le froid de la nuit 

Jui fouetter le visage, il sut le type serait la, à 
l’attendre, posté près de la hauche de métro, parce qu'il 

l'avait suivi depuis qu'il était sorti du j , bien des 

heures auparavant. C'était un homme grand, de large carrure et 
un de ces visages apparemment fabriqués eu série dans le but de 

r inaperçus, mais qu'une expression de désœuvrement, 

'accablement et de cruauté rendait uniques dans leur manière 
de susciter la peur. Il flottait dans un pardessus noir qui lui 
couvrait les jambes presque jusqu'aux chevilles et, bien-qu'il fit 
semblant de regarder une vitrine, il était aussi discret qu'un 
éléphant se promenant autour de l'Obélisque. 

La rue Corrientes, qui ne dort jamais, se mourait de 
sommeil ce lundi-là, à quatre heures du matin. Quand il 
reconnut Je type, il se contenta de bausser les épaules avec une 
désinvolture insolite et se mit à marcher en pensant qu'il avait 
beaucoup bu, merde, j'ai mélangé du vin, du café et du wbisky 
et maintenant j'ai l'estomsc tout barbouillé, et en plus cette 
saloperie d'ulcère. Cela faisait huit heures qu'il déambulait sous 
ce froïd de tous les diables et il savait qu'il avait presque atteint 
la limite de ses forces; malgré sa jeunesse, sa résistance 
physique s'était peu à peu dégonflée comme un vieux ballon. Et 
peut-être était-ce Îà le pire ; il venait d'avoir trente ans, avait 
perdu la moitié de ses cheveux, mettait en moyenne deux heures 
à trouver Le sommeil et en avait marre du journalisme, de ses 
rares amis de la nuit, de sa propre médiocrité et de se considérer 
toujours comme un étranger, et un étranger qui lui semblait de 
jour en jour plus triste et insupportable. 

Cet article l'avait mis dans de beaux draps. Personne ne 
l'avait obligé à le signer sinon ce désir quelque peu voluptueux 
de fustiger un personnage important, même s'il était conscient 
de l'absurdité et de la disproportion des ri encourus alors 
qu'il travaillait pour un journal qui ne lui assurait qu'un 
salaire de survie. Mais les choses étaient ainsi faites; et le 
résultat avait été ce coup de téléphone, à midi, lui annonçant 
que ça lui coûterait cher. De sorte qu'il savait mieux que 
personne quels dangers le guettaïient. On ne joue pas avec 
certains personnages. et lui, néanmoins, avait dit des choses très 

ives, ces accusations pleines de venin, mon vieux, oui, je sais 
ien, mais tout est vrai puisque j'ai fait une enquête d'une 
semaine sur cette affaire, comme il l'avait expliqué au directeur 
qui souriait en l’écoutant comme une pute ravie, et il faut donc 
dire tout ça, il faut le dire, nous ne pouvons pas nous taire, puis 
le conseiller juridique. consulté, lui avait donné le feu vert, 
fonce mer, seize feuillets, en dernière page, et il avait écrit tout 
ce qu'il savait pour l'édition du matin, et à midi le directeur 
avait été convoqué au ministère où il s'était rendu, tu l’aurais 
vu, avec une tête de pute ensommeillée, tandis que, lui, était 
menacé par cette voix froide, rauque qui semblait venir de si 
rès qu’il n'avait même pes eu peur, il avait simplement reposé 
le téléphone et était alé prendre un café, seul, sans dire un mot 
à personne. 

C'est en dinant qu'il remarqua le ur la ière 
fois, tiens, se dit-il, ÉpR pie ste À ie le Lis et 
comprit alors oi il ressentait cette impression de familia- 
rité : il l'avait vu au café et à la porte du journal. comme il le 


verrait ensuite au comptoir du Café de Paris, à la bouche de. 


métro et, maintenant, derrière lui indiscutablement, marchant 
dans la rue Corrientes, tandis qu’il évoquait dans sa mémoire le 
long chapelet d'articles dangereux, engagés, articles qu'il avait 
rédigés avec plaisir et rage, avec indifférence à l'égard de tout, et 
avec cette sorte d’insouciance intérieure qu'il avait toujours eue, 
et que certains de ses amis admiraient parce qu'elle lui confé- 
rait un label de dur, maïs jamais il n'avait écrit un article aussi 
vache que celui-là, non, je le jure, aucun n'avait jamais été aussi 
chargé de vitriol. 


L marcha lentement, dessinant des formes sur les dalles, se 
dandinant à peine. tout en pensant qu’il lui restait encore 
une vingtaine de pâtés de ein avant d'arriver chez 
lui, I savait son temps était limité, peut-être le 

compte À rebours avait-il déjà commencé : pourtant en dépit de 
tout ce qu’il avait bu, il gardait sa lucidité, à cause, peut-être, de 
son caractère, car c'était un dur, en effet, et il s'en vantait, et il 
devait donc se montrer capable d'affronter ce danger suprême, 
sans craindre de ne pas étre à la hauteur des circonstances et 
sans trop s'inquiéter des raisons pour lesquelles le type le 
suivait. En fin de compte, mourir d’une balle bien tirée pouvait 
équivaloir à un accouchement réussi, sauf qu'au lieu du vagisse- 
ment du bébé il y aurait un arrêt de cœur, aussi désirait-il, 
c'était le moins, que le type sache viser. 

Il penss, en faisant une grimace qui pouvait passer pour un 
ee qe LAN An carie de DOS eur Tarn 
Non pas parce qu'il l'était, mais parce qu’il se fichait comme de 
lan quarante de ce qui allait se passer dans le pays et dans le 
monde, et il ne croyait, à sa manière, qu’en un hypothétique et 
lointain ordre na qu'il n'arrivait même pas à imagi 
Jusqu'au bout. Il était an témoin critique du désordre gouverne- 
mental qui ne perdait aucune occasion de fustiger ses manda- 
taires, rien de plus, une sorte de terroriste solitaire, redresseur 
de torts et qui ne faisait pas dans la dentelle, tout en ayant dans 


a, 
Son roman, Luna Caliente (1983), a reçu le Prix national 


de littérature mexicain avant d’être publié en France, chez SyL 
vie Messinger, en 1987 (Cf. le Monde diplomatique d'avril 


1987). Son dernier roman, Que solos se quedan los muerios 
(1985), vient de paraître chez le même éditeur sous le titre Er 
l'oubli sera leur linceul, 





Jean Mineraud 





l'intimité cessé depuis fort longtemps de s'intéresser à l’excits- 
tion iralieraallé qu consiste à sr refaire le monde en 
discutent dans les cafés. Son répertoire n'incluait plus que des 
plaisirs très bourgeois : fumer deux paquets de cigarettes par 
jour, boire n'importe quel breuvage qui contienne de l'alcool et 
admirer, résigné, ces troupeaux de femmes blondes, grandes et 
minces, qui se promènent seules dans Buenos-Aires avec une 
liberté insolente. Rien d'autre ne l'intéressait. D'une certaine 
façon, il se considérait comme un intrus parmi les êtres 
humains, un sujet ayant perdu la capacité de s’intéresser à quoi 
que ce soit, voire à lui-même. 

C'était peut-être pour cela qu’il ne s’inquiétait guère d’être 
efficacement suivi par le type un demi-pâté de maisons plus bas. 
Il estima que tout peut-être venait de son imagination, ou de sa 
peur mais il se souvint du coup de téléphone de midi et des deux 
fois où il avait échangé des regards avec le type et il fut alors 
convaincu que ces froids, aux aguets et à qui 
n'avaient pas mêrue l'air d'yeux de criminel, n'étaient pas le 
fruit de son imagination. Il était évident que le type attendait 
son arrivée chez lui pour passer à l'action. Il supposa qu’on 
avait dû bien Je payer et qu’en échange on exigerait de lui un 
bon travail. Il tourna dans La rue Cordoba tout en songeant 
qu’au journal on mettrait une fleur dans un vase, sur son 
bureau, jusqu'à ce qu'elle se fane (ou qu'un nouveau rédacteur 
vienne occuper le poste vacant) ; dans la sixième édition, on 


publierait un article sur le crime, un éditorial « condamnant cet 
acte de vandalisme » et, dans un petit encadré, sa nécro rédigée 
par l’un de ses collègues. I] se demanda qui pourrait bien écrire 
deux lignes sur sa personnalité ; ils en viendraient, en amateurs, 
dans Je flou artistique, à aligner des clichés : c'était un grand 


professionnel qui avait su gagner l’affection de tous ceux qui 
l'avaient connu et approché, des Hsbice pe 11 Le be situ aie 
rang des brillants rédacteurs. chroniqueur de 
talent et une victime courageuse parce que sa plume authen- 
tique ignorait la soumission et la direction de ce journal 
s'engage dans la mesure de ses possibilités à faire toute la 
lumière sur ce crime, lieux communs, fadaises, 
stupidités que rédigerait le sbire de service à la place du direc- 
teur ou le directeur lui-même, qui afficherait pendant une . 
semaine un visage de pute affligée et solidaire, évoquant sa mort 
avec une solennité masquant son incompétence, et peut-être 
même glisserait-il La thèse psychologique subtile que cela avait 
été une sorte de suicide car — écrirait-il — les questions s'accu- 
mulent à l'infini : pourquoi n’avait-il pas prévenu ses cama- 
rades de la rédaction ? Pourquoi n’avait-il opposé aucune résis- 
tance ? Pourquoi, en arriverait à se demander l’hypocrite, 
avait-il osé toucher à des intérêts intouchables connaissant les 
risques qu'un tel comportement entraïnait ? 


E plus beau, c’est, qu'en effet, il avait souvent pensé à se 
suicider, idée qu'il avait toujours écartée à cause de son 
Par 28 dede a cran ise et de sa lâcheté. Surtout. 

.de sa eté, car il admirait les braves, par exemple 

Misterix, merde, Misterix il en avait ! Il n'avait jarvais raté un 
seul numéro durant toute son enfance ; il avait rejeté tonte idée 
de suicide quand elle avait pu se présenter, il ne comprenait pas 
comment un homme peut s'ôter La vie. A partir du moment où 
l'on peut laisser la vie vous pousser en avant, inutile de résister, 
elle seule se charge un jour de vous suicider. Entre la mort natu- 
relle et le suicide, il n'y a qu'une différence d' je, tout 
compte fait la mort est un événement ordinaire. Et ce sont des 
mensonges que l’on raconte sur la solitude, les grandes 
déprimes ; il y a là l'exemple de Philip Marlowe, eau 
monde n'est plus solitaire que Marlowe ; a nl recours au 
suicide, lui ? Absolument pas, quelle blague, jamais il ne ferait 
ça. la solitude c’est aussi en avoir ou pas, et même l’homme le 
moins soucieux de son propre sort n’e aucune raison de se 
suicider. 

Le type le suivait, là, derrière lui, ça c'était la réalité. À 
chacun de ses pas, un pes du type. S'il accélérait, le type accélé- 
rait S’il s’arrêtait devant une vitrine, le at celle qui 
se trouvait trente mètres plus bas. ln) de dire le 
contraire, il travaillait en conscience, sans trop se cacher, avec 


une légère désinvolture, comme quelqu'un qui sait ce qu'il fait 
et ne doute pas qu’il atteindra l'objectif i, avec une effica- 
cité exaspérante, pas la peine de courir, la peine de résister 
et, après tout, pourquoi chercher à fier un destin inéluc- 


table ; aussi proche que füt la mort, il décida de ne rien changer 
à ses habitudes. 11 allait refaire le trajet de tous les matins, 
ouvrir la porte avec la prudence de toujours, monter les esca- 
liers avec les pauses qu'exigerait son mal au cœur et si le type 
voulait le suivre, alors en avant. S'il préférait le tuer ici même, . 












au coin des rues Agüero et Cordobe, ou sur le seuil mêiue de ; 
immeuble, c'était son affaire ; en aucun cas il ne. céderait 


quatre pätés de maïsons | 8 re faisait . 
défaut pour qu'il air l'air de sortir du cerveau du docteur JekyHi.° 
ge re qi pm 

double pour La qualité du travail, s a DE 

convaincu que, paradoxalement, il émit sou complice et non sa 
victime, parce qu’il loi facilitait le besogne et ne s’enfuyait pes, 
ne réclamair aucune aide, ne tentait aucun coup bes, écuit prêt à 
mourir en noblesse. I se demanda si le type i 


mobile, puis risquer de se perdre, devuir éviter la police et se 
cacher dans un repaire. Non, il jouait franchement le jeu, tout- 
étair clair et net : il avait écrit un texte vénéneux pra un 
personnage important, ce même avait 
ET, ce le ue ellaic EN rer uns balle qui menait 
d’un côté au de l'autre et se logerait, chaude, précise, dans son 
corps au moment où il vomberart de tout son long. Il devait donc 
laisser tout se dérouler selon la siraplicité de ce plan, pour 

Le evn0 euhcent me basoes aa Guri ves où qui sut é mé, 
touche son salaire et ublie l'affaire. 


1 parcouru le dernier pâté sans que son pouls batte plus 
vit, indifférent à a qi éprouvait, sans us 
derrière lui, parce qu'il n'était question non 
d'inviter le type à We tuer te Pre A était supposé 

connaître son travail, comme lui connaissait ses habitudes ; à 
chacun de jouer correctement son rôle. ë 
11 ouvrit la 

orte, entra, la 

erma et s'arrête 
pour écouter les ea 
bruits de la rue. Il SUQRE 
traversa l'entrée et ei 


commença à monter les escaliers, tout en se demandant 
quoi il n'avait pas encore tiré, bon, se dit-il, il doit avoir ses 
raisons, Ce n'est pas mon boulot de les deviner. Il mit la clé dans 
la serrure, ouvrit, alluma le lumière et le désordre de 
son appartement, son cher désordre qui allait rester tout seal, 
pense-t-il, maïs il saurait bien se débrouiller et il se sentit alors 
excité, nerveux tout à mal à l’aise comme un hippy en . 
Lubtté du diasnehe 1 eu dirigos vers le fois: prie une ceci 
de bière et but un long trait, la moitié, sentant ses 
tripes se dr quelle iropie, pensa-t-il, c’est la nuit la plus 
froide de l'hiver, j'ai une bière glacée à la main et on va me 
brûler la cervelle, me griller à coups de feu. | 
Il se dirigea vers la chambre à coucher, se déshabilla à 
contrecœur, éparpillant ses vêtements sur le sol, et il remarqua, 
au moment précis où il entendit des pas dans les escaliers que 
son slip avait un élastique cassé. Il alluma une cigarette, forcé- 
ment en tremblant, et toussa deux fois sans raison. Puis le 
sonnerie de la porte retentit. : 
Sans la moindre intention, il fit une pri avala la cavette 
de bière ex s’achemine vers la porte. Ü l'ouvrit. La première 
chose qu'il vis, ce fur Le pisiolee avec un silencieux. Ce fat aussi 


{Traduir de l'espagnol par André Gabastous. 


DE 1983 A 1987 


110 tués 


Ces cinq dernières années, 110 journalistes ont été tués 
et 659 enlevés (« disparus »}) ou emprisonnés à travers le. 
onde en raison, le plus souvent, de leurs écrits (1). Les pays 
pers dangereux Re Pan oos du droft à l'information sont k 


_@) Source: « Attack on tbe Pres ». Rapport publié per 1e Cou | 
le is 


mittee 10 Protect Journalists, New-Y ire aussi : le dossier 
«Infonmerion et drohs de lhommes In a Comes 2 
Imternctional, 19, Paris, juin 1988, 

(2) Un ouvrage posthnme d'Ivan Menendez — 

ion avec son père Antonio Menender — viens 


de 
miemo Esencial de Mexico, Grijalbo, Mexico, 19! LE 
G) Cr. Julien, « Asssssinat », le Monde diplomatique. | 
bre 1986, et Je Monde diplomatique, nr ee EE | 
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«NOTRE SIÈCLE », de René Rémond 
Cent ans de tohu-bohu 


Par 
le général 
GEORGES BUIS 


E lecteur, s'il est, grosso 
modo, le contemporain de l'auteur ; s’il 
2, comme lui, traversé le siècle ; si, plus 
encore, il s'est « engagé» en des temps 
où les occasions d'engagement n’ont 
pas manqué, sera puissamment remué 
par le déroulement sous ses yeux du 
prompteur méticuleux établi de main 
de maître par René Rémond dans son 
livre Notre siècle (1). 

Les jeunes Français, garçons et filles 
de 1988, seront, eux. héberlués par le 
même déroulement et croiront revivre 
les tohu-bohu des XVI: et XVII: siècles 
de l'histoire de notre pays. 

Quoi! diront les premiers, nous 
avons vécu deux guerres mondiales : 
nous avons terminé en vainqueurs la 
première qui nous marque encore : 
mous nous sommes fait écraser dans la 
seconde et avons réussi à participer à la 
victoire par miracle, et sur un 
strapontin ! 

- Pour les jeunes, ces guerres énormes 
seront la guerre de Crimée et celle de 
1870. Aussi lointaines, aussi vagues. 
Corament leurs pères ont-ils pu mode- 
ler les excès du bien et du mal sur 
l'onde continue de ce qui doit être une 
fameuse qualité foncière, pour leur 
offrir, en 1988, une France puissance 
européenne, toujours puissance mon 
diale : déterminante à l'ONU, membre 
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statu quo acmel ne peut mener qu'au désas- 
tre». (N° 2, trimestriel, 85 K. — 6, rue Ferrus, 
- Cedex 14.) 


Morin juge les réformes en URSS ; le « dos- 
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Ds Me (N° 3, troisième tri- 

70 F. — 30, cours Albert-l, 


m Dans un rapport récent sur le 
Northern pes Ki 

L/ Security Forces « Super- 
mé International 


avri-juin, trimestriel, 
Conde lune Jérôme Valitant, 8, me Fars- 
day, 75017 Paris.) 

R PROBLEMES ÉCONOMIQUES. 
Deux éconoemia 











À part entière du club super-fermé du 
nucléaire et de l'espace ! 

Certains Français de vingt À trente 
ans feuilletteront peut-être un atlas de 
leur grand père encore vivant. Ils ver- 
ront unc tache violine étendue un peu 
partout de par le monde : l'Empire ! On 
pouvait donc, quand on était français, 
être presque partout chez soi, aller sans 
passeport sur la surface de La Terre, là 
où régnait cette couleur aux côtés du 
rose britannique ? Et oui! 

A la même lecture, les vieux se rap- 
pellent, minutieusement contée, la poli- 
tique politicienne d'entre-deux 
guerres; l'orgueil vain; la politique 
étrangère à la remorque de celle du 
Royaume-Uni dans un concert inces- 
sant de cocoricos ; une immense domi- 
nation de Paris sur le monde des lettres 
et des arts ; une armée désuète et satis- 
faite qui s'en est allée, en 1940, traï- 
nant les pieds, au-devant de la plus for- 
midable raclée de son histoire. 
L'Occupation. Un maréchal, plus 
haute autorité morale de la France, s0l- 
licitera un arraistice que l'on pent dis- 
cuter mais se déshonorera en serrant la 
main de Hitler et en signant l’impar- 
donnable « statut des juifs » ! 

Les jeunes verront alors, sur cette 
débâcle, se dresser la stature du géné- 
ral de Gaulle criant, le 18 juin 1940, le 
«non» historique à la défaite ; rassem- 
blant les Français libres: initiant Ja 
résistance intérieure qui crèvera le 
manteau de veulerie abattu sur la 
France, 


Dans Les 


W CAHIERS D'ÉTUDES SUR LA 
ORIENT: 


® REVUE DE LA PRESSE ÉGYP- 


"EST encore avec étonnement — 
c'est déjà loin — que les jeunes 
apprendront la pénurie qui a duré dix 
ans, de 1939 à 1949, les aléas de la 
politique intérieure où les politiciens 
auront raison du général de Gaulle, 
qui, en quatre mois, aura eu néanmoins 
le temps de promulguer les quarante 
ordonnances qui ont remis la France 
dans le peloton de tête mondial Ils 
apprendront comment les Français se 
sont déchirés sur l'Empire perdu par 
morceaux, soit intelligemment par des 
indépendances octroyées à temps, soit 
par des indépendances arrachées au 
terme de stupides combats retarda- 
teurs. His comprendront alors l’impor- 
tance de ce qu'ils vivent dans l'instant : 
la nécessité de conserver, étant donnée 
l'importance de l'espace et des fonds 
marins, une place amie sur les 
«confettis de l'Empire ». La Nouvelle- 
Calédonie va être leur première 
affaire. 

Voilà de prodigieux événements rap- 
portés en quelques lignes sèches qui ne 
disent pas les bourgeonnements, les 
coups, les contre-coups, les hommes, 
les immenses problèmes Est-Quest, 
européens, économiques, scientifiques, 
et l'on en passe, à combien ! que décrit 
René Rémond d'une plume impecca- 
ble, en mille pages d'analyses impar- 
tiales. 

Comment un Français de trente ans 
pourrait-il ne pas lire Votre siècle ? 


(1) Fayard, Paris, 1988, 1012 pages, 
98F. 
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«QU'EST-CE QUE L'HISTOIRE?», de E. H. Carr 
Une leçon de méthode et d’optimisme 


Q.= ; 
« 

U'EST-CE lhis- 
Rae Pr se Forums 


tannique 
E. H. Carr (1892-1982) dns) une série 
de conférences prononcées en 1961 et 
récemment traduites en français (1). 

L'auteur est riche d’une dualité qui 
oppose son champ de spécialisation — 
Phistoire de la Rosie soviétique — et 
ses compétences au Foreign Office, au 
Times, puis à l'Université, Il en résulte 
une intuition qui vérifie l’aphorisme de 
Bencdetto Croce : « Toute histoire est 
contemporaine. » Pour E. H. Carr, 
Thistorien fait partie intégrante de 
l'histoire, il répond à ses sommations, 
atilise son outillage mental. Il est, dans 
ce sens, un excellent miroir, nn pas 
tant de la société dont il parle que de la 
société d’où il parle. 

Ces conférences, devenues dans de 
nombreux pays «un classique», ont 
connu un grand retentissement, au 
point que l'a: , vingt ans plus tard, 
entreprit de les actualiser. Son disciple 
R. W. Davies nous présente les notes 
préparatoires d'un travail interrompu 
par {a mort. La sensibilité de l'auteur à 
T'historiographie britannique le conduit 
À situer celle-ci dans son contexte, au 
travers des grandes questions qui se 
posent à l'historien (ses rapports aux 
faits, les liens entre société et individu, 
le statut de la causalité, le progrès..). 
1! nous décrit La voie étroite de l'étude 
des faits du passé, qui ne sont rien 

* Auteur de l'Histoire em miettes, La 
Découverte, Paris, 1987. 
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d'autre que lettre morte sans l'historien 
qui les traite et leur donne sens. Le 
passé n'est pas un donné mais un 
construit. Cependant, l'auteur met en 
garde contre une conception purement 
relativiste qui verrait l’histoire comme 
une simple série d'interprétations, à la 
manière de Nierxsche on de Colling- 


I incombe à l'historien de recher- 
cher des causes aux phénomènes 
observés et, à ce titre, E. H. Carr s'en 
prend à l'empirisme, dont il nous mon- 
ire qu'il est l'ex, expression même d'un 


temps de sa splendeur à la grisaille 
d'une crise de langueur sans issue. Au 
regard triomphateur d'un Gibbon au 
dix-huitième siècle ou d'un Acton au 
ins siècle, à la fin de l'ère 

enne, qui voyaient l’histoire de 
l'humanité comme le marche inexora- 
ble du progrès, reflétant l'hégémo- 
nisme britannique, succèdent l’empi- 
risme et le conservatisme de la 
Bénération du milieu du vingtième siè- 
cle, celle de Lewis Namier ou de Tre- 
vor Roper, paralysée par la peur du 
changement. L'histoire a tendance 
alors à laisser place nette, faute de pen- 
ser le changement, aux autres sciences 


.sociales. La manière de raconter l’his- 


toire s’éclaire donc par le contexte, et 
le statut de l'histoire correspond à la 
question: comment considérons-nous 
n0tre société ? 

E. H. Carr réagit avec force contre 
la vague de scepticisme, de imi 
qui mène tout droit l'historien à 
l'« automutilation ». II décrit ce culte 
néomoderniste de l'histoire quantitati- 
viste et ce repli sur des recherches sec- 
torielles de plus en plus atomisées. 
Cette involution suit La courbe d'une 
dérive à la fois politique et théorique 
qui n'est pas sans faire penser à la tra- 
jectoire parallèle de l'historiographie 
française des Annales. 

L'auteur nous donne une leçon de 
méthode, définissant scrupuleusement 
les écueïls et jes exigences du métier 
d’historien, situé dans ses rapports avec 
l'évolution scientifique générale. II cri- 
tique le culte du génie individuel, 
caractéristique d’un stade primitif de 
la conscience historique peut-être 
valide au temps de Solon, Lycurgue ou 
Plutarque, mais inapproprié à nos 
sociétés complexes. J1 nous donne aussi 

une leçon d’optimisme qui vient bien à 
point de l'autre côté de la Manche, par 
ces temps de dérision, en affirmant 
avec vigueur : « Je crois en l'avenir de 
la société et en l'avenir de l'histoire. » 
E. EL Carr défend la valeur scientifi- 
que de l’histoire, sa capacité à rationa- 
liser la dialectique du causal et de 
l'accidentel, et renoue surtout avec ce 
qui fonde l'intérêt même du travail his- 
torique, ce difficile « dialogue entre les 
pesmens du Pare et des fins futures 

progressive émergence. » Rejetant à 
théologie et le récit téraire, 
l'histoire ne peut être écrite que par 
ceux qui tentent de déceler, au travers 
des multiples changements, la direction 
qu'elle suit. 





to] D cQu'estce que l'histoire ?. E EL Carr, 
La Découverte, collection « Armillaire », 
Paris, 1988, 233 pages, 1205. 


détente avec la France, paix au Moyen-Orient, l'indi- 
vidu clé de l'économie. Ces thèmes et bien d'autres sont développés par 
Le chef de l'Etat algérien dans une interview exclusive à Paul Balta, 


DU MONDE ARABE ET DE LA FRANCOPHONIE 


SYRIE-LIBAN : 

LA METHODE KANAAN 

Comment le général Ghazi Kanaan développe depuis cinq ans l’« ordre 
syrien », de Beyrouth à Zahlé et de Tripoli à Baalbek. 


IRAN : L'IMAM, LE VIZIR 

ET LE RÉVOLUTIONNAIRE 

Rebondissements dans la guerre des clans, qui se poursuit à Téhéran 
avec acharnerment. Pourquoi ? Comment ? 


CINQ COLONNES À LA UNE 
Algérie, Maroc, Tunisie, Libveet Mauritaniesont condamnés à coordon- 


ISLAM SOVIÉTIQUE : 

LE DÉFONATEUR CAUCASIEN 

La crise Arménie-Azerbaïdjan ne fait que commencer. Elle peut faire 
tache d'huile dans toute l'Asie centrale musulmane. Une enquête 
d'Alexandre Bennigsen, rédigée pour Arabies quelques jours avant sa 
disparits 


ner leurs économies. Etat des lieux, obstacles et atouts. Par Mohsen Tou- 


LE MENSUEL 


ami, expert auprès de la Banque mondiale. 


Dans le numéro de juillet-août d’Arabies 
le mensuel du monde arabe et de la francophonie. 
En vente en kiosques et en librairies. 
Abonnement : 300 FF ; 250 FF étudiant. 
78, rue Jouffroy, "75017 Paris 














TUNISIE. 1956 





Portrait d’une décolomisation 


LE PHARAON. d'Albert Memmi. Julliard, 
Paris, 1988, 177 pages, 130 F. 


LUS de trente ans après l'indépendance de la Tunisie dont il fut un témoin 
privilégié, Albert Memmi aborde, pour le première fois, dans une œuvre 
romanesque. les événements qui ont décidé du destin de son pays et ont 

représenté une rupture dans sa vie personnelle. Le Pharaon retrace les quatre der- 
nières années de La tutelle française sur la Tunisie (1952-1956). 

L'auteur a su attendre que les émotions et les esprits s'apaisent et que s'éloigne 
le temps du grand bouleversement pour laisser la littérature donner à l'histoire sa 
pleine mesure. Son roman est l'aboutissement d'une réflexion historique et sociolo- 


contemporaine, celui de la décolonisation. 


Peu de textes ont su jusqu'ici, en effet, reconstituer avec autant de clarté et de 
précision les mécanismes de la décolonisation d'un pays arabe. Dans Le Pharaon, 
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gique. Personnages de fiction et personnalités authentiques de l'époque se mélent 
dans un drame qui nous permet de saisir un phénomène majeur de notre histoire 


























Robert Schuman, Edgar Faure, Pierre Mendès France et d’autres hommes politiques 
français redeviennent les interprètes de ce qu'on appele « la crise runisienne ». 

Le tableau de la société tunisienne que dresse Albert Memmi est une des 
grandes réussites du roman. À travers des personnages attachants parce que vrais, il 
évoque. par exemple, les différentes communautés confessionnelles du pays : les 
chrétiens, dont on ne sait jamais très bien quelle est leur place ; les juifs, ancienne- 
ment enracinés mais dont a situation reste équivoque (+ Oui je suis de ce pays mais 
je n'y suis jamais rassuré »}, l'ombre du sionisme ajoutant à l'emhigulté de leur 
engagement national ; les musulmans enfin, qui semblent, pour une fois, avoir 


T'histoire avec eux. 


L'indépendance de la Tunisie racontée par Albert Memmi c'est aussi le récit de 
J'évolution des organisations politiques engagées dans cette voie et l'ambivalence de 
leurs relations. Les communistes et les nationalistes tunisiens, le vieux parti Des- 
tour de la très traditionnelle élite économique, celui du Néo-Destour de la jeune 
classe palitique montante, confrontent leurs options idéologiques et leurs actions, 
s'allient et s'opposent, pour composer une fresque politique rigoureuse et nuancée 


d'où la ferveur n'est 
justice historique pour 


adant pas absente. ll y a dans ce texte un sens aigu de la 
lle l'écrivain prend fait et cause sans ambiguïté. 


°° BOURGUIBA, pour lequel Memmi éprouve de la sympathie, demeure 
sans doute le figure historique principale du romen : up personnage sur 
lequel l'écrivain aime s'attarder et dont il suit les étapes de l'action politique, ans- 


lyse les contradictions et salue l'impulsion. Habib 


iba semble être pour 


Albert Memmi une sorte de compagnon, l'incarnation de la Tunisie qui fut la 
sienne et dont il dut s'exclure. Le règne de Bourguiba a pris récemment fin. Ce livre 


pourrait être, en quelque sorte, son épitaphe. 


EGLAL ERRERA. 





CULTURE 





REGARDS SUR LE CINÉMA ÉCYPTIEN. — 
Yves Thoraval 
Leman Pare JR 146 pages, 
S0F. 


Certe réédition d'un ouvrage paru à Bey- 
routh en 1977 était fort attendue, même si 
Fauteur ne l'a point actualisée Le cinéma 

jen reste, en effet, mal connu en France 
alors qu'il est, de loin, le plus important du 
monde arabe tant par le nombre de films pro- 
duits que par leur qualité, 

Yves Thoraval en fait l'historique et pré- 


IGNACIO RAMONET. 


L'ORIENT IMAGINAIRE. La vision. politique 
occidentale de l'est méditerranéen. — 
Thierry Hentsch 

* + Editions de Minuit, Paris, 1988, 
290 pages. 139 F. 


L'Islam (avec une majuscule) est devenu 


commun de ces images contrastées, c'est 
qu'elles sont notre miroir. Ce miroir, Thierry 
Hentsch le met à la question. D'autres, 

ime Rodinson, Edward Saïd, Favaient 





e SOURCES DE DROIT INTER- 
NATIONAL (MODERNES ET CLAS- 
SIQUES). Cours d'été organisés du 
29 août au 16 septembre par l’Institut de 
droit international public et de relations 
internationales de de ique. (Mega- 
lou Alexandrou 15 et Hadji, 546 40, 
Thessalonique, Grèce. Tél. : 841-751.) 

e V: CONGRÈS DU COMITÉ 
EUROPÉEN POUR LA DÉFENSE 
DES RÉFUGIÉS ET IMMIGRÉS. 
Du 19 au 25 à Limans, Alpes- 
de-Haute-Provence. (CEDRI France, 
&P PER 04300 Forcalquier. Tél. : 92-76- 


e LES NOUVELLES TECHNOLO- 
GIES : QUELS IMPACTS SUR 
L'AGRICULTURE ET L’AGRO- 
ALIMENTAIRE ? Colloque de la 
Société française d'économie rurale, orga- 
nisé À Paris-Grignon les 21 et 22 septem- 
bre. (SFER-INA-PG, 16, rue Claude- 
Bernard, 75231 Paris Cedex 05. Tél. : 
{1} 47-07-47-86.) 


l'Orient en marquant finement ce qui les 
caractérise, du duel religieux médiéral au 
paradigme contemporain de la modernité, En 
choisissant de décrypter ces représentations à 
travers l'étude des fonctions politiques que 
remplit notre Orient imaginaire, il propose un 
systéme d'interprétation cohérent. Cet 
ouvrage est un appel à dépasser la « connais- 
sance de l'autre» et les ambiguités qu'elk 
recèle aller vers « {a connaissance de soi 
Parmi les autres ». 


CLAUDE LIAUZU. 


qu’Alain Rouquié a appelé les pays de 
J’« extrême Occident », de préci istes de 
sa préface Roque Luis Cassini, il + démonte 
des mécanismes de la pensée contemporaine 
que, un jour, nous puissions 1ous vivre 


Ë FRANÇOIS VITRANL 


ht 





NORD-SUD 





PARTICIPATE IN DEVELOPMENT. 
% UNESCO. Paris. 1966, 371 pages, 180F. 


La question traite cet ouvrage collectif 
n'est pes « Pourquoi ls 


ment. Le est au 
cœur des problèmes abordés. 
CHRISTOPHE ALBALADEYO. 


PROCHE-ORIENT 


LETTRE À UN AMI JUIF. — Ibrahim Souss 
% Le Seuil, Paris, 1988, 93 pages, 45 F. 


« Je souffre, mon ami, car ta voix est étran- 
muette depuis quelque remps ». écrit 
Tbrahim Souss, le représentant de l'OLP à 
Paris, dans son émouvant appel à ja 
conscience juive. Pent-on faire la sourde 


lancé une prière aussi vibrante à un membre 
du camp adverse. 

Tout au long de ce monologue, l'auteur 
à 1] réel et non 


rorisme, droits de l'homme, — Souss défend le 
point de vue de son peuple, mais jamais au 
détriment des justes droits des Israéliens. Tan- 
tt bomme de lettres, tamôt journaliste, il 
reste avant tout un humaniste souffrant de 
voir les Israéliens perdre leur âme. 

AMNON KAPELIOUK. 


MIGRATIONS INTERNATIONALES AU 
MOYEN-ORIENT : 1975-1986. Biblogra- 
phie, — Gilbert Beaugé, Aïcha Bendiab 


pétrolière, 
après 1973. Depuis quelques années, la baisse 
du prix du pétrole provoque un 1assement, 
quand ce n'est pas un reflux vers les pays 
d'origine. 

La bibliographie présentée par Aïcha Ben- 
diab et Gilbert Beaugé, produit d'une collabo- 
ration franco-allemande, vient faire utilement 
le point des recherches qui se sont multipliées 
sur la question à partir de 1975. L'introduc- 
ton des auteurs présente de manière très 


originale, les principales tendances et caracté- 
ristiques de la production intellectuelle sur La 
question. Trois index permettent au lecteur de 
retrouver facilement les références qui liné- 
ressent. 

ELIZABETH LONGUENESSE. 





DÉFENSE 





CONSTRUIRE LA PAIX. — Jean-Marc Lavieile 
* Editions Chronique sociale, Lyon, 1988, 
2 vol, 235 pages chacun (130 F l'un ou 
220 F l'ensemble). 
Ce professeur de droit international et de 
sciences politiques à Limoges nous faït part de 


échecs ou des succès, ouvre des « possibles ». 
Bien documenté dans son analyse critique des 
arguments des deux camps et dans l'histori 

de leurs tractations, démystifiant bien des 


üve. Conuestant, chiffres à l'appui, les données 
habituellement fournies par les services offi- 
ciels, l'auteur démontre que les exportations 
d'armes résultent plus d'un choix politique que 
d'inpérieuses nécessités économiques. Les 
ventes d'armes coûteraient 46 milliards de 
francs à l'Etat et leur cffct sur La balance com 
merciale serait 10 fois moins important que les 
chiffres que l'on a coutume d'avancer (1984 : 
3 milliards de francs au lien de 31). L'auteur 
insiste également sur la difficulté de la maf- 
trise des coûts des programmes d'armement. 
S'appuyant sur une analyse comparée, il 
avance, pour Le Rafale, le chiffre de 300 mil- 
liards. soit le double des évaluations 
















ESPAGNE. — Jean Pierre Amalric . 
% Seuil col «Polnts-Planèts », Peris, 
1988. 224 pagee, 39 F. 
édition de cet data 





LE CONTROLE DES EXPORTATIONS DE 
HAUTE TECHNOLOGE VERS LES PAYS DE 
L'EST. — Sous la direction de Bernard Chante- 
bout et Bertrand Warusfel 
% Masson, Paris, 1588, 192 pages. 140 F. 


économique (Fondation 
détane Panonuie, Paris, 1987). Î est plus spé. 
Sfiquemens axé sur le France et plus jan 
confronte les vues d'experts, juristes, 
nistrations civiles. Le ton de certaines contri- 
botions est fort défensif (l'auteur de La com- 
regrette La coopération universitaire Frante- 
pays de l'Est et se réjouit d'ume tendance à ja 
diminution de els accords). La partie centrale 
sur le contrôle en France est Là plus informa- 
tive, La - liste » française à ét£ nuse à jour par 
un nouvel «Avis aux importateurs el aux 
exportateurs relatif au contrôle de la destina- 
tion finale ». publié au Journal officiel 2° 55 


du 5 mars 1 
MARIE LAVIGNE. 


LE DOSSIER KARABAGH. 


% Sevig Press, 95, rue 

75014 Pris, 1388, 180 pages, 150 F. 

En août 1987, suixante-quimre mille Armé- 
aiens adressaient une pétition à M. Mikhaï 
Fotent à Térmiaie socle Cons 
pédtion marqua le poimt de départ d'un vaste 
mouvement grèves ct de manifestations qui 
continue jusqu'à ce jour à secouer le Ceucase 
et à im les ités à Moscou En ren- 
dant disponible à us large public une centaine 
de documents relatifs au statnt du territoire et 
de ses tions, Je Dossier Karabagh nous 
permet suivre l'évolution du probième 
depuis 1917, les fluctuations des premières 
années de pouvoir soviétique, l'intégration de 





petite tragédie, d'une minuscule pièce dans le sanplant puzzle de la répression... 
stalinienne. L'objectif du conférencier est, en réalité, de faire patienter l’assis- : 


tance jusqu’à l'heure fatidique. 


. A 2 heures, en certe nuit de juillet 1949, dans tous les villages de la Molda- : 
vie doit s'effectuer + le déplacement, en des lieux éloignés, des personnes ayant 
collaboré avec l'occupant fasciste allemand, des spéculateurs, des éléments sus- 


pects ». 


Le récit de Guerassimbr, écrit en 1960, publié à Moscou seulement en 1987, . |: 
fait partie de cet « littérature des tiroirs » qui fleurit aujourd’hui en URSS, 


dans l'attente d'œuvres nouvelles i 


de ses camarades de 


Thatch, des services de sécurité. 


Ce qui intéresse lossif Guerassimov, ce n'est tant les cri diri- 
geants que le consentement des exécutants ; celui Re de pro- | 
Pre acceptation à lui, qui fut térnoin muet de cet épisode moldave. Terrifiant 
alliage de peur, de discipline — « Ils savent ce qu'ils font » — et d'autoconvic- 
tion — le directeur d'école est un militant RE 


B'ÈS a“t-il vraiment Je choix ? 


s'interroge : et si c'était à refaire ? 


ment à la rolonté 


manière, Fes Pouvait rien faire d'autre. » 
sans issue d'une génération, celle de l'écrivain, né en 
« l'âme de Baouline, cette nuit-à, ü s' en 1922. 


viens avec Eleca “ 
206 ones Se Ee Joiy dans {a Troi 


DANS L'URSS STALINTENNE 





: Un criminel par conformisme 


ON FRAPPE A LA PORTE, de Iossif Guerassi- 
mor (traduit du russe par Elena Joly). Actes Sud, 
Arles, 1988, 135 pages, 75 F. . 


NE heure da matin, dans le village de Pyrlitsa, en Moldavie soviétique. 
ss ae le ne 

sur leurs bancs, le camarade Baouline, directeur 

d'école, qui leur fait, avec un semblant de conviction, un cours sur les traits 
essentiels du matérialisme dialectique. Canular ? Non : le préambul 


inspirées direcremen: « perestroïka ». 
L'auteur raconte la nuit du camarade Baculine, lequgl déuvee. Peru Los pere 

sonnes qu'il doit envoyer en déportation, un vieux vétérinaire antifesciste et un - 
maquis, Oursoul. 1] iendre à celui-ci, mais la . 

femme e l'enfant d'Onrsoul sont déjà embarqués dans un vain sans rexpur. Et 
quand Baouline écrit son rapport sur le déroulement des événements, il omet, .… . 
ultime lächeté, de mentionner cet « incident », sur le conseil du capitaine | 


sincère du Parti. 


A La fa du récit troublé, désriemté D 
s : « Il comprit avec horreur qu'il accepte- : 
rait. I! accepterait parce qu'il avait l'habitude de vivre ainsi, Es ee 
| M end vivre ainsi, de se plier aveuglé- 
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) Lire l'entretien de Guerassimov et dune diraine d'a : NE 
tres imeBectuels. À 
Mort de Staline, Actes Sud, etes. 988, 


1968, 475 poges. pe 
Directeur d'E! Nuevo Periodistæ: 
Buenos-Aires, Caros Gabetts 





des semaines suivantes. Ce s'est pes le ces lé 
ce recueil, sans doute parce qu'un fé directeur. 
traverse la totalité des textes: le constance 
préccenpasion pour la sauvegarde de le fragile 
Emocratie argentine. Ce qui n'exCIut pes; À 
Focexsion, Le critique argumentéc des actions 
menées par le président Alfonsin, en partiçu-. 
lier sur le plan économique. a 
Dans soc prologne — qui a valeur de mani 
feste poor une gaucbe argentine à constimer 
(ant Les groupes ou groupuscules qui se récle- 
ment aujourd'hui d'elle raisounent encore Sur 
les schémas des années 70) — Carlos Gabetta. . 
se demande : « Qu'ailons-nous faire de ce . 
pays ? », UD pays qui dispose d'extracrdinuires - 
atouts que sa <Cukure de rente» diapide. : 
C'est pourquoi l'auteur engage l'ensemble des 
farces progressistes à consolider et à approfan- 
processus démocratique plutôt que dé 
rêver à des changements radicaux. mais * 
supersructurels, et à procéder, en summe, à 
ue révolution intellectuelle et morale, la seule 
j, à ses yeux, puisse un jour « mener au 


socialisme ». 


ZEITBOMBE SUDAMERKA. Ein Kontisent 
zwischen Diktatur und Demokratie, — Vik- 
tor Sukup - 
* Pahl-Rugenstsin, Cologne, 1988. 
289 pages. 14,80 marks. 


dation nationale des sciences politiques, Vik- ' 


La réalité sociale souvent ive, le degré de 
dépendance à l'égard des États-Unis, les 
symptômes d'évoltion positive ou négative. 
Nocrri d'une de ces 


les perspectives d'évolution politique et d'inté- 
gration économique qui s'v dessi ni 
Deux aspects méritent de retenir l'atiege 
Gon : la capacité de l'auteur à donuer des. 
aperçus économiques d’une extrème précision, 
en évitant l'accumulation de statistiques ; ét . 
son analyse minutieuse des forces politiques en - 


présence. ; 
JEAN-MICHEL PALMIER. :. 


et ils écoutent, 


le d'une . 











rieur. . Et aussi parce que, de toute 
Certe phrase condense le cauchemar 


Pete 1 
à Sen rue for Fond 


ALAIN GRESH. 
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À La PORTE. de lossif Cum 
du russe par Eiens Joli. As 
136 pages. TSF. 
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HISTOIRE 


JEUDI NOIR. — Maurice Rajsfus 
HAT eee Paris. 1968, 222 pages, 


ge sine, ce 16 juillet 1942, c* 


rearent petqués an Ve ju Vi de Ja 
, avant d'étre livrés aux nazis. La 

livraison comprenait quatre 

L'auveur fat l'un d'eux. 


mille 
SA ca revint, c'est qu'il ne ne partit pas Les 
miseurs de plus de quatorze ans 
chés. Il faut, en pastant, noter cetle mesure 
qui ne fut certes pas dans la pratique nazie, 


Cela est dosc un brûlant Jémoiemee (de 
Fexrienr. le témoin ayant &£ suf-le-champ 
« survivant de l'absurde »}, l'écriture d'unc 
mémoire à vif, que le nazisme obsède, qui ne 
que ocre a finie 8 mal 1945, 

Si déborche our un réquisitoire toujours 
el La eoèe et douleur qu ca émanent 
remoent le lecteur et rendent bien comprében- 





Ja nation transfert du 

= DE religieux an politi- 
et société civile : le: République une et ini 

visible refusant les différences. 





COMMUNICATION 


LA GUERRE DÉS ONDES. — Jacquéà Perrot 
% Plon, Paris, 1967, 286 pages, 100 F. 


propagande 
Re Dan foule da fo La dort pas 
connus : la guerre sans merci, en 1933 ce 1934 
entre radio Munich de Gocbbels et 


® REGIONAL COOPERATION IN 


AFRICA. — Jens 
gr qe er 
fe Loue Alsoin African Development 


e SOUIR An AFRICA : A NEW Us 
her (Tée late es Bon ang Development 
pes , San Franciso, 1988, 69 pages, 6 dol- 
É : comment Wi pourrait affsiblir 

© LE MAGHREB. — Mohsen Toumi 
QU L sQue autre ? ». 1988, 125 


# GIVE à PEACE, à A *CHANCE- 
Hôtel-des-Monnaies, 


LA GRANDE AVENTURE D'a ALGER RÉPU- 
BLICAIN ». — Bouslem Khaïfa, Henri Alleg, 
Abdelhamid Barzine 
% Mossidor, Peris. 1967. 284 pages, 110F. 


Ecrite par trois de ses anciens responsables, 
Thisioire d'Afger républicain, quoudien né à 
Alger avant la seconde guerre mondiale, pro- 
che des communistes et imerdit La troie 
sième et dernière fois en 1965, se lit d'un trait. 
Chrosiqne vivante, où l'on voi remurgir des it 
sé Déni individuels ex qu restitue deux décen- 

aies algériennes d'événements et de débats, 
parus neue Du ae Gun le 
partisans “ Pour ious les 
Français » de Paris, d'Oran, de Marsaille ou 
d'Alger, devenus, pour certains, de fervents 
Gllesenrs du ro à dépendance du pur 

algérien. L'on y revit les âpres polémiques 
sur ln place, le rôle des travailleurs non « aigé- 
riens de souche », que Ferbat Abbas refusait 
de considérer « comme une masse monolitki- 
que, étrangère et hostile ». 


Solidarités humaines, joies populaires lors 
de l'indépendance, on espoir et peur : ainsi 
oscillnient ceux qui devinrent plus tard los 

 piods-noïrs =. le politique et Le quotidien se 
mêlent ici, comme ils avaient pétri de la même 
pâte ce « journal pas comme les autres ». 


ISABELLE AVRAN. 


LA VE QUOTIDIENNE DES ECRIVAINS ET 
DES ARTISTES SOUS L'OCCUPATION. 
1940-1944 — Gilles Ragache et Jear-obert 
Ragache 
* Hachatte, Paris, 1988, 342 pages, 98 F. 


En avril 1940, Jean Giraudoux exalte la vic- 
job à venir, Amtoine de Éalne Exupéry en an 
front comme Paul Nizan. Philippe Hériat et 
Paul Hazard travaillent à la censure tandis 
que Sartre s'occupe de météorologie, 
qu'Anouilh se morfond dans 


Après Je défuha, le vie reprend. Avec le 
vniformes aïilemands dans les cafés, les restau- 
rants et les music-halls, les lois contre les juifs, 
l'Occupation. Chacun doit choisir son camp, 
son attitude, son éthique. Au-delà des images 
édifiantes et des procès, les auteurs de cotte 
remarquable étude suivent pas : Les, dent 
rues dé Paris, dans les jouriaux lstines, 


écrivains, ces 

acteurs, ces artistes a] 1940? Ni 
toire. ni plaidoper, RC 
toire culturelle française qui nous est restitné, 
vec ses hd mener pe 

sa Hcheté une passionnante 
souvent douloureuse, 

J-MP. 





SOCIÉTÉ 





QUES EN FRANCE. — Sous la drection de 
Geneviève Veres. 

%* L'Harmatten, Paris, col. « Logiques 
sociales », 1368. tomes ! ot LL 


ment 422 pages ot 342 pages. 190 F et 
180F. 


Après France, multifi (même édi- 
Heur,: 1987). ect ouvrage pré M ed un inver- 


Le rançon du genre est l'émietiement des 
problématiques et l'inégal intérêt des diffé- 
pots ages. Ca po commun cependant : 

REC 


», k devenir de la 
CL. 


France phrielle. 


REPORT FROM THE FRONTIER. The State of 
the Worid's indigenous Peoples. — Julian 
Burger 


X Zod Press, Londres. 1967. 310 pages. 
8.56 livres. 


Fe eue 
réussite variés — du sort peuples 
qui L difficiiement eu rouleau Game 
presseur du < développement». 






Le long chemin de « La Croix » 





, Par YVES FLORENNE 


ES grands quotidiens du dix-neuvibma siècle, La Croix 
est le seul, après le Figaro, non seulement à survi- 
vre, mais à avoir dépassé sa centième année. € Sur- 


vivre » est d’ailleurs impropre, alors qu'il est allé en rojeuris- . 


sant, tout en demeurant immuable au milieu des épreuves 
— à commencer par les siennes. Tel est sans doute le privi- 
lèga de ce qui entend refléter l'actuel tout en demeurant 
aussi étroitement lié à l'étemel : par sa nature même, mais 
aussi par la permanence d'une direction, il va sans dire, spi- 
rituslle, qui lui assurait un solide fondement temporel, celui 
d'une congrégation, les assomptionnistes. Aussi ne saurait- 
on mieux le définir que ne le fait René Rémond : « Un quoti- 
dien qui trouve sa raison d'être dans ja référence à ls foi 
chrétienne et se donne pour mission l'enssignemenr de 
l'Eglise, » 

Ce centenaire a déjà cinq ans. C'est qu'on n'a pas voulu 
sea bomner à une célébration banalement commémorative, 
mais décidé d'entreprendre una recherche approfondie : elle 
aboutirait à un colloque d'une richesse exemplaire, dont le 
livre publie aujourd’hui les « actes » (1). lci, on peut donner 
au mot, traditionnel en la matière, son sens plein. L'action 
de la Croix fut constante ! dans La sauie direction qu’elle 
pouvait s'assigner. Depuis plus de cent ans, dl « façonne les 
mentalités » : c'est Là une déclaration qu'aucun autre journal 
n'oserait se permettra avec cette franchise et même cette 
fierté. 


Son histoire se trouve êve celle du siècle qu'a a vécu, et 
quel siècle! H naït dans ce qui est pour lui la prélude aux 
orages : il brandit le signe de son titre au moment où la 
croix est enlevée des écoles at de la porte des cimetières, 
Pour lui, la République prenait figure de persécutrice, 
L'oubliera-t-l jamais ? Il serait absurde, en toute objectivité, 
de faire grief à !s Craix de l'idéologie dont il était porteur et 
de sa propre vocation. Son premier « rallisment », qui par lui 
devenait symbole, et celui de la majorité des catholiques, 
fut très maladroitement reçu, entraînant tes réactions qu’on 
sait. Le sacond « ralliement », prêché encore par le journal, 
fut plus profond, en ce qu'il allait se joindre à l’union sacrée 
de 1914. Resterait pourtant toujours l'épine inarachable. 
Ce qui ne put jamais être accepté dans la République, ce fut 
sa laïcité. Ne rêva-t-on pas alors d’une République chré- 
tienne ? 

Tant d'incompatibilités profondes expliquent des erre- 
ments où La Croix lui-même ne pouvait pas ne pas errer. 
L'un des grands mérites du colloque, donc du livre, est de 
n'en rien voiler. Le jugement apparaît d'autant plus rigou- 

reux qu'il est sans passion ; mais non sans affliction. Certes, 
l'antidrayfusisme était contenu d'avance dans la tradition 
catholique. Plus difficiement pardonnable, l'attitude devant 
le nazisme : dès 1933, a Croix s'attache à faire la part 
entre ses aspects négatifs et les aspects « positifs » qu'il y 
trouve. Or, en 1940, rien n'aura changé : « fl ne fait pes de 
doute, note dans sa contribution Alain Fleury, qu'i s'agit 
d'une approbation des grandes fignes .» Comment s'en 
étonner ? Ce jugement si largement € positif » était colui du 
pape régnant. 

La période de Vichy est décrite par Marie-Geneviève 
Massiani avec une objectivité aussi implacable que Le sont 
les citations et les faïts. C’est l'accueë plus qu'enthousiaste, 








exuitant, fait par l'Eglise à cs régime qui mettait fin, enfin! à 
la République; le cuite, la quasi-adoration voués au vieil 
homme qui l'incamneit et pour qui ne brülait jamais assez 
d'encens, dont on avait fait aussitôt non seulement la figure 
même du chrétien parfait (ce qui était plus qu'abusif}, mais 
de l'envoyé providentiel dont chaque parole, comme l'attes- 
teit un prélat exalté, était l'Evangile. Au point qu'à son 
bénéfice le mariage devenait soudain mirsculeusement soku- 


Rien qu'en continuant de paraître en juin 1940 comme si 
de rien n'était, {8 Croix ne prenait sans doute pes 
conscience qu'il se prêtait à toutes les compromissions. 
Maïs en persistant à ne pas se taire après 1942, ayant livré 
contre La censure une lutte perdue d'avance, il allait, en 
quelque sorte, être écrit par la censure elle-même : Les 
«blancs » interdits seraient de plus en plus remplacés par la 
prose officielle, directement sous une inspiration nazie plu- 
tôt dépourvue d’aspects positifs. 


OUR une juste pesée, il faut évidemment mettre dans 

l'autre plateau une contrepartie de grand poids, tels la 
décleration du « devoir de décolonisation », l'attention au 
tiers-monde, les positions prises pendant la guerre d'Aigé- 
rie, et aussi les crises très crualles que le joumal dut vivre : 
l'affaire des prêtres-ouvriers, la « purge » vaticane subie par 
les dominicains. 

Le drame de la Croix, avant et après la guerre comme 
sous l'Occupation, était consubstantief à sa propre raison 
d'être : cet uitramontanisme absolu qui ne lui laissait 
comme issue que la soumission. Sa voix ne pouvait qu'être 
accordée à celle de l'épiscopat français, lui-même, dans son 
ensemble, en parfaite communion avec l'évêque de Rome. 
Dans un peuple peu porté à supporter trop longtemps les 
emères délices de ta soumission, le vieux gallicanisme ne 
pouvait que reprendre feu. 

La Croix n'en fut pas moins le seul journal n'ayant cessé 
de paraîtra sous l'Occupation à recevoir l’absolution. Sans 
doute les errements des spirituels échappant-ils à la mesure 
commune, surtout quand ils sont rachatés, et ce fut le cas, 
par la ferme détermination des courages personnels. 

Mais que ne pourrait pas ne pas évoquer l’histoire cente- 
raire d'une telle institution quand tant de choses se sont 
écoulées, ou écroulées, avec ca siècle ! Bernard Porte, prési- 
dent du directoire de Bayard-Presse (l’apparente référence à 
un nom de rus connote, bien entendu, le « Sans peur et sans 
reproche »)}, ouvre le ivre en célébrant « le passage d'un 
catholicisme conservateur à un catholicisme de plain-pied 
avec le société moderne ». Pour ce plain-pied, reste tout de 
même à franchir deux ou trois marches, si rudes qu'elles 
sont encore déclarées infranchissables. ll est vrai que, 
même parmi les fidèles de {a Croix, très nombreux sont ceux 
qui sautent le pas. Instruits par l'histoire, réticents devant 
toute infaillibilité humaine, ils se disent sans doute qu'ils ne 
font qu’anticiper la permission qui leur sers donnée dans un 
siècle ou deux, ce qui n’est rien au regard de l'éternité. 





(1) Cent ans d'histoire de \n Croix, Collectif, Le Centurion-La 
Croëx, Paris, 476 pages, 145 F. 








RELIGION ÉCONOMIE 
PORTUGAIS DE FRANCE. — Maria do Ceu GOLD, — Sous la direction de Paul Sernoff 
is LA Deer DE SAINT PIERRE. À Drome Pate Lod 167 


x CIEMI-L'Harmattan, Porls, 1988, 
156 pages, S5F. 


Sous un titre wop discret pour attirer 


LA FRANCE ET LE DÉCLIN. — Michel Charzat 
* PUF, Paris, 1988, 174 pages, 58 F. 


La France, comme la Vienne des anmées 30, 
serait-elle sur la pente d'un déclin qui verrait, 
face aux incertitudes de l'avenir, une nouvelle 
trahison des clercs? Luttant, dans une 


mmitux partagée, 1 fent donc en déjouer Les sur- 
D To, 


CAROLE DANY. 


* Editions Girouette-Créetions, 5, boule- 
vard Jules-Ferry, 75011 Paris, 1988, 
312 pages. 


Sous nn titre qui annonce un certain Carac- 
tère polémique, l'auteur entend décrire la poli- 
tique du Vatican depuis la fondation de la 
ILE République : et, à mesure qu'approchait 
la guerre, une inclination évidente pour les 
empires centraux Mais c'est surtout à la 
seconde guerre mondiale et à Vichy qu'on 
s'arrête. Non moins significatif, Le titre de le 
partie centrale : « Hitler, bras séculier du 
Vatican ». 


La personne et la politique de Pie XII ne 
pouvaient que conduire l'auteur à une rétro- 
spaciive où le fur pape nées cnegee que le 

Cardinal Pacelli; nonce en Allemagne, il y 
déploya une grande activité très personnelle 
pour la « paix », pendant la période trouble 
de 1917. 

Seul le lecteur. averti peut distinguer en fili- 
grane ce qui fut alors chez le nonce rien de 
moins qu'un projet de démembrement de la 


certaines 
mp de apr . 
siècle plus tard. 


YF 


DEMAIN, LA FOL — Henri Fesquet 
* Flammarion, Paris. 1987, 240 pages, 
mr. 


Quand elle est si évidemment en crise 
aujourd'hui, faut-il se repoïter à demain, se 
reposer sur demain pour croire dans la foi ? 
Maïs D n’y 2 pas de demain Sans aujourd'hui, 
et ce ivre st tout simplement un acte de foi. 
Eclsirant. 


Les lecteurs du Monde qui ont fréquenté 
Henri Fesquet pendant trente ans ne doutent 
res d'en Gun en octobre, tie onert 
certes. Et même au-delà. Tonjours est-il qu'il 


La foi va-t-elle, de plus en plus, courir les 
rues, courir le monde, sous toutes ses formes ? 
Mais lorsqu'elle est authentique, elle se trouve 
nécessairement dans l'absolu en mouvement ; 
ou, selon Paul Ricœur, « elle est l'imagina- 
tion ». On ajoutesait : 1e liberté. Vécue. Ensei- 
gaée, certes, mais non surveillée. Ce livre est 
on libre enseignement. Purement évangélique, 


YF 


Une partis économique décrit l'évolution de 
l'offre et de la demande, et les facteurs 
influcnçant le prix de l'or. 


La partie financière, plus originale et plus 
technique, traïte de l'organisation et du fonc- 
tionnement des principeux marchés pour les 
péri ur Ver (Lomèrs, Zik, New 
Ye et D 
York, Hongong Sinepoer pare ls 
d'énvesinenent mur l'or (pécalaton et rane 
sactions à terme, placements financiers 
indexés sur le métal jaune, investissement 
dans les sociétés minières et financières, ou 
dans des fonds communs de placement 
ornés ur PS). On y développe enfin 

des récentes 


400 pages. 270 F. 


ie des onde déoerer a qui eMenene 
grandes découvertes qui jalonnent 

RrAn Amiquité, lOriens, L'Europe, l'Aér- 
LS haute Egypte, l'or du roï 
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VINGT ANS APRÈS, AUX ÉTATS-UNIS 


La résurgence des valeurs de 1968 


Par NORMAN BIRNBAUM ® 


UX États-Unis, 1968 fut l'année 
À: Fassassinat de Martin Luther 

King et de Robert Kennedy, 
d'émeutes de Noirs sur tout le territoire, 
d'une révolte étudiante majeure à l'univer- 
sité Columbia de New-York, de la chaoti- 
que convention démocrate de Chicago et 
des troubles qui s'ensuivirent en raison de 
l'attitude de la police. Elle se termina 
avec l'élection de M. Richard Nixon. 

Les adversaires des mouvements 
sociaux américains des années 60 affir- 
ment que l'élection de M. Nixon et les 
victoires républicaines lors de trois des 
quatre consultations présidentielles sui- 
vantes ont prouvé combien était erronée la 
perception par les soixante-huitards de ce 
qu'il était possible historiquement de réa- 
liser aux Etats-Unis. Une majorité d'Amé- 
ricains, disent-ils, soutenaient les valeurs 
traditionnelles de l'Eglise, de la famille et 
de l'école ; épousaient la cause d’un rôle 
impérial pour la nation ; s’identifiaient 
avec le capitalisme ; éprouvaient de la 
répulsion pour les militants noirs, les fémi- 
nistes bruyantes et les étudiants contesta- 
taires. Les Américains ne ressentaient pas 
le besoin d'une nouvelle révolution, fort 
satisfaits qu'ils étaient des bienfaits de la 
première. Dans ces conditions, le triom- 
phe du reaganisme n’a pas été une contre- 
révolution : les mouvements des années 60 
relevaient d'un vaste fantasme exprimé 
par des chefs auto-grisés et auto-promus ; 
leur chute fut plus rapide encore que leur 
vertigineuse ascension. 


Les exigences des Noirs 


REAGAN, qui, gouverneur de 

» Californie, avait réprimé l’action 

étudiante au moyen de jets de gaz à partir 

d’hélicoptères et d’arrestations aussi mas- 

sives que brutales, voulait le retour à 

l'ordre. Un ordre qui ne fut, en fait, 
jemais sérieusement ébranlé. 

Cette vision fortement condensée de 
l'histoire récente renferme une contradic- 
tion de taille. Si les mouvements des 
années 60 étaient à ce point faibles, com- 
ment expliquer l'extraordinaire dépense 
d'énergie intellectuelle et de volonté poli- 
tique (sans parler de la sévère répression) 
mise en œuvre afin de les vaincre ? Il est 
vrai que ces mouvements enflammèrent 
ces combustibles que Fons porte en 
elle, ces grandes réserves d’agressivité et 
de violence, incendie qui effraya des mil- 
lions de citoyens avant tout désireux de 
tranquillité. 

PR er à De se A -" 
Fans Sa lus in déodern America, Pantheon, New- 


De quoi s’agissait-il? Essentiellement 
de mouvements divers qui furent briève- 
ment unifiés dans le vaste courant d’un 
contestation sociale et culturelle. Les 
années 60 virent d'abord naître les exi- 
gences des Noirs en faveur de la déségré- 
gation et du droit de vote dans le Sud, qui 
débouchèrent rapidement sur une campa- 
gne pour un vie décente dans les ghettos 
du Nord. Les Hispaniques suivirent 
l'exemple des Noirs, puis vint le tour des 
descendants des Américains originels, les 
Indiens. 

Les étudiants blancs, poussés en 
conscience à se joi aux Noirs, lancè- 
rent vite leur propre campagne : une atta- 
que contre la hiérarchie et contre le 
conformisme dans les universités et les 
collèges. Ce mouvement se transforme en 
un assaut généralisé contre l'autorité 
bureaucratique et technocratique. Quant 
au mouvement des femmes — qui réappa- 
raît périodiquement dans le paysage social 
américain de ce siècle, — il prit un tour 
nouveau : l'égalité signifiait la fin d'un 
patriarcat envabissant. 


Une nouvelle sensibilité 


AITES l'amour, pas la guerre » : 

ce slogan des manifestants hos- 
tiles à la guerre au Vietnam exprimait un 
autre thème des années 60 : le purita- 
nisme débilitant (mais dénué de la pas- 
sion qui habitait les puritains) de la 
culture américaine était rejeté au profit 
d’une nouvelle sensibilité faite de sensua- 
lité — mais qui, hélas!, n’excluait pas 
l'usage de la drogue. 

La lutte contre la guerre au Vietnam 
unifia tous ces courants et les mit en rela- 
tion avec d'importants secteurs de l'Eglise 
catholique post-conciliaire, ‘avec les pro- 
testants libéraux et les éléments les plus 
ouverts de l'appareil impérial lui-même. 
Cette guerre n’était pas considérée 
comme une «erreur » tactique ou straté- 
gique. Elle était analysée comme un pro- 
duit inévitable de ces composantes de 
l’histoire américaine que les mouvements 
se proposaient de vaincre : la foi ethno- 
centrique en une mission blanche et pro- 
testante de sauver le monde, ram 
nisme impérial, le racisme. De plus, la 
guerre était dirigée — symbiose de Puni- 
versité et de l'empire — par des profes- 
seurs de Harvard placés en position de 
combat dans l'administration. Pour l’intel- 
ligentsia critique, la preuve était faite que 


la raison éclairée avait capitulé face au 
carriérisme i et à la technique 
dépourvue d’âme. 


Où:en est-on vingt ans après ? L'émer- 
gence de M. Jesse Jackson en tant que 
dirigeant d'envergure nationale montre ie 
chemin parcouru par Jes Noirs. Le Sud en 
a terminé avec la ségrégation, et les Noirs 
usent fré 1 de leur pouvoir électo- 
ral. Dans le Nord, il est vrai, la moitié des 
Noirs sont englués dans une pauvreté sans 
espoir — et ils ne sont pas les seuls dans 
ce cas {1). La campagne. de M. Jackson 
contre </a violence économique» des 
grandes entreprises et en faveur d'investis- 
sements accrus dans les infrastructures 

sociales (éducation, santé, logement) 
reprend en fait des thèmes qui sont moins 
ceux des années 60 que ceux des 
années 30, du New Deal et de la mobilisa- 


dant fourni nombre de thèmes — et de 
dirigeants — de sa cämpagne et alimen- 
tent de plus en plus le programme d'une 
aation qui en a assez du reaganisme. 

Dans le domaine des valeurs nationales, 
les attaques des traditionalistes enragés 
ont été repoussées. Le pays n’a pas perdu 
son eg de rs Il est difficile de 
prendre trop au sérieux une croisade pour 
a restauration des valeurs de la religion, 
de la famille et du travail menée par un 
président divorcé qui ne voit pas ses 
petits-enfants, ne fréquente pas l'Eglise, 
dont les amis sont de riches sybarites et 
qui ne se dépense guère au bureau. Le 
fait essentiel est que notre diversité est 
suffisamment grande pour que ce qui 
était naguère appelé la « contre-culture » 
ait pu devenir un facteur central de notre 
culture nationale contemporaine. 

Contrôler l’économie 

D“ problèmes tels que la garde des 
enfants de mères au travail, l'égalité 

des salaires, la promotion, font désormais 
partie du débat; un triomphe pour les 
féministes. Au cœur de l'empire, les déci- 
sions politiques les plus significatives 
prises ces huit dernières années furent dic- 
a par la désintégration du consensus 
mpérial. Les partisans de M. Reagan ont 
expliqué qu'ils ne pouvaient décréter la 
conscription parce qu’elle provoquerait de 
l« agitation sociale » et ils se sont mani- 
festement abstenus d’envahir Cuba et le 
Nicaragua. Les négociations de M. Rea- 
gan avec M. Gorbatchev montrent qu’il 
existe un accord sur la nécessité d'un 
contrôle des armements en particulier, et 
de la détente en général La baisse du 
niveau de vie, l'appauvrissement des pres- 
tations dans les domaines sanitaire et 
social ont montré que les Etats-Unis inves- 


tissent beaucoup trop dans l'armement et 
trop peu en faveur de l'économie et de |: 
Thomme. Notre situation planétaire est en . : 


voie de réexamen à la lumière d’une 
conception de la sécurité nationale très 


différente de celle qui prévaut ” : 


aujourd'hui. 
Dans les Eglises et les universités, 


.d'autre part, les diplômés des années 60 : 
sont en train de réinterpréter de façon :‘‘F 


radicale l'histoire et la culture améri 
caines. Les vieux thèmes des i 


» 0 A: 8 Rd ae 
et des partisans de la solidarité se mêlent | 
aux idées nouvelles sur le contrôle de la . 
technologie et la responsabilité planétaire. : ‘|. 
L'incompétence et la rapacité des élites . - 


du monde des affaires ont rendu des 
dizaines de millions d'Américains récep- 


tifs à l'idée d’un contrôle politique de 
- l'économie. Et la lettre pastorale écrite en 


1985 au sujet de l’économie par les évé- 


ques catholiques fut rédigée par des théo- ‘ 


logiens formés dans les années 60. 


En bref, les mouvements de cette épo-. 


me n'ont pas disparu, pas plus qu’ils ne 


dans ja clandestinité. Hs ont : 


Pénété et modifié de manière décisive les 
Courants majeurs de la vie politique amé- 
ricaine. Ils ont contribué à mettre fin à la 


guerre du Vietnam, mais furent temporai- . 


rement rejetés. A leur retraite initiale 


pourraient maintenant succéder de nou | ‘ 


velles victoires. 





a cs 
Poe Annn a 
rrerileg * Le Monde diplomañique, salle 1988 
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